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La biographie d'un ministre est toujours 
une oeuvre morale et politique. II faut que 
tous les événements dont se compose sa vie 
publique soient peses, approfondis et jugés au 
point de vue de la morale et de la politique. 
Les faits ne sont que desfaits; seule, 1'histoi- 
re leur donne un caractere propre et une 
portée réelle. Les hommes d'État ne reçoivent 
que de leur conscience, de 1'histoire et de 
Dieu le jugement infaillible et la rétribution 
suprême de leurs bonnes ou de leurs mauvai- 
ses actions, de leurs vices ou de leurs ver tus. 

Le marquis de Pombal est le plus grand 
ministre que le Portugal ait jamais produit, et 
assurément, un des hommes d'État les plus 
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puissants et les plus célebres qui aient pris 
part au gouvernement des peuples. Le temps 
est venu ou 1'histoire, sans se laisser éblouir 
par Téclat de cette individualité saisissante et 
extraordinaire, marque avec le stoicisme de la 
vraie justice, les excès et les fautes du ministre 
de Joseph 4 er , tout en reconnaissant qu'il a fait 
des choses difficiles et mené à bonne fin des 
entreprises qu'on aurait cru impossibles. 

La plupart des matériaux qui existent pour 
la biographie du marquis de Pombal n'inspi- 
rent pas une conflance absolue. Ils sont souil- 
lés par la boue de la vengeance ou impregnes 
de 1'encens de 1'adulation. L'histoire n'est ni 
vindicative ni adulatrice. Elle est juste; elle 
est de bonne foi; elle doit dégager la réalité, 
de ces calomnies et de ces adulations, et mon- 
trer le marquis de Pombal tel qu'il fut. 

II y a presque un siècle que le marquis de 
Pombal est mort. Les blessures ouvertes par sa 
justice sanglante et expéditive ont eu le temps 
de se cicatriser, renthousiasme de ses admira- 
teurs s'est refroidi, les partis créés par sa po- 
litique ont disparu, les passions soulevées par 
ses persécutions sont éteintes, et le calme 
<jui^s'est rétabli dans les esprits et dans les 
aoEtànr* permet de dire et d'écrire la vérité sur 
hfl/vfeomtoe dont la mémoire a été si long- 
tem^l)énqbutte à des appréciations, souvent 
.«nétes?ofeoi!wíéht erronées. 
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La vie publique du marquis de Pombal a 
été si longue et si pleine d'événements, que 
si notre projet n'était pas de faire une es- 
quisse, mais bien de publier une biographie dé- 
taillée et complete, il nous faudrait écrire de 
nombreux volumes. Cependant, nous sommes 
porte à croire que les principaux événements 
ne sont pas oubliés dans ce récit et qu'ils 
permettront aux lecteurs, déjà familiers avec 
Thistoire du Portugal, de se faire une idée 
exacte du caractere de ce grand ministre. 

Parmi les travaux qui existent sur la vie 
du marquis de Pombal, les principaux sont: 
Les Mémoires du marquis de Pombal, écrits 
en français et publiés en \ 784 par les jésui- 
tes, selon toutes les probabilités. LAdminis- 
tration du marquis de Pombal, réponse ou ré- 
futation des Mémoires, écrite en français et 
publiée en 4786. Barbier attribue cette publi- 
cation à M. Desauteux, envoyé de France en 
Portugal. Un ouvrage anonyme et inédit qui 
a pour titre : A vida do marquez de Pombal. 
A Historia do remado d'El-Rei D. José, publiée 
en 4866, par Monsieur Simão José da Luz So- 
viano qui a puisé la plupart de ses informa- 
tions aux ouvrages nommés ci-dessus. Histo- 
ria da guerra civil e do estabelecimento do go- 
verno parlamentar de Portugal, publiée par le 
même auteur, en 4866. Cet ouvrage con- 
tient un portrait fidèle du caractere du mar- 
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quis de Pombal et des renseignements pleins 
d'intérêt concernant les efforts des jésuites 
pour se rétablir en Portugal. 

Outre ces mater iaux suspects dont nous ne 
ferons qu un usage restreint, et dont nous ne 
nous servirons qu'avec méfiance, sauf qirand les 
faits qu'on y trouve seront confirmes par des 
témoignages plus respectables, il y en a d'au- 
tres dont rauthenticité ne saurait être mise en 
doute. Cest la précieuse correspondance des 
ministres étrangers à la cour de Lisbonne, 
qui rendaient compte à leur gouvernement 
de tout ce qui se passait à cette époque en 
Portugal; c'est la collection des lois portu- 
gaises; ce sont les correspondances et les do- 
cuments enfouis dans les archives du minis- 
tère de la justice, du ministère des affaires 
étrangères, du ministère de Tintérieur et de 
la bibliothèque d'Evora, documents auxquels 
nous àvons pu atteindre, avec la permission 
qui nous en a été délivrée par monsieur 
le vicomte de Seabra, ancien ministre de la 
justice, par monsieur C. Bento da Silva, an- 
cien ministre des affaires étrangères, et par 
monseigneur 1'évêque de Viseu, actuellement mi- 
nistre de Tintérieur. Grâce à cet inestimable 
trésor de pièces originales, nous sommes en me- 
sure d'affirmer que la grande lutte des jésuites 
avec le marquis de Pombal apparaitra dans ce 
livre sous un jour entièrement nouveau, car 
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il est à noter que cette lutte n'a été racon- 
tée jusquici que par les amis du marquis de 
Pombal ou par ses ennemis. 

Nous reconnaissons les difficultés de notre 
tache. Elles sont au-dessus de nos forces. La 
seule chose que nous puissions assurer au 
lecteur, c'est que nous n'avons rien affirmé 
sans être parfaitement convaincu, que nous 
avons aborde ce sujet avec les sentiments les 
plus calmes et en nous défendant de tout 
entrainement comme de toute hostilité; que 
notre but est de servir 1'humanité en tirant 
pour 1'avenir de la. biographie d'un grand 
homme d'Étai des enseignements moraux, po- 
litiques et économiques. Nous ne sommes pas 
historien, mais nous avons toujours cherché 
la vérité avec ardeur dans Tespoir d'être utile 
a Thumanité. 



CHAPHRE I 



L'aneien gouvernement portugais — Sa forme — Les cortês disparaissent. 

- Les róis deyiennent absolus. Avènement de don João V — Son carac- 
tere timide. Inflaence de ses ministres et de son confessear. Diver- 
ses opinions sur son règne — La paix da Portugal avec la France et 
1'Espagne. Coup d'oeil sor la paix d'Utrecht. Ghangement opérá dans 
le caractere du roi — Ses reformes — Sa passion pour le luxe et pour 
les constructions. — Sa mal adie. — Toute puissance de Fr. Gaspar da En- 
carnação — Fermeté de la politique exterieure de D. João. Sa conduite 
dans les diverses guerres de l'Europe. Ses ministres. 



L'ancien gouvernement portugais apparte- 
nait à cette catégorie de monarchies tempé- 
rées qui s'élevèrent au moyen age, dans TEu- 
rope occidentale. Le Portugal avait un roi hé- 
réditaire, entouré d'une noblesse qui était la 
première pour les honneurs et pour les périls, 
des municipalités jouissant de certaines fran- 
chises, des cortês dont le consentement était 
nécessaire pour certains actes, et un clergé 
nombreux et riche, régnant sur les conscien- 
ces et préparant 1'avenir. 

Cette forme de gouvernement qui était sor- 
tie de 1'empire romain n'était ni forte ni.bien 
déterminée. Les limites du pouvoir n'y étaient 
pas clairement tracées, les attributions des cor- 
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tès n'y étaient pas non plus nettement définies. 
Cétait une ébauche de constitution, la lueur 
d'un grand jour, 1'espoir d'une grande déli- 
vrance. La seule chose que nous puissions cn 
conclure, c'est que les prérogatives royales 
étaient grandes sous cette forme de gouverne- 
ment, et que4eur action était constante et effi- 
cace, tandis que celle des autres pouvoirs était 
accidentelle. Ainsi, les cortês qui, au quinzième 
siècle, reconnaissaient les róis, qui en rece- 
vaient le serment, qui votaient les impôts, s'af- 
faiblirent, et, languissantes sous D. João IV, 
elles diparurent sous D. Pedro II, après avoir 
proclame dans leur agonie qu'elles étaient Ia 
source de tout pouvoir; gémissement qui monta 
au ciei d'oú il devait retomber bientôt comme 
une vérité et comme un article de notre foi 
politique. 

Les róis de Portugal ne considéraient lès 
cortês que comme un rempart qui les proté- 
geait contre les empiètements de la noblesse 
et du clergé. Au seizième siècle, la vieille aris- 
tocratie avait été remplacée par une noblesse 
plus complaisante, qui échangeait volontiers 
son indépendance et sa flerte contre les faveurs 
et les plaisirs de la cour; et au siècle suivant, 
la guerre d'indépendance et d 'autres complica- 
tions, avaient apporté la necessite d'une armée 
permanente et régulière. Les róis se trouvèrent 
ainsi forts de leurs soldats et de Tafifaiblisse- 
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ment de la noblesse. N'ayant plus rien à crain- 
dre, ils devinrent absolus. 

Tel était 1'état des choses en Portugal, lors- 
que D. João V, le fils ainé de D. Pedro II, 
çionta sur le trone de ses ancêtres. II n'avait 
que dix-sept ans. Les opinions se partagent sur 
le caractere et le règne de ce monarque. Ceux 
qtii sont três favorables a radministration du 
marquis de Pombal, ont presente le règne de 
D. João V sous les couleurs les plus sombres. 
Scandaleusement voluptueux, disent-ils, cher- 
chant a racheter ses vices par une piété aussi 
démonstrative que ridicule, D. João V tomba 
. sous la domination des prêtres et se plia a 
toutes les exigences de la cour de Rome dont 
il ne cessa de remplir les coffres avec For du 
Brésil; il resplendissait de magnifiçence, tandis 
que, hors de son palais, on ne rencontrait que 
famine et désespoir. II causa la détresse de son 
peuple en construisant le couvent de Mafra et 
le palais das Necessidades; il légua à son fils 
une aristocratie affamée, des palais immenses, 
de splendides joyaux et une nation pauvre. 

Pour faire ressortir les qualités de D. José, 
ses admirateurs prêtèrent à son père des dé- 
fauts qu'il n'eut point. Pour mettre en re- 
lief les vertus de Tobjet de leur admiration, 
il leur fallait placer ces vertus à côté de grands 
vices, de même que, dans un tableau, on place 
un visage repoussant à côté de visages agréa- 
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bles pour faire valoir la beauté de ces der- 
niers. Hs ont fait de la nuit pour que 1'étoile 
qu'ils aimaient pút briller de tout son éclat. 

Cette divergence d'opinions est d'autant plus 
étonnante, que le règne de don João V fut, 
sous tous les rapports, un des plus remarqua- 
bles de Phistoire du Portugal. Ce fut pendant 
ce règne que 1'Europe devint le théâtre de guer- 
res longues et désolantes, et que s'y passèrent 
les événements qui donnèrent lieu a des né- 
gociations diplomatiques de la plus haute im- 
portance, telles que les congrès d'Utrecht, de 
Cambray, d'Aix-la-Chapelle, les conférences de 
Bréda et les traités de triple et quadruple ai- . 
liance, négociations et événements auxquels 
le gouvernement portugais prit une part tantôt 
directe, tantôt indirecte. 

II faut pourtant avouer que D. João V monta 
sur le trone sous de tristes auspices. La guerre 
avec 1'Espagne et la France continuait encore, 
et tout le royaume était plongé dans la dé- 
tresse et dans un sombre et amer désespoir. 
Le jeune roi n'avait pas ce caractere hardi et 
bouillant qui se trouve chez la plupart des jeu- 
nes gens. II était, au contraire, timide, chance- 
lant dans ses résolutions ; et se laissait complète- 
ment dominer par le comte de Vianna, par 
le marquis d'Alegrete, et, surtout, par son con- 
fesseur Luiz Gonçalves. II ressemblait a ces 
plantes grimpantes qui ont besoin de s'appuyer 
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sur quelque chose. Mais nous verrons bientôt 
que ces défauts ne furent pas de longue durée. 

En 4742, 1'Àngleterre qui s'était alliée au 
Portugal et 1'avait engagé dans cette guerre 
désastreuse, 1'abandonna et concluí une sus- 
pension d'armes avec la France et TEspagne. 

Nous ne voulons point discuter ici la ques- 
tion três débattue de la paix d'Utrecht, mais 
nous ne pouvons nous empêcher de dire que 
rien n'excuse 1'Angleterre d'avoir abandonné 
le Portugal et livre les Catalans à la vengeance 
de Philippe V. Les garanties diplomatiques sont- 
elles, comme disait Frédéric-le-Grand, des ré- 
seaux de filigrane, charmants a la vue, mais 
trop fragiles pour résister à la plus légère 
pression? Le roi D. João, alarme et mortiflé 
du procede de 1'Àngleterre, se hâta de conclure 
avec la France un armistice, par le traité du 
7 novembre 4742, qui fut suivi du traité de 
paix du \\ avril 4743. Par un autre traité 
du 9 février 4745, la paix entre TEspagne et 
le Portugal fut rétablie. Le roi de France em- 
ploya ses bons offices et ses efforts auprès de 
Philippe V, pour Tengager à faire la paix avec 
le Portugal. Louis XIV était bien persuade 
que 1'Angleterre ne regardait pas l'Espagne 
d'un bon oeil!, et qu'elle serait toujours disposée 
à aider le Portugal dans cette guerre. Toutes 
ses instructions à son ministre à Lisbonne 
témoignaient cette crainte. 



16 LE MARQUIS DE POMBAL 

Un trésqr vide, des troupes affaraées, des 
employés sans solde , Ia recette publique ré- 
duite à quelques mille contos, des dettes enor- 
mes, le mécontentement répandu dans la na- 
tion et entretenu par des prêtres qui ne se 
faisaient point scrupule d'attribuer au roi 
toutes les calamités qui désolaient le royaume ; 
voilà ce que le Portugal retira de cette guerre 
désastreuse. 

En 4 745, le roi D. João avait complete 
sa vingt deuxième année, et un heureux chan- 
gement venait de s'opérer dans son caractere. 
Sa volonté était devenue forte, ses résolutions 
avaient pris une fermeté à laquelle on pour- 
rait donner le nom d'énergie, son intelligence 
s'était développée, et 1'influence qu'avait sur 
lui le père Gonçalves avait disparu avec 1'inex- 
périence de sa jeunesse et les premières im- 
pressions de son éducation. II commença à 
s'occuper des affaires publiques avec une ar- 
deur rare et digne d'éloges. II avait nommé 
le comte de Castello-Melhor, conseiller d'État, 
et chargé du département des affaires étran- 
gères, Diogo de Mendonça Corte Real, un des 
hommes d'État les plus consommés que le Por- 
tugal ait eus et le plus propre à diriger la po- 
litique extérieure, à cette époque áussi délicate 
que difficile. On dit que ce ministre étant venu 
remercier le roi de sa nomination, celui-ci 
lui répondit: «Ce n'est pas moi qui vous ai 
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nommé; c*est la nation, c'est 1'opinion publi- 
que qui s'est souvenue de vous.» Paroles di- 
gnes d'être prononcées par un Fénélon et 
répétées par tous les róis du monde! 

Aussitôt que la paix fut rétablie, D. João 
agit avec vigueur. II abolit quelques impôts, 
en reforma d J autres, organisa la marine, éta- 
blit de 1'ordre dans les finances et augmenta 
le nombre des vaisseaux, au point qu'en 4 74 6, 
il fut à même d'envoyer une flotte puissante 
au secours du pape contre les Turcs. Cette 
flotte revint au port de Lisbonne après avoir 
remporté une brillante victoire. Ce fut en 4 74 6 
qu'il ordonna 1'édification du couvent de Mafra, 
de ce vaste palais qui devait parvenir jusqu'à 
nous, plutôt comme un monument de la ma- 
gnificence de ce roi, que comme un témoignage 
de son goút pour les arts. Cette construction 
aurait été Teffet d'une excessive tyrannie chez 
un peuple chargé de lourds impôts, si le 
roi n'eút compté sur l'or du Brésil, dont les 
premiers échantillons , selon toute probabi- 
lité, étaient déjà entres dans le port de Lis- 
bQnne. 

La joie que faisait éprouver aux Portugais 
l'énergie de leur jeune roi était en quelque 
sorte tempérée par Tinquiétude qui se répan- 
dait au sujet de sa santé. Depuis 4 744, il 
souffrait d'accès nerveux que l'on craignait de 
voir prendre un caractere plus grave. Mais 
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heureusement les accès ne se renouvelèrent 
pas de longtemps et le roi jouit, enfin, d'une 
bonne santé. A 1'âge de trente deux ans, sa 
taille était majestueuse, ses traits forts beaux, 
sa démarche pleine de noblesse, et sa physio- 
nomie animée. II travaillait avec les ministres 
et décidait une foule de questions. Rien ne se 
faisait sans son consentement et son ordre. II 
était jaloux de son autorité et três impatient de 
faire sentir son pouvoir. Tous les mardis et 
jeudis, le peuple s'agenouillait à ses pieds, 
lui portait ses plaintes et lui exposait ses 
besoins. Les gentilshommes, les magistrats et 
les officiers avaient la permission de lui parler 
tous les samedis. Ceux qui lui donnaient des 
pétitions étaient informes de sa décision par 
des annonces fixées dans la salle des archers. 
II mangeait peu et dormait encore moins. 
On lui attribue beaucoup de bons mots. Tel 
est le portrait que nous ont laissé de ce roi, 
les envoyés de France à Lisbonne. 

Ce n'est pas un personnage sans intérêt, 
que ce prince qui prit le gouvernement pen- 
dant une guerre dont il eut à supporter les 
funestes suites durant huit ans, et qui se 
trouva engagé dans les négociations les plus 
délicates et les plus difficiles, ménageant tou- 
jours la vie de ses sujets plus que la sienne. 
II est des défauts dans sa vie de roi et d'hom- 
me, que nous ne cacherons point. Son goút 
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pour les constructions, son enthousiasme pour 
tout ce qui était grand, le charme qu'avait 
exerce sur lui la cour splendide de Louis XIV, 
et son envie de frapper Timagination de ses 
sujets et de toute 1'Europe par des prodiges 
de magnificence, 1'entrainèrent souvent hors 
des limites de la prudence et du bon sens. 
II eleva le riche palais das Necessidades, il 
bâtit la patriarchal l sur le modele de Saint- 
Pierre, il acheta la chapelle de Saint-Roch, un 
joyau artistique, il fit des présents d'une valeur 
extraordinaire à la cour de Rome, et dota ri- 
chement les établissements ecclésiastiques de 
Portugal, ce qui lui valut le tiíre de Très-Fi- 
dèle, accordé par le pape; enfin, il écrasa 
tout le monde sous le poids de sa magnifi- 
cence, de même qu'il acquit les bonnes grâ- 
ces des femmes par sa galanterie raffinée. 

Le luxe des habits et des fêtes soiis ce rè- 
gne dépasse toute croyance. On faisait venir de 
Paris des bottes, des souliers, des coiffures et 
tous les articles de mode. 

En 4 720, les cours de Portugal et d'Espa- 
gne se rencontrèrent dans un pavillon riche- 
ment orne et flottant comme un vaisseau sur 
les eaux de la Caya. Elles y entrèrent en 
même temps, chacune par une porte placée du 
côtéde son pays. Aucune d'elles n'eut la pré- 
séance. Les deux cours étaient resplendissantes 

1 Eglise patriarcale. 
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d'or et de pierreries, et rivalisaient de faste 
et de pompe. II eút été difficile de décider la- 
quelle des deux était couverte d'une plus gran- 
de profusion d'or. Les contrats de mariage 
entre 1'infante de Portugal, Maria Barbara, et 
le prince des Asturies, et celui de 1'infante 
d'Espagne, Marianna, avec le prince Don José 
de Portugal, y furent signés. On échangea 
les infantes, après quoi les deux cours se 
retirèrent. Ce beau jour de fête fut suivi, en 
Portugal, d'une longue nuit de tristesse. Plu- 
sieurs fidalgos expièrent par la misère les dé- 
penses considérables qu'ils avaient faites pour 
accompagner le roi. 

D. João racheta, quoique imparfaitement, 
Textravagance de ses constructions et le scan- 
dale, trop souvent répété, de ses fêtes rui- 
neuses et enervantes, par la création de quel- 
ques établissements d'instruction publique et 
par quelques ouvrages d'utilité générale. II 
créa 1'académie d'histoire, 1'école navale et 
plusieurs fabriques. L'indispensable aqueduc 
das agoas livres, qui, d'une grande distance, 
conduit Teau à Lisbonne, será 1'excuse de la 
folie de Mafra. L/hôtel de la monnaie, la fon- 
derie et le quai de Belém, feront pardonner 
les prodigalités das Necessidades. 

D'ailleurs, ce prince aima le faste, non. seu- 
lement pour lui, mais aussi pour son peuple. 
II croyait montrer la grandeur de la nation 
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par la magnificence des édifices qu'il élevait et 
par la splendeur des fêtes qu'il remplissait de 
sa majesté. Si les industries ne furent point 
florissantes sous le règhe de D. João, il ne 
faut pas Tattribuer aux vices de son adminis- 
tration ou à ses folies dépenses. 11 donna aux 
industries toute la protection dont il était ca- 
pable, si c'est une protection toutefois, que de 
construire des fabriques et de les subventionner. 
Le marquis de Pombal qui, dans 1'opinion des 
accusateurs de D. João, fut un grand protec- 
teur de Tindustrie, n'en donna pas d'autres. 

M. Simão José da Luz est trop sévère quand 
il avance que D. João fut un homme telle- 
ment scandaleux, dans son adolescence, qu'il 
recherchait les endroits les plus sacrés pour 
les souiller de ses débauches ; et tellement su- 
perstitieux et fanatique, dans sa vieillesse, qu'il 
devint un esclave de la cour de Rome et du 
clergé. D. João se rendit seulement coupable 
de quelques fautes de jeunesse que personne, 
d'ailleurs, n'eút envisagées d'un oeil aussi sé- 
vère, et qui ne furent marquées d'aucune tur- 
pitude, pas plus qu'elles n'exercèrent une 
grande influence sur sa vie publique. 

D. João mourut en 4750, a Tâge de soi- 
xanteans; il ne parvint pas à cette vieillesse 
qui est Tépuisement lent et graduei de la vie. 
A partir de 4748, il fut malade de cette mê- 
me maladie, qui, en 4740, Tavait mis hors 

2 
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(Tétat de remplir ses fonctions de roi. II est 
probable que, sous Tinfluence de cette vieilles- 
se anticipée, lui, le plus hardi comme le plus 
hautain des hommes, devint timide et supers- 
titieux, au point de se laisser dominer par les 
prêtres. Les super stitions sont comme les fan- 
tômes, elles n'apparaissent que quand les nua- 
ges s'amoncellent sur 1'esprit. 

Ce fut vers cette époque que son ministre, 
fr. Gaspar da Encarnação, commença de con- 
duire les affaires avec la même indépendance 
que si le malheureux roi eút été déjà couché 
dans sa tombe, à 1'abbaye de Saint-Vincent. 
Cest faute d'avoir remarque cette circonstan- 
ce, que plusieurs écrivains ont chargé la mé- 
moire de D. João de récriminations qui re- 
viennent, de droit, à son ministre. Sa maladie 
fut sa seule faute et le malheur de son peu- 
ple; elle será aussi son excuse: 

La politique extérieure de D. João fut pleine 
de vigueur et non moins énergique que celle 
de son fils. Ses ministres et ses ambassadeurs 
étaient des hommes d'État consommés, experts, 
et d'une intelligence três déliée. Ce fut João V 
qui exigea de 1'Europe, avec une fermeté, tan- 
tôt patiente, tantôt audacieuse, 1'exécution du 
traité d'Utrecht. II travailla avec un zele aussi 
infatigable qu'ardent, a faire recevoir ses am- 
bassadeurs au congrès de Càmbray. II tint la 
tête haute à la cour.de Versailles, dans cette 
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question cTétiquette qui fut provoquée par la fa- 
tuité de 1'abbé Livri, question qui n'aurait pas 
pris de si grandes proportions, s'il avait pu ou- 
blier Tobstination avec laquelle la France s'était 
opposée à 1'accès des ambassadeurs portugais 
au congrès de Cambray. En 4 725, il garda la 
plus stricte neutralité entre TAutriche et PEs- 
pagne, et entre TAngleterre et la Hollande. 

En 4730, 1'Europe se partagea en plusieurs 
alliances; toutes les nations voulaient dispu- 
ter cette proie qu'elles voyaient dans la Po- 
logne. L'empereur d'Autriche, qui, lui aussi, 
se trouvait engagé dans cette lutte, sollicita 
Talliance du roi D. João, et pour le décider, 
lui offrit pour Tinfant, D. Pedro de Portugal, 
la main de sa filie et les duches de Parme et 
de Toscane. 

Mais ces tentations trouvèrent D. João iné- 

branlable : il refusa tout. 

» 

Vers cette époque, un autre incident, d'une 
nature toute singulière, vint mettre à 1'épreu- 
ve la fermeté du roi. L'Espagne était alors 
gouvernée par une femme qui põssédait sur 
le roi un empire illimité. Elisabeth Farnèse, 
filie du duc de Parme et seconde épouse de 
Philippe V, se faisait remarquer par la violence 
de son caractere. Elle vivait en désaccord avec 
le prince des Asturies et la princesse de Por- 
tugal. Son ambition et sa vanité souffraient 
de rinfluence que la cour de Lisbonne exer- 
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çait sur ces princes, par Pentremise de son 
ambassadeur, Pedro Alvares Cabral. Un jour, 
cette reine s'oublia jusqu'à faire comprendre 
à 1'ambassadeur portugais qu il devait voir 
moins fréquemment les princes. Quelques jours 
après, une grossière insulte vint s'ajouter à 
cet avertissement qui semblait plutôt un ca- 
price de femme qu'un désir sérieux de reine. 
Les domestiques de 1'ambassadeur portugais 
furent arretes. Ce coup alia au coeur du roi 
D. João. II fit immédiatement arrêter les do- 
mestiques de 1'ambassadeur espagnol a Lisbon- 
ne, et ne voulut plus voir ce diplomate. Une 
guerre désastreuse aurait été la conséquence 
de ces querelles de famille, si la médiation de 
TAngleterre, de la Hollande et, surtout, de la 
France, n'eút réussi à les apaiser. 

En 4740, le dernier descendant, parles hom- 
mes, de la maison d'Autriche, Charles VI, em- 
pereur d'Allemagne, venait de mourir. Avant sa 
mort, il avait promulgue une nouvelle loi de 
succession, célebre dans toute 1'Europe sous le 
nom de pragmatique sanction. Les États de la 
monarchie autrichienne et toutes les nations 
de 1'Europe étaient engagés à le soutenir. 

Les droits de Tarchiduchesse Marie Thérèse 
au trone de ses ancêtres, étaient, par consé- 
quent, sous la proteetion du monde civilisé.- 
Mais il y avait alors en Europe un roi qui ne 
se faisait aucun scrupule de violer la foi jurée> 
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et qui se sentait troublé de la puérile impa- 
tience de voir son nom dans les gazettes: 
c'était Frédéric-le-Grand, roi de Prusse. Ce 
monarque penfca à dépouiller la jeune héritière 
de sa province de Silésie. La filie des Césars 
protesta par ses larmes et par 1'innocence de 
son enfant contre la rapacité dont elle allait 
être victime. La beauté, rinnocence et la jus- 
tice interdisaient tout refus à un tel suppliant; 
toutefois, plusieurs nations oublièrent leurs 
promesses et les solennelles stipulations de la 
pragmatique sanction. Le monde entier prit 
les armes, les uns pour soutenir les droits de 
1'archiduchesse, les autres pour aider le roi 
de Prusse. Pendant cette longue et désastreuse 
guerre, le Portugal observa la plus stricte neu- 
tralité. II n'était lié par aucun traité, il n'avait 
rien a attendre de la guerre. Mais la manière 
loyale dont le Portugal se conduisait, n'empè- 
cha pas les corsaires français de saisir quel- 
ques navires portugais, sous pretexte qu'ils por- 
taient des marchandises anglaises. Llndigna- 
tion du roi D. João fut à son comble, aussitôt 
qu'il eut été instruit de cette violation du 
droit des gens. II s'en plaignit hautement a la 
cour de Versailles, et obtint que Louis *Kí£ an- 
nulât 1'arrêt prononcé contre les navires saisis. 
En 4 746, le roi d'Espagne, Philippe V, étant 
mort, Ferdinand VI monta sur le trone. Ce 
prince était gendre de D. João de Portugal. 
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Le roi de France, croyant que D. João, en sa 
qualité de beau père, devait avoir quelque in- 
fluence sur le gouvernement d'Espagne, le pria 
d'être médiateur entre les natións belligéran- 
tes. D. João brúlait du désir de rendre ce 
service à FEurope, il répondit toutefois, qu'un 
congrès étant reuni à Bréda, il lui semblait 
inutile d'en convoquer un autre, et que, d'al- 
leurs, le roi de Hollande avait été choisi pour 
cette médiation. La réponse de D. João ayant 
été communiquée aux cours de Vienne et de 
Madrid, la première, d'accord avec la cour de 
Londres, répondit qu'elles avaient déjà solli- 
cité la médiation du roi de Portugal et qu'ei- 
les ne pouvaient, à présent, croire à la sin- 
cérité de la proposition de la cour de Versail- 
les, qui, d'un côté, demandait la médiation 
du roi de Portugal, tandis que, de 1'autre, elle 
travaillait à rompre les conférences de Bréda. 
Ce serait trop nous éloigner de notre sujet, 
que d'entrer dans toutes les péripéties de cette 
longue affaire de la médiation. Elles nMnspirent 
point un grand intérêt; ce qui est vrai, c'est 
que la médiation du Portugal, à laquelle tra- 
vailla avec tant de zele et de loyauté 1'ambassa- 
deur français, Chavigny, aurait été un fait, si, 
seion 1'opinion de ce diplomate, les nations 
belligérantes n'avaient pas craint Timpartialité 
de D. João. Cest ainsi que le fondateur de 
Mafra perdit Toccasion d'élever un monument 
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plus glorieux pour lui et plus utile à 1'huma- 
nité, celui de la paix d'Aix-la-Chapelle. 

On voit, par ce court récit, que D. João avait 
le sentiment de sa dignité et de celle de son 
pays. II est fidèle à sa parole et à ses 'allian- 
ces, il evite les conflits, il aime la paix, il 
nomme la guerre, le brigandage des róis; mais 
il ne la redoute pas, là, ou il y a une répa- 
ration a exiger. Roi d'une petite nation, il 
soutient son indépendance au milieu des riva- 
lités qui déchirent 1'Europe; ami sincère de la 
paix, il n'accepte la guerre que comme une 
fatale necessite. 

Pour sa politique extérieure, D. João eut la 
coopération aussi éclairée que patriotique de 
ses ministres et de ses ambassadeurs, Diogo 
de Mendonça, le cardinal da Motta, D. Luiz da 
Cunha, le comte de Tarouca, António Guedes 
Pereira, le vicomte de Ponte de Lima, Antó- 
nio Manoel Galvão de Lacerda, Marcos António 
d'Azevedo, Francisco Mendes Góes et Sebastião 
José de Carvalho. 

II avait 1'art de choisir les hommes et de 
les utiliser. 

N'honorons pas dans le roi D. João les pro- 
diges de son luxe ni les fautes de sa jeunesse; 
blâmons même les larmes trop abondantes et 
les parfums trop précieux qu'ii répandit aux 
pieds du pape, pour mériter la rémission de 
ses péchés, alors que pour obtenir ce pardon 
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de Dieu même, il ne lui fallait qu'un sincère 
repentir, mais rendons justice à la mémoire 
d'un roi qui, s'il fut prodigue de Targent de 
ses sujets, fut du moins avare de leur sang, et 
sut apprécier les bienfaits de la paix. 

Cest le plus bel éloge qu'on puisse faire du 
fondateur des magnificences de Mafra. 



CHAPITRE H 



Naissance de Sebastião José de Carvalho e Mello — Ses études. Ignorance 
des écrivains snr son enfance, son adolescence et sa vie diplomatique. 
Son mariage. Sa mission à Londres. Ses services dans cette mission. II 
est transfere à Yienne. —II reconcilie la coar de Vienne avec celle 
de Rome. Son second mariage. Erreur de 1'auteur de V Administra" 
tion et de celui des Mémoires à Tegard de la mission diplomatique 
de Carvalho à Yienne. Yains efforts de ses ennemis. Son retour à Lis- 
bonne. 



Sebastião José de Carvalho e Mello naquit 
le 43 mai 4699, a Lisbonne, dans la belle mai- 
son de la rue Formosa, appartenant à sa fa- 
mille et habitée, pendant son absence à Lon- 
dres et à Vienne, par le ministre français, 
Chavigny. 

II fut baptisé à la paroisse de Notre Dame 
das Mercês, dont le jus patronatus est en subs- 
titution perpétuelle dans sa famille. II fit ses 
études, sans jamais sortir de sa maison natale : 
les études préparatoires sous les maitres qui 
venaient lui donner des leçons, et celles de 
droit civil sous la direction de son oncle, ar- 
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chiprêtre de Pévêché. II n'embrassa jamais la 
vie militaire. * 

Tous les écrivains qui se sont occupés de Ia 
vie du marquis de Pombal, étant três peu 
renseignés sur son enfance, son adolescence 
et sa vie diplomatique, ont cherché à combler 
cette lacune à 1'aide de faits três inexacts et 
quelquefois même d'anecdotes assez interes- 
santes. Cest ainsi qu'ils ont affirmé que Pom- 
bal était né au village de Soure, qu'il avait 
commencé ses études à Puniversité de Coim- 
bra, qu'il avait embrassé la carrière des armes, 
mais qu'il fut obligé de la quitter bientôt parce 
qu'elle était incompatible avec son caractere 
ou, selon d'autres, parce qu'il avait été ou- 
blié dans une promotion. Quant à sa vie di- 
plomatique, ces écrivains ne savaient rien. 

Quoique la gloire du marquis de Pombal ne 
repose pas sur sa généalogie, il est certain 
qu'un sang an tique et respectable coulait dans 
ses veines. Son grand père avait été magistrat 
et son père était capitaine. Lorsqu'il naquit, 
sa famille vivait dans 1'aisance et dans 1'esti- 
me de ses concitoyens. Cest donc un men- 
songe, que d'assurer que ce grand homme des- 

1 Extrait (Pune lettre écrite de Lisbonne en réponse à certains 
faits publiés dans un journal politique de Bruxelles, concernant 
le marquis de Pombal. Cette lettre fut écrite sous la dictée du 
méme marquis de Pombal^ et fut, plus tard, saisie par les juges 
chargés de proceder à son interrogatoire. 
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cendait <Tune famille pauvre et de basse con- 
dition. 

Rien n'annonça, dans les premières années 
de Carvalho, ce qu'il deviendrait un jour; son 
horoscope resta voilé à cet égard. Le fait le 
plus important de sa jeunesse fut son ma- 
riage. 

Carvalho était un bel homme; il avait des 
traits réguliers, une taille avantageuse, 1'oeil 
vif et perçant et une voix agréable. Ses qua- 
lités morales répondaient à ses avantages phi- 
siques; il était enjoué, galant et hardi à pro- 
pôs, Rien ne lui manquait pour se rendre agréa- 
ble aux femmes. 

II connut dona Thereza de Noronha d'Al- 
meida, veuve d'Antonio de Mendonça. Cette da- 
me était riche et douée de toutes les grâces de 
son sexe. II en devint amoureux et sut s'en 
faire aimer. Mais la famille de Carvalho n'avait 
pas de titres de noblesse; celle de son amante, 
tenant au comte d'Arcos, 1'opposition' des pa- 
rents de Thereza, ainsi que d'autres difficul- 
tés, eleva d'abord des obstacles aux voeux des 
deux amants. I/amour en triompha, enfin, et 
anéantit la différence des rangs. Nous ne nous 
arrêterons pas aux péripéties de ces amours, 
assez curieuses, du reste, pour remplir les pages 
d'un roman, non que nous restions insensible 
au dévouement silencieux et aux sacriflces de 
Thereza de Noronha, mais parce quMls n'entrent 
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pas pour beaucoup dans la vie publique de 
1'homme à qui nous destinons ces pages. 

La vie publique de Carvalho commença par 
sa nomination d'envoyé à Londres, en octobre 
4 738. II ne faudrait pas en conclure, néan- 
moins, que ce choix eut été dicté par 1'opinion 
qu'on avait des talents de Carvalho. A une 
époque ou il était défendu d'écrire sur les af- 
faires de 1'État, ou l'on manquait de tous les 
moyens de discussion et de publicite, il n 'était 
pas étonnant que le talent ne fut jamais en 
évidence. La nomination de Carvalho fut due 
à 1'influence de son oncle, chanoine de 1'évê- 
ché, auprès de Fr. Gaspar da Encarnação qui 
gouvernait alors le pays. Les admirateurs de 
Carvalho n'ont pas hésité à avancer que, le 
commerce portugais étant três greve et três 
vexe à Londres, le roi D. João V y envoya 
ce jeune homme, presque ignore de la ville et 
de la cour, en remplacement d'un diplomate 
consommé, tel que Marcos António d'Azevedo. 
La vérité est que Marcos António d'Azevedo fut 
rappelé de Londres, afin de venir occuper la 
haute place de ministre d'État. 

A Tépoque de 1'arrivée de Carvalho à Lon- 
dres, il existait un dífférend d'une grande 
importance entre la cour de Lisbonne et celle 
de St. -James, différend que Marcos António 
d' Azevedo n'avait pas eu le temps de mener à 
bonne fin. 
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Les négociants anglais jouissaient en Portugal 
de privilèges três avantageux et três impor- 
tants, tandis que les négociants portugais n'en 
possédaient aucun en Àngleterre. Les capitaines 
de navires, encouragés par ces avantageg, pra- 
tiquaient souvent des extorsions dans les ports 
de Portugal. Carvalho, chargé de présenter là- 
dessus les réclamations les plus énergiques au 
gouvernement anglais, rédigea un mémoire si 
explicatif, agit avec une telle promptitude, que 
le duc de Newcastle, alors ministre de sa ma- 
jesté britannique, lui répondit que les portu- 
gais seraient à 1'avenir exemptés de toutes les 
charges dont iis se plaignaient et que les ca- 
pitaines de navires anglais qui commettraient 
des avanies dans les ports de Portugal devraient 
être jugés et punis par les autorités portu- 
gaises corame s'ils étaient nationaux. Les ef- 
forts de Carvalho ne pouvaient avoir un suc- 
cès plus complet. 

Nous ne connaissons, de sa mission à Lon- 
dres que ce service. II nous semble même 
qu'il n'en rendit pas d'autre, car autrement, 
il ne Teút pas passe sous silence dans ce mé- 
moire célebre qu'il écrivit dans sa terre de 
Pombal, en réponse à ses accusateurs. On a 
écrit que, se trouvant éloigné de sa patrie et 
des affaires domestiques, et sa mission ne lui 
donnant pas une grande occupation, il consa- 
cra ses loisirs à 1'étude de la législation et des 
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institutions anglaises qu'il ne cessait d'admirer; 
mais, en examinant avec soin et en appréciant 
avec impartialité son administration, on est 
peu disposé à lui croire un grand enthousias- 
me pQur 1'Angleterre. Toutes les lois et ins- 
titutions qu'il établit ou créa en Portugal, 
prouvent que ce ne fut pas en Angleterre 
qu'il chercha ses modeles, mais, que Sully, 
Richelieu, Colbert et Louvois furent ceux qu'il 
imita le plus. II assista en témoin impassible 
à cet immense progrès, dans les lois et 1'es- 
prit public, qui s'était accompli en Angle- 
terre sous George II. Peut-être ne trouva-t-il 
rien d'imitable dans cette constitution anglaise 
qui doit être considérée comme la mère de 
toutes les constitutions modernes, dans ces 
parlements, types de toutes les assemblées lé- 
gislatives; dans cette liberte confiante en elle- 
même et qui ne demande au pouvoir que le 
respect; dans cette haine de toutes les entra- 
ves mises à Tactivité de 1'homme. 

Du reste, s'il est vrai que Carvalho soit Pau- 
teur d'un livre qui fut publié en \ 780 sous le 
titre de «Compendio histórico e analytico do 
juizo que tenho formado das dezesette cartas*, 
nous devons croire qu'il ne savait pas un seul 
mot de la langue anglaise qu'il trouvait fort 
difficile à apprendre. Cest lui-même qui avoue 
qu'ayant reçu un paquet de lettres écrites en 
anglais, et ne comprenant rien à ce qu'elles con- 
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tenaient, il pria une dame anglaise de les tra- 
duire. Cela est d'autant plus étonnant que le 
séjour de Carvalho à Londres fut assez long 
et qu'on lui attribue un ardent amour de l'é- 
tude. 

La manière énergique dont Carvalho soutint 
devant le gouvernement anglais les droits et 
les intérêts des négoeiants portugais et le suc- 
cès dont furent couronnés ses efforts, lui mé- 
ritèrent d'être choisi par le roi pour une com- 
mission aussi difficile qu'importante. 

Vers 4 742, la reine de Hongrie et de Bohê- 
me était en désaccord avec la eour de Rome 
et quelques hostilités avaient déjà éclaté de 
part et d'autre. Une contestation suscitée à 
propôs du droit de nomina était la cause de 
ce différend. Le roi D. João qui possédait, et 
la conflance de la reine de Hongrie et de Bohê- 
me et celle du pape, offrit sa médiation pour 
un accommodement. Les deux moharques Tac- 
ceptèrent avec un égal empressement. Aussitôt 
le roi ordonna à Carvalho de se transporter 
immédiatement à Vienne, sans aucun caractere 
officiel, et sans même être déchargé de sa qua- 
lité d'envoyé a la cour de Londres. II devait 
étudier la question pendante et les moyens de 
la résoudre. Carvalho qui se trouvait alors à 
Hanovre, avec la cour d'Àngleterre, partit sans 
retard pour Vienne ou il arriva le 7 juillet 
4745. Le ministre des affaires étrangères de 
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Portugal lui envoya une foule cTinstructions et 
tous les renseignements qu'il avait pu reunir 
concernant cette affaire. Dès que Carvalho les 
eut reçus, il se mit au travail avec un zele 
infatigable. Mais pour réussir dans cette négo- 
ciation, il fallait aussi connaitre les dispositions 
de la cour de Rome et surtout celles .du mi- 
nistre du pape, le cardinal Valenti. Dans ce 
but, Carvalho se mit en rapport avec Manoel 
Pereira de Sampaio, ministre portugais à Rome. 

Carvalho, agit dans cette circonstance, avec 
tant d'habileté et de savoir faire, qu'il gagna 
la confiance des deux cours en désaccord et 
qu'il parvint à rédiger les bases du traité du 
42 mars 4 747, avant même d'être nommé né- 
gociateur, ce qui n'eut lieu que le 48 octobre 
4746. 

Par un décret date de ce jour, Carvalho fut 
choisi pour négocier, conclure et signer tous 
les traités ou conventions qu'il serait nécessaire 
de promouvoir ou dresser par rapport à la mé- 
diation de Sa Magesté Três Fidèle. 

Les termes de ce décret ainsi que Tétendue 
des facultes qu'il accordait à Carvalho sont 
três honorables pour ce ministre*. 

La contestation soulevée à propôs du droit 
de nomina fut conclue par le traité du 42 
mars. II y fut convenu ce qui suit: quand la 

1 On peut lire ce décret dans les archives da minislère de l'in- 
térieur de Portugal 
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dignité impériale et celle des róis de Hongrie 
et de Bohême seront réunies dans une seule 
et même personne, la cour de Rome ne pré- 
tendra pas à une double nomina; toutes les 
fois que la dignité impériale et celle de roi 
ou reine de Hongrie et de Bohême ne seront 
pas réunies dans une seule et même personne, 
la nomina dudit roi ou reine será égale- 
ment recue et considérée comme celle des 
autres couronnes.=En mai 4 747, le ministre 
de Sa Majesté Impériale, le comte d'Ulfeld, 
écrivit au gouvernement portugais en déclarant 
que, la question de nomina ayant été heureu- 
sement conclue, il allait lever le sequestre qu'il 
avait mis sur les abbaves du cardinal Valenti. 

Quelque temps après, Carvalho put terminer 
un autre différend aussi important et aussi 
difficile que celui dont nous venons de parier. 

Le pape Benoit XIV s'était refusé a confir- 
mer 1'électeur de Mayence dans les divers bé- 
néfices et évêchés dont il jouissait en même 
temps. Ce refus avait soulevé Tindignatipn de 
Tempèreur François 4 er . Carvalho eut le bon- 
heur d'obtenir par sa médiation, que le pape 
expédiât les brefs de confirmation qu'il avait 
d'abord refusés. 

Les négociations dont Carvalho avait été 
chargé et la manière dont il s'en était acquitté, 
augmentèrent sa réputation et la considération 
dont il jouissait a Vienne. L*électeur de Mayence 

3 
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manifesta à Carvalho, par sa lettre du 4 juin 
4 748, sa reconnaissance pour les services qu'il 
en avait reçus. Le comte d'Ulfeld lui avait déjà 
rendu un semblable hommage, après le traité 
du 4 2 mars 4 747, qui résolut la question de 
nomina *. 

Les amis et les ennemis de Carvalho qui se 
sojit occupés de sa vie, n'étaient pas bien ren- 
seignés à 1'égard de sa mission a Vienne. Cest 
ainsi que 1'auteur des Mémoires a assuré, qu'à 
Tépoque oú Carvalho fut envoyé, sans carac- 
tere officiel, à la cour de Vienne, le mar quis 
de Tancos s'y trouvait comme ambassadeur de 
Portugal. La vérité est que le prédécesseur de 
Carvalho fíit le marquis de Tarouca, mort en 
4 738 et dont la place resta vacante jusqu'à la 
nomination de Carvalho. 

L'auteur de VAdministration, qui avait le fer- 
me et aveugle propôs de réfuter tout ce qu'a- 
vançait 1'auteur des Mémoires, conteste que 
Carvalho eút été envoyé à Vienne sans carac- 
tere officiel: «II faut, dit-il, être bien peu verse 
dans les affaires des cours, pour dire qu'un 
parttculier, sans caractere officiel, puisse être 
placé entre deux souverains. Une commission 
secrète, qui n'est revêtue d'aucune authenti- 
cité est nulle. Celui qui en est chargé ne peut 
traiter, n'étant pas avoué. Carvalho passa à 

1 Les copies de ces lettres se trouvent dans les archives du mi- 
nistère de la justice. 
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Vienne en qualité de ministre; c'est une des 
plus grandes injustices que l'on puisse faire à 
un homme d'Ètat, que de le dépouiller du ca- 
ractere dont la cour l'a revêtu,» 

A 1'époque oú ces écrivains publièrent leurs 
travaux, le Portugal était encore sous le gou- 
vernement absolu, gouvernement qui tenait 
dans un secret inviolable tous les documents 
relatifs aux négociations diplomatíques. D'ail- 
leurs, les documents qui se rapportent à la mé- 
diation de Carvalho, ne furent, croyons-nous, 
jamais reunis. Les auteurs des Mémoires et de 
YAdministration n'avaient aucun moyen d'en 
prendre connaissance. Cela les excuse de ces 
discussions banales et appuyées seulement sur 
des conjectures. 

II y a encore dans la bibliothèque de Lis- 
bonne quelques lettres apocryphes attribuées 
à Carvalho par ses ennemis. 

Carvalho se plaint dans ces lettres de ne pas 
avoir réussi à réconcilier le pape avec 1'impé- 
ratrice-reine, il attribue la mauvaise issue de 
sa médiation au ministre portugais à Rome, 
António Pereira de Sampaio, qui contrecarra 
toutes ses démarches, tout en lui en imposant 
d'autres aussi insensées qu'absurdes; il s'afflige 
enfin de ne pas avoir mérité Tapprobation de 
Sa Majesté le roi D. João 1 . 

1 M. Simão da Luz a publié ces lettres dans son — Historia do 
reinado de El Bei D. José. 
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La Gazette de Portugal fut suffisante pour don- 
ner un démenti aussi solennel que positif à 
ces Iettres, car ce journal, destine seulement 
à publier en Portugal les nouvelles des pays 
étrangers, ne cacha pas, toutefois, que la bonne 
harmonie entre le pape et rimpératrice-reine 
avait été rétablie par la médiation du roi de 
Portugal. 

La première femme de Carvalho étant morte 
en 1739, il jeta les yeux sur la jeune com- 
tesse d'Aun, parente du marechal de ce nom, 
et chercha à 1'épouser. La haute condition de 
la jeune d'Aun et la protection dont Thonorait 
la cour de Vienne, rendaient ce mariage fort 
avantageux pour Carvalho. II y eut d'abord 
quel quês difficultés à cause de la famille de 
Carvalho qui n'était pas connue. On demanda 
des informations à Lisbonne, on écrivit mê- 
me a la reine de Portugal qui répondit qu'il 
était de três bonne famille. Les scrupules s'éva- 
nouirent enfin, et Carvalho épousa la com- 
tesse. 

Le climat de Yienne étant nuisible à la santé 
de Carvalho, d'après Tavis du célebre médecin, 
Van-Switen, qui lui donnait ses soins, il soili- 
cita et obtint, en i 750, sa démission de minis- 
tre a Vienne, et arriva à Lisbonne le 4 er dé- 
cembre de la même année. 

Sa carrière diplomatique dura, par consé- 
quent, douze ans; ce fut assez pour que ses 
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talents et son énergie fussent mis en évidence 
et lui suscitassent des ennemis. La reine qui 
1'honorait déjà de sa protection et appréciait 
beaucoup son talent et le nom aristocratique 
autrichien de sa femme, 1'annonça et le pré- 
senta, mais sans succès, au roi. Le moment 
de 1'avancement de Carvalho n'était pas en- 
core arrivé. II sut attendre avec cette grande 
confiance qu'il avait dans son talent et avec 
la résolution de ne pas laisser échapper les 
moindres avances de la fortune 1 . 



1 Dans la bibliothèque cTEvora existent des documenta três 
précieux conceroant la mission diplomatique de Carvalho à Viepne. 
Notre ami M. G. Ozorio, préfet de ce département, a eu la bien- 
veillance de nous en envoyer ua extrait assez développé. 
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En 4 750, D. João V étant mort, son fils 
José 4 er monta sur le trone. 

Nous allons donner une idée de 1'état ou le 
nouveau roi trouva le Portugal. Tout impar- 
faits que soient ces renseignements, ils per- 
mettront au lecteur de mieux apprécier Tad- 
ministration de Carvalho et la portée de, ses 
mesures. 

D. João avait termine son règne et était 
mort dans un état déplorable d'esprit, et livre 
aux pratiques religieuses les plus folies et les 
plus outrées. II avait légué à son successeur 
une cour transformée en monastère et un pays 
gouverné par des moines. Mais heureusement 
cette administration faible, absurde et impôs- 
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sible (Tun ministre qui était moine, ne put dé- 
truire tout ce qu'avaient créé quarante années 
d'un règne énergique et paisible. 

Nous ne pouvons dire d'une manière exacte 
quelle était la population du Portugal en 4 750, 
mais ii existe un recensement de 4732 qui 
nous apprend que le Portugal avait alors 
2.300.000 habitants, 4.000 paroisses, 4.600 
villes, villages et hameaux, et que la popula- 
tion de Lisbonne s'élevait a 4 60.000 ames, II 
n'est pas problable que cette population eút 
diminué en 4 754; au contraire la longue paix 
dont le Portugal jouit pendant le règne de 
D. João aurait dú 1'augmenter. l 

A la mort de D. João V, le revenu du Por- 
tugal était de neuf millions sept cent mille 
cruzados (vingt quatre millions de francs). La 
source la plus importante de la recette était 
Textraction de Tor du Brésil, qui produisait 
à peu prés cinq millions de cruzados. Le re- 
venu net du tabac s'élevait a deux millions de 
cruzados et celui des douanes n'excédait pas 
un million. 

La dette publique que légua D. Pedro II à 
son fils étaH si considérable que les deux tiers 
de la recette ne suffisaient pas pour en payer 



1 Voyez le dictionnaire de Sechoerer, et la correspondance des 
ambassadeurs français à Lisbonne, qui se trouve dans les archi- 
ves da ministère des affaires étrangòres de France. 
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1'intérêt. II parait que sous João V, cette dette 
avait beaucoup diminué. 

Plusieurs écrivains, tant nationaux qu'étran- 
gers, ont affirmé que, lors de 1'avènement de 
José 4 êr , le Portugal n J avait plus ni armée, ni 
marine, ni commerce, ni industrie. Cette affir- 
mation n'est.pas exacte. D, João, tout ami 
qu'il était de la paix, essaya, dès le commen- 
cement de son règne, d'organiser l*armée et la 
marine. II savait qu'aucune nation ne pouvait 
se dispenser d'avoir ces moyens de defense. 

L'effectif de la guerre s'ótablit alors comme 
il suit: Cavalerie 2600, Dragons 400, Infante- 
rie \ 0.000, Régiment de la marine 3.600. * 

Outre cette armée régulière, il y avait en- 
core 30.000 hommes de milice que le roi 
pouvait appeler en cas de guerre et alors 
TÉtat se chargeait de leur subsistance. 

Dans la première moitié du XVIII e siècle, la 
marine militaire portugaise n'était pas aussi 
formidable qu'on pourrait s'attendre à le trou- 
ver chez une nation qui avait été une des 
plus grandes puissances maritimes. II y avait, 
en 4735, 45 vaisseaux de 70 à 80 canons, 
dont 5 étaient èn construction, sans inclure 
dans ce nombre les quatre vaisseaux qui étaient 
au Brésil. 

L'état de Tagriculture en Portugal était dé- 



Idem. 
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plorable en 4 750. Quelques fidalgos, la cou- 
ronne, le clergé et les établissements ecclésias- 
tiques possédaient toute la propriété foncière. 
Dépourvue de toute considération et de toute 
importance, 1'agriculture était délaissée par les 
fidalgos portugais pour le service de la cour, 
les occupations de la politique et les raffine- 
ments de la vie de Lisbonne. Ils ne daignaient 
pas inspecter leurs vignes, surveiller leurs va- 
chers et pratiquer avec leurs fermiers; ils li- 
vraient leurs vastes domaines aux métayers, 
qui, sans capitaux, sans les moyens les plus 
nécessaires pour 1'exploitation , et accablés d'im- 
pôts et de corvées, les abandonnaient à la 
nature et au hasard. Les fidalgos ne s'en sou- 
ciaient guère, pourvu que les métayers ne 
cessassent de leur envoyer quelques parcelles 
de la rente pour subvenir aux frais de leurs 
divertissements. Les majorats et les fidei-com- 
mis complétaient cette constitution absurde 
et anti-économique de la propriété. Du reste, 
on était três arriéré pour ce qui regardait les 
connaissances agricoles. II n'y avait que la 
routine. La houe et une charrue grossièrement 
taillée étaient presque les seuls instruments 
aratoires connus. Le labour se faisait avec 
1'aide de boeufs attelés par couples. L'art 
d'amender la terre était ignore. Cétait, en un 
mot, 1'enfance de lagriculture. 
Pendant le règne de D. João V, 1'extraction 
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de Tor du Brésii était arrivée à son comble. 
D'après un document publié par le vicomte de 
Santarém \ la valeur de Tor importe en Portugal 
de .4744 à 4746 avait été de 96,044,628,445 
réis, sans parler d'autres quantités d'or qui 
n'avaient pas été évaluées en monnaie. Quant 
aux diamants, on peut élever leur valeur a 
4 2,000,000 contos pendant le même espace 
de temps. Excepté ces marchandises et les 
produits coloniaux qu'on recevait du Brésii, le 
Portugal n'avait a offrir au commerce étran- 
ger que des vins et du sei, encore ces vins 
ne trouvaient-ils d'autre débouché en Europe, 
que TAngleterre. Le fameux traité de Methuen, 
qui porte le nom de son heureux négociateur, 
était une grande calamité pour le Portugal. 
I/Àngleterre avait obtenu en Portugal un dé- 
bit exclusif pour ses tissus de laine tandis 
qu'elle n'avait accordé au Portugal pour tout 
avantage que 1'admission de ses vins à un droit 
d'un tiers au dessous de celui dont elle frap- 
pait les vins de France et ceux des autres 
pays. Cétait échanger une prohibition absolue 
contre une simple préférence. 

D'ailleurs, 1'Angleterre craignait plus en Por- 
tugal la concurrence des tissus des autres na- 
tions, que le Portugal n'avait à redouter, en 



1 Voyez — O Quadro elementar das relações politicas, par le vi- 
comte de Santarém, vol. V. 
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• 

Angleterre, celle des vins français si différents 
sous tous les rapports des vins portugais. Ainsi, 
les importations annuelles de 1'Angleterre en 
Portugal excédaient d'un million de livres ster- 
ling la valeur des exportations. Le change étaít 
a 20 pour 4 00. 

L'équilibre entre les importations et les ex- 
portations était rétabli au comptant avec l'or 
du Brésii. Cétaient les commerçants anglais 
établis a Lisbonne qui envoyaient des flottes 
au Brésii et en recevaient de riches cargai- 
sons, les noms portugais ne figurant dans ce 
commerce que pour formalité. Cétaient en- 
core des Anglais qui étaient . employés dans 
toutes les maisons de commerce. Le Portugal, 
selon le mot de Sechoerer, était comme un crí- 
ble au travers duquel passaient d'immenses ri- 
chesses sans laisser de traces. 

Eri Portugal, comme en France aux XVII 6 et 
XVIII 6 siècles, les ecclésiastiques occupaient gé- 
néralement les plus hautes positions social es. 
Les fils des plus illustres familles, ceux sur- 
tout, qui étaient doués d'une intelligence su- 
périeure, prenaient rhabit pour arríver plus 
aisément aux hautes fonctions. Cest ainsi que 
les parents du célebre Turgot, lui conseillaient 
Tétat ecclésiastique comme la carrière qui of- 
frait le pias d'avantage aux ambitieux. 

En Portugal, les ministres d'État, les diplo- 
mates et les conseillers étaient souvent des 
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prêtres. La supériorité de leurs connaissances 
et 1'influence que le caractere sacerdotal leur 
donnait sur les autres classes, influence d'au- 
tant plus facile a exercer que 1'ignorance pu- 
blique était plus profonde, leur assuraient cet- 
te suprématie. 

Le clergé avait le monopole de 1'instruction 
publique. II la distribuait plutôt selon ses con- 
venances que selon le besoin qu'en avait le 
peuple. II n'y avait que quelques écoles pla- 
cées à de grandes distances les unes des au- 
tres, pour instruire une population de presque 
deux millions et demi d'àmes. Autant eút valu 
chercher à éclairer un palais avec un seul 
flambeau. 

Àprès la mort de D. João, deux factions 
s'étaient partagé le pays et s'en disputaient 
le gouvernement. II est inutile de dire que 
toutes les deux comptaient des prêtres à leur 
tête et dans leurs rangs. L'une était la fac- 
tion de Fr. Gaspar dá Encarnação qui voulait 
conserver à tout prix la haute direction des 
affaires publiques dont elle s'était emparée 
pendant la maladie de João V ; Tautre était 
la faction des jésuites qui avait les mêmes am- 
bitions et comptait également sur Tappui de 
quelques fidalgos. 

Malheureusement pour ces ambitieux, le roi 
D. José avait 35 ans et était doué d'une gran- 
de pénétration et d'un discernement rap ide. 
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Ces heureuses dispositions étaient unies à un 
tempérament flegmatique três peu accessible 
aux passions. II avait aussi 1'art de dissimuler 
ses impressions au point qu'en apprenant une 
trahison, aucun signe ne traduisait son res- 
sentiment. 

Uavènement de D. José fut salué par la na- 
tion comme une grande esperance et comme 
un remede aux souff rances du pays. On atten- 
dit donc avec anxiété ses premiers actes. On 
était impatient de connaitre ses premières no- 
minations, surtout celles des ministres. Mais 
le roi ne semblait pas pressé de faire son 
choix et ne voulut rien entreprendre avant 
d'avoir rendu les derniers hommages à son 
père et d'avoir rempli envers sa mémoire tóus 
les devoirs dictés par Tétiquette et par sa 
piété filiale. Cet ajournement était le déses- 
poir des partis qui aspiraient au pouvoir. 

Carvalho désirait la puissance et ne négli- 
geait rien de ce qui pouvait faciliter son 
avancement. II comptait sur la protection de 
la reine mère qui avait beaucoup d'attache- 
ment pour sa femme. 

Cette princesse, autrichienne de naissance 
et dont le plus saillant trait de caractere était 
une aveugle affection pour son pays natal, avait 
sur le jeune roi 1'influence que lui donnaient 
son amour maternel et son esprit éclairé par 
Texpérience et par une éducation três complete- 
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Elle ne cessait de rappeler au souvenir de 
son fils les services de Carvalho et sa neutra- 
lité entre les deux factions qui se disputaient 
le pouvoir. 

Enfln 1'irrésolution du roi cessant, il fit son 
choix, décidé à secouer le joug des anciens 
ministres. Diogo de Mendonça fut nommé mi- 
nistre de la marine et Carvalho, ministre de 
la guerre et des affaires étrangères. Pedro da 
Motta conserva le portefeuille de 1'intérieur. 
I/opinion publique fut favorable au nouveau 
ministère. Les pères Gaspar da Encarnação et 
Gusmão furent les seuls mécontents. 

Les nouveaux ministres étaient des hommes 
qui avaient acquis une bonne réputation dans 
le pays et a 1'étranger. Diogo de Mendonça 
Corte Real était un homme modéré dans ses 
ambitions et d'une compétence incontestable 
pour les affaires de son département. Pendant 
sa vie diplomatique, il avait appris à régler son 
langage.etsa conduite selon les circonstances 
ou il se trouvait, mais sans jamais sacrifier 
toutefois, sa dignité à ses convenances. II sa- 
vait se concilier la bienveillance populaire sans 
perdre celle des souverains. Son caractere pri- 
ve était excellent et la plus súre garantie 
des esperances que sa nomination avait fait 
naitre. 

Pedro da Motta était le lien qui rattachait 
le nouveau ministère à Tancien. II couvrait 
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1'inexpérience de ses nouveaux collègues du 
prestige de son grand âge et de sa longue ha- 
bitude des affaires publiques. 

I/ambition de Carvalho ne se bornait pas à 
avoir un portefeuille dans le nouveau minis- 
tère ni à revêtir de sa signature les décrets 
royaux; en entrant dans le gouvernement, il 
apportait en lui un plan, une idée immense 
comme son audace. Cétait une espèce de chan- 
gement complet qu'il méditait dans les affai- 
res de TÉtat. II voulait faire en Portugal ce 
que Richelieu avait fait en France, ce que 
Thomas Wentworth avait tente en Angleterre. 
II pensait à rendre le pouvoir royal ferme, 
fort, unique et absolu en 1'émancipant de tou- 
tes les tutelles et de toutes les influences, en 
1'affranchissant de tous les controles et en 
Tisolant de tous les entourages. II ne souffrait 
1'aristocratie que comme un moyen de don- 
ner de 1'éclat et de la force à la royauté et 
pour la servir loyalement; il ne voulait le 
clergé que pour remplir ses fonctions divines, 
sans jamais se mêler des afifaires mondaines. 
Son système se résumait en ceei: «L'État, 
c'est le roi; le roi, c'est l'État.» II voyait 
clairement quel chemin pouvait le conduire au 
but. Pour réaliser ses vastes desseins, il fallait 
humilier la nobíesse en la dépouillant de ses pri- 
vilèges et en plaçant à son côté un peuple 
éclairé et indépendant, il fallait aussi chasser 
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Tinfluence de la cour de Rome et des prê- 
tres qui se mêlaient du gouvernement du 
pays. 

Quelles forces d'athlète n'étaient pas néces- 
saires pour mener à bonne fin de si vastes 
projets! Quelles puissances ne fallait-il pas 
vaincre! Quels dangers ne fallait-il pas cou- 
rir! Cependant Carvalho ne se croyait pas au 
dessous de la tache qu'il s'était imposée. II ne 
manquait ni de ce courage ni de cette ambition 
qui sont prêts à tout risquer et qui font les 
hommes véritablement grands. 

Carvalho avait une grande réputation d'éner- 
gie et en était fier. II méprisait ceux qui s'ar- 
rêtaient devant un scrupule de conscience ou 
de coeur. Engagé dans une affaire, il n'avait 
d'autre morale, d'autre conscience que le sue- 
cès de cette affaire. En lui, le but absorbait 
1'âme. 

Aveuglé par son système, Carvalho ne 

s'apercevait pas que son ceuvre serait précai- 

re, que ce peuple qu'il voulait anoblir pour 

en faire un contre-poids à la noblesse, de- 

viendrait à son tour une puissance; que des 

éléments qu'il rassemblait et préparait sorti- 

rait une révolution sociale dont il n'aurait ni 

le mérite ni la gloire ; il était loin de prévoir 

enfin, qu'au moment d'exhaler son dernier 

soupir, il s'écrierait : «Oh ! le pouvoir royai 

a trop vécu avec moi. II a inspire trop d'ef- 
4 
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froi, il est usé. II ne vivra pas longtemps 
après moi.» 

Qaant à la politique extérieure, les projets 
de Carvalho iTétaient pas moins audacieux. 
II voyait sa patrie dépendre pour sa subsis- 
tance des nations étrangères, il déplorait les 
immenses quantités d'or qui passaient de Lis- 
bonne à Londres sans laisser de traces. II 
pensait à Témancipation économique de son 
pays. 

Assurément les collègues de Carvalho n'au- 
raient pas approuvé ses projets si leur exé- 
cution eút dépendu de leurs suffrages. 

Diogo de Mendonça était prudent et n'ai- 
mait pas à exposer au moindre péril sa répu- 
tation. II différait de Carvalho autant par son 
caractere que par ses príncipes. 

Pedro da Motta manquait de vigueur pour 
les reformes, et désirait se borner à la sim- 
ple expédition des affaires de son départe- 
meni Sous le gouvernement absolu, les mi- 
nistres ne sont pas tenus de former un corps 
homogène; chacun d'eux n'est responsable 
que de ses actes, des documents que revêt 
sa signature et des conseils qu'il donne. 

Carvalho ne se trompait par sur les idées 
et les tendances de ses collègues, mais il s'en 
souciait médiocrement. II croyait que la pre- 
mière chose à faire était de gagner la con- 
fiance du roi sans laquelle il était impossible 
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de rien entrepredre ni même de rien tenter. 
En attendant, il se resigna, autant qu'il était en 
lui, à la simple expédition des affaires de son 
ministère. 



s 



chapure iv 



Les premières mesures de Carvalho enrent pour caractere la vigneor. 

— II défend 1'exportation de l'or. — Ses illosions sur la véritable ra- 
leur de l'or. — Les effets de la prohibition sou nnls. — II est obligé 
de la modifier et puis de 1'oublier. — Triomphe des Anglais et de la 
liberte. Désintéressement de Carvalho en ce qui touche cetle mesure. 

— Félicien Olderobourg obtient le monopole da commerce de 1'Inde et 
de la Chine. — Nullité des rósultats de ce monopole. — Oéation de la 
compagnie da commerce da Grand-Para et Maranhão. — Les concessions 
íaites à cette compagnie sont supérieures à ses charges. — Jaste récla- 
mation da comité de commerce de Lisbonne. Effroyable violence faite 
aax. membres de ce comité et à 1'avocat qui rédigéa la réclamation. 

— Difficoltés de 1'exécution da traité de 1'echange de la colome da 
Sacramento. 



Les premières mesures de Carvalho eurent 
pour caractere la vigueur. Cest seulement à 
ce titre qu'il peut mériter les éloges dont fu- 
rent comblés ses débuts, car, dans ses moyens 
de relê ver 1'industrie du pays, nous ne trou- 
vons aucune idée heureuse ou originale ; il n'y 
a que la routine et Timitation. 

«La première loi que fait ce ministre, dit 
«un des admirateurs de Carvalho, 1 est celle 
«qui montre le mieux sa sagesse, c'est-à-dire 
«son économie, qualité qui, à notre époque, 
«ou les richesses sont la puissance, est la pre- 
«mière vertu de Thomme d'État. 

1 L'auteur de YAdministratxon du marquis de Pombal. 
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«On a déjà dit que le Portugal qui pouvait 
«être le royaume le plus riche de 1'univers, 
«était au contraire, le plus pauvre. de l'Eu- 
«rope. Gn a vu aussi la cause de répuisement 
«de son numéraire. Pour remédier à ce mal, 
«ce ministre engagea le roi à promulguer une 
«ordonnance contre la sortie des espèces. 

«Cette loi était établie depuis la fondation 
«de la monarchie, mais on 1'avait négligée, 
«ainsi qu'une infinité d'autres dont on ne con- 
«nait la necessite que par les abus qui nais- 
«sent de 1'oubli ou elles tombent. 

«Cela paraissait injuste et ne 1'était pour- 
«tant pas. Les denrées et les marchandises du 
«Brésil et de 1'État principal peuvent for- 
«mer la première balance entre les manu- 
« factures anglaises et les matières premiè- 
«res du Portugal. II est vrai qu'elles ne 
«suffisaient pas à pourvoir le pays du super- 
«flu, et c'était sur ce superflu que pesait la 
«loi. II devait arriver de deux choses 1'une; 
«ou que les Portugais achèteraient moins 
«d'objets de luxe, ou que les Anglais, en les 
«vendant, seraient punis par la confiscation 
«de Tor qu'ils devraient recevoir en payement, 
«ce qui en diminuerait Texportation. I/auteur 
«des Mêmoires avoue que cet édit, prdpre à 
«mettre un frein à 1'avidité anglaise, était jus- 
«te, sage et méritait Tapprobation des politi- 
«ques. 
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«Quoiqu'il en soit, il est certain que de- 
«puis cette loi, Texportation de l'or diminua 
«et qu'on ne vit pius, comme auparavant, des 
«sommes immenses disparaitre du Portugal à 
«l'arrivée des flottes du Brésil. 

«II suffit souvent d'un simple règiement pour 
«éteindre un mal qui a trop longtemps affligé 
«un gouvernement. 

«La nouvelle de cet édit fut à peine parve- 
«nue en Angleterre que cette nation s'en alar- 
«ma. Priver un peuple d'une des sources d'oú 
«ii tire sa richesse, c'est lui couper le nerf 
«de sa puissance. L'affaire était trop sérieuse 
«pour se borner à de simples représentations. 

«La cour de Londres expedia un ambassa- 
«deur pour empêcher Teífet de cette ordon- 
«nance. Cétait Mylord Tirawley.» 

Nous ne suivrons pas Tauteur de YAdminis- 
tration dans le long discours qu'il place dans 
la bouche de 1'ambassadeur anglais, nous y 
prendrons seulement une proposition qui en 
resume la pensée et les bases. 

«Votre Majesté, dit 1'ambassadeur au roi, a 
défendu Texportation de l'or; la chose est im- 
praticable. Vous pouvez, sire, opprimer vos 
sujets, mais non mettre des bornes à leurs 
besoins.» 

On voit par la que Carvalho, comme plu* 
sieurs hommes d'État de son temps, était dupe 
d'une illusion sur le mérite des métaux pré- 
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cieux; illusion qui, selon un mot três juste de 
notre excellent ami, M. Michel Chevalier, avait 
provoque alors de la part des princes les plus 
éclairés toute une débauche législative et des 
actes déplorables qui, de nos jours, seraient 
reputes dignes de forbans. 

La plupart des gouvernements de 1'Europe 
avaient défendu 1'exportation des métaux pré- 
cieux et ceux qui, comme en Portugal et en 
Espagne, étaient, plus que d'autres, exposés à 
en avoir un trop plein et qui, par conséquent, 
auraient dú le plus en favoriser Técoulement, 
Tavaient au contraire interdit avec le plus de 
rigueur. 

La loi dont Carvalho suscita Texécution était 
três ancienne en Portugal, quoiqu'elle ne le fút 
pas autant que la fondation de la monarchie; 
mais ii n'avait jamais été possible de ia faire 
exécuter malgré la peine de mort dont étaient 
punis les contrevenants. Les métaux précieux 
glissaient à travers tous les obstacles de ia fis- 
calisation et disparaissaient malgré toute la ri- 
gueur des peines. Carvalho, de même que Sul- 
ly, croyait, par des mesures bien combinées et 
pleines d'énergie, pouvoir mettre un terme à 
ce qu'il appelait une malversation. Persuade que 
1'importation des marchandises étrangères pro- 
voquait nécessairement la sortie d'une certaine 
quantité de numéraire et privait ainsi le pays 
de sa seule richesse, il défendit 1'importation de 
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plusieurs marchandises et completa la pensée 
de la pragmatique qui était une loi contre le 
luxe, faite par un des róis qui en avaient le 
plus abuse, le célebre D. Joào V. Carvalho or- 
donna la saisie immédiate des espèces qui se- 
raient interceptées à la douane et établit une 
surveillance si inquisitoriale et si gênante pour 
le commerce, que les Anglais s'en plaignirent 
à leur gouvernement. 

Malgré Ténergie et la résolution dont Carva- 
lho flt preuve, énergie et résolution que nous 
aurions désiré voir plus utilement employées, 
il ne put empêcher la contrebande. Cest qu'ii 
y a une science appelée économie politique, 
dont les lois sont plus fortes que celles des 
hommes d'État, quelque puissants qu'ils soient. 
Ces lois ne doivent point être contrariées. 

Ce que nous trouvons de três singulier dans 
le récit de 1'auteur de YAdministration, c est la 
simplicité avec laquelle il ose affirmer que, de- 
puis cette loi, 1'exportation de Tor diminua et 
qu'on ne vit plus, comme auparavant, des som- 
mes immerises disparaitre du Portugal à Tar- 
rivée des flottes du Brésil. II aurait faliu que 
les contrebandiers qui se dérobaient si soigneu- 
sement à la terrible justice de Carvalho, s'ou- 
vrissent à Tauteur de V Administration pour 
lui rendre compte de l'or qu'ils exportaient 
du pays, et pour le mettre à même de faire 
de plus justes com parai sons. 
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La vérité est que, après la promulgation de 
cette ordonnance, des scènes curieuses se re- 
nouvelèrent chaque jour entre les Angiais et 
les employés de la douane, et que la loi, im- 
puissante à empêcher la sortie de l'or, ne fit 
que gêner et vexer le commerce. 

Un jour 1 , trois officiers de la marine anglaise 
s'embarquèrent dans un petit bateau avec 
45.000 cruzados. Ils se dirigeaient vers leur 
navire lorsqu'ils furent surpris par les employés 
de la douane. L'un d'eux s'échappa, un autre 
débarqua Pépée à la main et le troisième fut 
arrêté. On saisit tout Targent qu'ils empor.- 
taient. ■ 

Ce fut alors (1752) que le gouvernement 
angiais, sur les représentations de ses compa- 
triotes, expedia à Lisbonne lord Tirawley, ac- 
compagné de Mr. Castres. 

Nous ne connaissons pas la réponse que 
Carvalho fit à 1'ambassadeur angiais, mais, ce 
que nous pouvons assurer, c'est que, quelque 
temps après, le numéraire retenu fut rendu 
aux angiais, et que, en 4 754, Carvalho re- 
venant sur Tinterdiction absolue telle qu'elle 
était formulée dans 1'ancienne loi, se contenta 
d'établir un droit de 2 pour 400 sur 1'expor- 
tation des espèces. 



1 Voyez les Àrchives des Affaires Étrangères de France. 
' Idem. 
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Cette fois encore, les efforts de Carvalho 
pour empêcher les métaux précieux de fran- 
chir 1'enceinte des frontières furent déjoués et 
il eut à revenir sur ses pas. 

En 4754, le Portugal manquait de céréales 
pour sa subsistance et ne pouvait s'en procu- 
rer qu'en Angleterre. Ce pays ne voulut pas 
lui en ceder sans recevoir des espèces en 
payement, les autres marchandises que produi- 
sait le Portugal étant insuffisantes et peu pro- 
pres à former une balance entre les échanges. 
Vaincu par la famine, Carvalho capitula. La loi 
prohibitive de 1'exportation du numéráire ne 
fut. point révoquée mais elle retomba dans 
1'oubli et dans son ancienne impuissance 1 . 

II est cependant cértain que la manière éner- 
gique dont Carvalho soutenait la loi, n'avait 
d'autre but que 1'intérêt de 1'État. II travail- 
lait pour le bien de son pays auquel il ren- 
dait toutes les sommes que les employés de 
la douane confisquaient. Cest d'une toute au- 
tre façon que procédait Sully, que Carvalho 
avait pris pour modele dans ses réglements. 
Le ministre français s'attribuait les sommes 
confisquées et s'en servait, tantôt pour arron- 
dir ses domaines, tantôt pour payer les det- 
tes de jeu du roi. 

On ne saurait trop faire Téloge de deux dé- 

1 Smollet. Histoire d' Angleterre. 
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crets que Carvalho fit publier lors de son en- 
trée au ministère, car c'étaient deux mesures 
utiles et éclairées. Par le premier de ces dé- 
crets qui portait la date du 4 6 janvier 4751, 
les droits sur le tabac étaient réduits et 
la manière de les percevoir, simpliflée; par 
1'autre, celui du 27 janvier de la même an- 
née, des dispositions également favorables au 
commerce et aux consommateurs avaient été 
adoptées à 1'égard du sucre. 

Carvalho n'était pas seulement imbu des 
prohibitions et des monopoles, il en était eni- 
vré. II ne comprenait pas que, pour créer de la 
richesse, il faut quelque chose de plus qu'un 
édit ou qu'un arrêt. Lã plupart de ses pre- 
mières mesures commerciales eurent pour base 
les prohibitions et les monopoles. EUes con- 
duisirent aux galères et dans les cachots, des 
milliers de personnes sans que le pays augmen- 
tât en richesse. Le commerce deTInde et de 
la Chine qui avait été jusque là libre pour tous 
les Portugais, à quelques articles prés, dont la 
couronne s'était reserve Texclusif, fut donné 
par Carvalho à un marchand nommé Félicien 
Velho Oldembourg, qui, moyennant quelques 
charges três inférieures à un pareil avantage, 
en devint maitre exclusif. 

Nous ne voulons par perdre notre temps 
à réfuter un par un les arguments à Taide 
desquels plusieurs écrivains ont cherché à 
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souteriir cette concession. Ils se réduisent à 
ceei: 

«Qu'on accorde, disent-ils, à trente négo- 
ciants; ayant chacun cent mille livres, le droit 
de négocier aux Indes; si chacun d'eux veut 
jouir de cette liberte, il se ruinera et avec lui 
le commerce des Indes: qu'un particulier ait à 
lui seul trois millions avec privilège de com- 
pagnie pour les Indes, il négociera avec avan- 
tage et le commerce deviendra florissant. S'il 
n'a pas en totalité cette somme, il créera des 
actions et chacun prendra part à ce commerce 
pour la faible somme qu'il possède, au lieu d'en 
risquer une plus grande qu'il n'a pas. Ainsi, 
bien des citoyens, sans être commerçants, pren- 
dront part au commerce qui augmentera par 
le motif même qu'on avait cru devoir le faire 
diminuer.» 

On voit par cette argumentation que ces 
écrivains confondent les compagnies ou socié- 
tés avec le monopole. II est hors de doute 
que les compagnies sont capables de choses 
qui seraient au dessus des forces d'un parti- 
culier, mais le monopole rend impossible la 
formation de nouvelles compagnies, et ne sert 
qu'à augmenter les profits de celle qui jouit 
de Texclusif au détriment du grand nombre. 
Nous ne comprenons pas non plus comment 
trente négociants qui jouiraient de la liberte 
de négocier dans les Indes, devraient néces- 
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sairement se ruiner. La raison et Texpérience 
protestent contre une telle assertion. Pour ex- 
cuser Carvalho, il vaut mieux dire qu'il ne fai- 
sait que suivre les idées de son temps. 

Tandis qu'on concédait à Félicien Oldem- 
bourg le monopole du commerce de 1'Inde et 
de la Chine, on expédiait, par le Conseil d'Ou- 
tre-mer, un édit rendant libre pour tous les 
Portugais le commerce entre Goa et Mozambi- 
que, commerce qui, jusqu'alors, avait appar- 
tenu à la couronne. Parmi les considérants de 
1'arrêt, on lisait que cette mesure était prise 
pour le bien des sujets d'outre-mer. 

Le commerce des Indes et de la Chine ne 
reflorit point sous le monopole de Félicien 01- 
dembourg, malgré les privilèges qui y étaient 
attachés. Toutes les illusions s'évanouirent. 

Une fois engagé dans cette voie, Carvalho ne 
s'arrèta plus. II voulait essayer tous les mo- 
nopoles et toutes les prohibitions, croyant y 
trouver des richesses; il n'y trouva que le vide. 

Carvalho créa, par 1'arrêt du \\ aoút 4753 
la Compagnie du commerce du Grand-Pará et 
Maranhão, a laquelle il conceda des privilèges 
extraordinaires et des faveurs sans exemple. 
Cétait un corps politique et commercial qui, 
par sa constitution exceptionnelle, heurtait les 
principes du gouvernement établi et toutes 
les libertes individuelles. Carvalho s'en souciait 
peu. Qu'il y eút des mécontents, que Tancien 
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et le nouveau monde en souffrissent, c'étaient 
des cas qui ne se présentaient jamais à son 
esprit hardi. 

II importe de connaitre les privilèges et les 
faveurs qui furent accordés à cette compagnie 
dont la création remplit d'alarme et de cha- 
grin la ville de Lisbonne. 

La Compagnie du commerce du Grand-Para 
et Maranhão, dont le capital était de 480 contos 
de réis, jouissait d'un for privilegie. Cétait une 
exception aux príncipes et une concession com- 
me on n'en faisait guère. On lui donnait deux 
navires de guerre, des terrains pour ses ma- 
gasins, chantiers et dépôts, et la permission 
de tirer des forêts nationales tout le bois dont 
elle aurait besoin pour ses constructions na- 
vales. Ses marchandises payaient a la douane 
des droits três modiques et en étaient expé- 
diées sans délai; les officiers de marine, em- 
ployés sur ses navires, étaient consideres com- 
me se trouvant au service du roi; ses recru- 
tements maritimes se faisaient au son du tam- 
bour et avec les formalités expéditives du re- 
crutement de 1'armée; ses employés étaient 
assimiles aux employés publics et ses créances 
jouissaient, pour le recouvrement du privilège 
du fisc. Seule, cette compagnie pouvait faire 
le commerce du Grand-Pará et du Maranhão, 
seule, elle y pouvait introduire des esclaves 
et y fabriquer de la poudre. 
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En échange de ces immenses avantages, la 
Compagnie s'engageait à vendre certaines mar- 
chandises à un prix, qui, pour quelques unes, 
n'excéderait pas 45 pour 100, et pour d'autres, 
4 5 pour \ 00 de ce qu'elles auraient coúté dans 
le pays de production. Elle s'engageait, en ou- 
tre, à secourir 1'État avec sa marine en cas de 
guerre, à la charge pour 1'État de subvenir à 
toutes les dépenses. 

Le coup que portait la compagnie du Grand- 
Pará et Maranhão aux industries et aux fortu- 
nes engagées dans ce commerce fut terrible 
et excita les plus vives représentations. II est 
dur de supporter un joug qu'aucune raison 
d'utilité publique ou aucune necessite ne jus- 
tifie. 

Le comité de commerce appelé Meza do Bem 
commum, mit entre les mains du roi un mé- 
moire oú il le priait de révoquer cet acte, qui 
menaçait de ruiner le commerce du Brésil. 
Le comité présentait ses objections dans un 
langage tellement modéré, que 1'homme le plus 
susceptible n'aurait pu s'en offenser. Cest un 
document anime ,d'un esprit vaste et liberal 
oú, quoique le style soit un peu prolixe, la 
méthode est bonnc, les arguments sont forts 
et les comparaisons frappantes. Toutefois, au- 
cune de ces qualités r^aurait pu faire passer 
ce document à la postérité sans la persécution 
aussi inattendue qu'horrible dont il fut la cause. 
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«Les pays, disait ce.document, dans lesquels 
il s'agit de créer cette compagnie sont déjà ex- 
ploités et ne présentent aucune difficulté ou au- 
cun obstacle qui soit au dessus des forces de 
simples commerçants. II n'est pas question d'y 
établir une exploitation nouvelle, mais bien d'y 
continuer un commerce qui croit tous les jours 
à 1'ombre de la liberte, qui est aussi 1'égalité et 
la justice. D'ailleurs, 1'expérience de 1'ancienne 
compagnie créée par le roi D. João IV aurait 
dú empêcher ses descendants de retomber dans 
les mêmes fautes. Les privilèges accordés à la 
Compagnie sont exorbitants, la perte que 1'État 
doit subir dans ses droits de douane est con- 
sidérable. Les garanties accordées aux produc- 
teurs du Grand-Para et du Maranhão, sont nul- 
les, car elles peuvent être éludées par la Com- 
pagnie.» 

Telles étaient, en résumé, les principales ob- 
jections exposées dans le mémoire du comité 1 . 

Carvalho, incapable par caractere, de souf- 
frir la moindre résistance ou la plus légère 
contradiction, donna à cette réclamation des 
commerçants, le nom et les proportions d'une 
conspiration, d'un crime de lèse-majesté qu'il 
fallait punir avec rigueur. Aussi, Tavocat qui 
avait rédigé le mémoire et les membres du 



1 Parmi les. manuscrita de A. Joaquim de Figueiredo qui sont 
à la bibliothèque de Lisbonne, il y a une copie de ce mémoire. 

S 



70 LE MARQUIS BE POMBAL 

comité qui 1'avaient signé, furent-ils arrêtéf et 
emprisonnés, en vertu cTun mandat du roi; 
après quoi ils furent condamnés sans aucun pro- 
cès, le premier, à la déportation en Afrique et 
les autres à 1'exil. Le comité appelé Meza do 
Berh commum fut lui-même aboli et remplacé 
par la Junta do commercio composée de mem- 
bres, non plus éclairés, mais assurément plus 
complaisants que leurs prédécesseurs. 

Telle fut la réponse faite par Carvalho à ce 
mémoire qui avait puisé ses arguments dans 
1'expérience et dans la liberte, tandis que Car- 
valho avait cherché les siens dans la plus noire 
calomnie. 

Quelque temps après, le tremblement de 
terre ayant fait crouler la prison du Limoeiro, 
le malheureux avocat, qui n'était pas encore 
parti pour PAfrique, y trouva la mort et un tom- 
beau. La liberte fut rendue à ses compagnons 
par Diogo de Mendonça qui, plus juste et plus 
humain que son collègue, fit inclure leurs noms 
dans la liste de ceux que le roi amnistia après 
le tremblement de terre. 

II faut que le lecteur, qui a répété tant de 
fois le nom de Carvalho, prononce au moins 
une seule fois les noms de ces malheureux qui 
furent victimes du plus inoffensif de tous les 
droits, le droit de pélition. L'avocat se nom- 
mait João Thomaz de Negreiro; les membres 
du comité étaient: António Marques Gomes, 
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Mathias Corrêa d'Aguiar, Custodio Ferreira 
Góes, Ignacio Pereira de Souza, António Alva- 
res de Reis, Belchior d'Araujo e Costa, Manoel 
António Pereira et Custodio Nogueira Braga. 

On est frappé, en lisant 1'étrange procede de 
Carvalho, du contraste qu'il offre avec la con- 
duite ténue par la reine Anne d'Angleterre 
dans une conjoncture semblable. En l&CM, cette 
reine, ayant accordé un grand nombre de mo- 
nopoles, la chambre des communcs se réunit 
pour réclamer. Elle le fit dans un langage fier 
et menaçant. La reine corrigea Tabus et re- 
mercia la chambre des communes de son dé- 
vouement au bien public. II est grand d'être 
faible devant la raisori. 

Nous devons avouer, toutefois, qu'en créant 
la Compagnie du Grand-Para et Maranhão et 
en lui attribuant de si grands privilèges, Car- 
valho n'avait pas seulement le dessein d'encou- 
rager le commerce; il voulait emanei per ces 
provinces da Brésil de Tinfluence et de la do- 
mination des jésuites qui y étaient devenus 
puissants. II agissait d'après un système; cha- 
cune de ses mesures faisait partie d'un plan 
bien arrêté. 

La création de la Compagnie était la conti- 
nuation de diverses mesures qu'il avait déjà 
prises à 1'égard du Para et du Maranhão, et 
dont la plus importante était de rendre effec- 
tif Taffranchissement des Indiens, décrété par 
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les gouvernements portugais et par les ponti- 
fes de 4647, 4684 et 4770. Mais, soit qu'on 

i 

prenne séparément les violences exercées par 
Carvalho sur les membres du comité, soit qu'on 
les reporte au but dont elles ne sont que les 
moyens, cela ne change rien à 1'opinion que 
nous en avons conçue. La moralité d'un moyen 
ne justifie pas 1'immoralité d'un autre moyen, 
pas plus que rimmoralité de tous ne peut être 
excusée par la sainteté même du but. 

Pour faire exécuter au Brésil les nouvelles 
mesures, pour y publier les nouvelles defenses 
et pour étouffer les troubles que le méconten- 
tement oserait lui opposer, Carvalho comptait 
sur un homme qui lui était tout dévoué, son 
frère, Francisco Xavier de Mendonça, gou- 
verneur du Maranhão. Mendonça ne partageait 
pas seulement le sang de Carvalho mais aussi 
son âme. Doué d'un coeur dur et d'une raison 
peu éclairée, aucun respect pour les choses 
d'autrui, aucune sympathie pour les souffran- 
ces de ses semblables ne pouvait arrêter cet 
homme qui était gouverneur du Maranhão, 
depuis 4753. Sa principale mission avait été 
d'apaiser les troubles provoques par Téchange 
de la colonie du Sacramento. 

Outre ces mesures, Carvalho en prit d'au- 
tres qui lui font beaucoup d'honneur par Tes- 
prit d'ordre qu'elles révèlent en lui et par 
rénergie avec laquelle il les fit exécuter. II 
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publia des édits contre les voleurs et contre 
ceux qui se faisaient, à Lisbonne, un jeu de 
flétrir la réputation des jeunes filies. II prit des 
mesures efficaces contre les pirates et établit 
de sages réglements dans rarmée. 

L'activité de Carvalho dans le département 
des affaires étrangères n'était pas moins sen- 
sible. De grandes difficultés étant survenues 
dans 1'exécution du traité de 1'échange de la 
colonie du Sacramento, Carvalho substitua no- 
tre ambassadeur à Madrid, le vicomte de Lima, 
par M. Lobo. 

On dit que le vicomte de Lima, tout en 
reconnaissant les inconvénients de ce traité 
qu'il n'avait conclu que par obéissance au 
roi, voulait Tobserver avec loyauté. Mais les 
difficultés que l'exécution de ce traité susci- 
ta au Brésil, étaient encore plus sérieuses. 
Les habitants du Paraguay qui n'avaient d'au- 
tres màitres que les jésuites, furent étonnés 
qu'on voulút leur en imposer un qu'ils ne con- 
naissaient pas; car 1'Espagne qúi, par le trai- 
té, avait cédé ces peuples au Portugal en 
échange de ceux du Sacramento, n 'avait sur 
eux qu'une domination de nom. Les habi- 
tants du Paraguay résistèrent avec vigueur 
aux Portugais, qui, voyant qu'il leur serait im- 
possible d'enlever la domination aux jésuites, 
conçurent 1'absurde projet d'enlever à ces 
derniers leurs sujets, en ordonnant une émi- 
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gration forcée des peuples. La résistance fut 
alors portée à èon comble. A 1'obéissance aveu- 
gle que ces peuples portaient aux jésuites, vint 
sejoindre 1'amour de la patrie. Les troupes 
espagnoles et portugaises éprouvèrent des 
échecs. Ce fut alors que Carvalho y envoya 
son frére et le general Gomes Freire. 

Nous ne discuterons pas ici les objections 
qu'il est possible de faire à Tétablissement 
des jésuites dans le Paraguay, mais, ce qui 
est hors de doute, c 9 estqu'ils portèrent la foi, 
la civilisation et des lois chez des peuplades 
sauvages dont TEspagne ne se souciait que 
pour leur donner le nom de sujets et pour 
les vendre. Si les jésuites appuyèrent la résis- 
tance, il est plus juste de les en excuser que 
de leur en vouloir. L'émigration qu'on imposait 
était une telle violence que tout appui a la 
résistance avait droit à la sympathie des hom- 
mes généreux. Toutefois, les jésuites préférè- 
rent nier qu'avouer avec franchise la part 
active qu'ils avaient prise à la résistance. La 
vérité les aurait sauvés, un vil mensonge les 
perdit. 



chantre v 



Tremblement de terre de Lisbonne. Sa description. Édifices consomes 
par le feu. Impassibilité de Carvalho pendant cette catastropbe. Ses me- 
sures. Enterrement des morts. Secours donnés aux malades. Zele dtt 
clergé. Le brigandage reprimo par Carvalho. La famine. — Les cours 
d'Espagne et de France offrent de 1'argent au roi de Portugal. Celui-ci 
refuse. Réponse de Carvalho à 1'ambassadeur français. Secours envoyés 
par l'Angle terre. — Reconstruction de la ville de Lisbonne. Mort de Pe- 
dro da Motta. Disgrâce de Diogo de Mendonça. 



En 4755, un événement qui semblait d'abord 
devoir détruire le Portugal, ouvrit à Carvalho 
un chemin facile vers la gloire et la réalisation 
de ses vastes desseins. Les grands événements 
sont le berceau des grands hommes. 

Le 4 er novembre 1755, à neuf heures qua- 
tre minutes du matin, un bruit souterrain se 
fit entendre par toute la ville de Lisbonne. 
D'abord faible, puis, plus distinct, ce bruit aug- 
mentait avec une continuité terrible. La terre 
semblait souffrir et poussait un rauque gémis- 
sement qu'on entendait avec effroi. 

Tout-à-coup, la terre s^entr-ouvre, les mai- 
sons disparaissent, un nuage de poussière 
.monte vers le ciei et Tobscurcit, un hurlement 
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de douleur et de désespoir s'élève de toutes 
parts. 

Les édifices qui sont restes debout devien- 
nent la proie des flammes qui, se communi- 
quant d'une toiture à une autre, dévorent des 
palais et des quartiers bâtis depuis des siècles. 

D'un autre côté, les eaux du Tage sortent 
de leur lit et menacent d'engloutir ce qui reste 
de la ville. Ici le feu de Sodome et de Gomor- 
rhe, là, les eaux du déluge; partout, un spec- 
taele comme on n'en vit jamais ailleurs. 

II semblait, dit un écrivain portugais de Tépo- 
que\ que Dieu voulut en un seul jour tirer 
vengeance de plusieurs siècles. Ainsi que les 
vagues rendues furieuses par la tempête qui 
les assaillit, se brisent contre un cap élevé, de 
mème le peuple de Lisbonne, les yeux pleins 
de larmes, les cheveux en désordre et le dé- 
sespoir sur le visage, se heurte dans les rues 
et sur les places, haletant de fatigue et de 
terreur. Les uns portent des enfants, d'autres 
de misérables débris, quelques-uns des images 
de saints; on n'entend que les cris aigus des 
femmes et des enfants, le sinistre fracas des 
maisons qui s'écroulent dans les flammes et 
les affreux gémissements de désespoir de ceux 
qui se tordent dans les convulsions d'une hor- 
rible agonie. 

1 António Pereira de Figueiredo. 
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Aucun secours humain ne peut enrayer cet 
immense desastre; les survivants jettent des 
regards vers le ciei et y cherchent Dieu. Bien- 
tôt la nuit survient, jetant son voile fúnebre 
sur cette scène de désolation. Le peuple s'as- 
semble sur les hauteurs. De là, il contemple 
avec une indicible horreur la ville convertie 
en un océan de flammes qui montent, s'abais- 
sent et se tordent comme des vagues; là, cha- 
cun verse des larmes sur les parents ou les 
amis qu'il a perdus, sur ce foyer paternel 
qu'il ne pourra retrouver; tous assistent avec 
épouvante à cette agonie d'une ville superbe 
et voient tomber en cendres ou se dissi- 
per en fumée les magniflcences étemelles de 
D. João V. 

Le premier tremblement dura sept minutes 
et fut suivi de plusieurs autres moins longs et 
moins violents. Pendant six móis, la terre 
éprouva de nombreuses secousses. 

Parmi les édifices consumes par le feu ou 
abattus par le tremblement de terre, on cite 
la basilique de Sainte-Marie, la riche patriar- 
cale de Lisbonne, le palais royal, 1'église de 
Saint-Antoine, les palais des tribunaux, ceux 
des ministères, 1 'arsenal, la caza da índia, la 
douane, les magasins, la vedoria, 1'opéra, les 
palais de Lafões, Cadaval, Aveiro, Marialva, 
Távora, Fronteira, Valença, et Louriçal; la bi- 
bliothèque royale et celles de Lafões, du cou- 
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vent de S* Dominique, du marquis de Louri- 
çal, de Monseigneur Magalhães et de 1'inquisi- 
teur Simão José. 

On ne put vérifier exactement le nombre 
des morts, mais il fut porte à dix-mille. 

Mais la oú tout trembie et vâcille, un hom- 
me reste ferme et impassible. Seul au milieu 
de ces mines, sa solitude ne lui inspire aucune 
frayeur. II jette un regard de froide intrépi- 
dité sur le sinistre spectacle de ces débris. Le 
cataclysme n'est pour lui que la fortune éten- 
dant ses ailes pour le porter au dessus de 
tous. Cet homme, c'est Sebastião José de Car- 
valho. Son devoir de ministre cesse, son role 
de dictateur commence. 

Ses gestes sont des coups. II brave le dieu 
de la destruction et 1'arrête dans son oeuvre. 
Tout le monde le craint et lui obéit, car il y 
a en lui quelque chose de mystérieux; le trem- 
blement de terre même, semble 1'avoir respecté 
en laissant intactes sa vie et sa maison. Le 
roi n'ose pas contrarier cette dictature qui en 
lui laissant tous les emblêmes de la royauté 
lui en enleve le pouvoir. 

Carvalho ne serait devenu ni grand ni puis- 
sant si Lisbonne. n'avait été détruite par le 
tremblement de terre et par le feu. On peut 
dire que, dans ces ílammes, fut fondue la" colos- 
sale statue de ce ministre et que ces ruines fu- 
rent le berceau de sa grandeur. A partir de ce 
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malheureux événement, ses collègues ne lui dis- 
putèrent plus la suprêmatie, le roi lui accorda 
toute sa confiance et le peuple commença de 
le redouter comme un homme extraordinaire. 

Aussitôt que cette terrible catastrophe eut 
éclaté, Carvalho déploya une activité qui ne 
saurait être surpassée. II fit rassembler tous 
les magistrais et leur assigna les districts dans 
lesquels ils devaient employer la police a étein- 
dre Tincendie et à porter secours aux victi- 
mes; il mit à leur disposition toutes les trou- 
pes qui étaient a Lisbonne. 

Grâce à ces mesures, beaucoup de places 
et de rues .échappèrent à 1'incendie qui avait 
menacé de réduire la ville entière en cendres. 
Pendant toute cette triste journée, le roi sut 
conserver sa présence d'esprit; il était attristé 
mais non troublé 1 . 

Ce fut un spectacle bien triste et bien ef- 
frayant que celui que présenta Lisbonne le len- 
demain du tremblement de terre. Les rues 
étaient encombrées de débris, de morts et de 
mourants. On apercevait ça et là des malheu- 
reux à demi ensevelis sous les ruines, on en- 
tendait de sourds gémissements sans savoir d'oú 
ils partaient. On cherchait Lisbonne dans Lis- 
bonne même et on ne la trouvait plus. II fallait 
enterrer les morts et déterrer les vivants; la 
corruption des cadavres était imminente. 

1 Yoyez les archives des Affaires Étrangères de France. 
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En conséquence, Carvalho donna au regedor 
das justiças les ordres les plus énergiques pour 
renlerrement des morts et, en même temps, il 
écrivit au patriarche pour exciter sa piété et 
celle du clergé, dans une conjoncture ou elle 
pouvait rendre tant çle services à l'humanité 
et à Dieu. 

Ces mesures furent suivies du plus heureux 
et du plus prompt succès. On creusa aussitôt 
des fosses et on y jeta pêle-mêle les cadavres, 
d'autres furent embarques sur des bateaux et 
jetés au Tage comme les Indiens sont jetés à 
leur fleuve sacré. On eut dit que la terre 
n'étant plus suffisante à donner ,un dernier 
asile à tant de cadavres, on avait recours à la 
mer. Le roi voulut se présenter lui-même pour 
aider à ensevelir les morts, mais, selon la ju- 
dicieuse remarque de 1'ambassadeur français, 
on lui rendit le mauvais service de l'en em- 
pêcher. 

En même temps qu'on enterrait les morts, 
on portait les blessés et les mourants aux hô- 
pitaux que Carvalho avait établis sur divers 
points de la ville. Rien ne manquait dans ces 
hôpitaux provisoires: médecins, infirmiers, re- 
medes, tout y était prepare d'avance. Les prin- 
cesses royales, touchées des souffrances des 
blessés, leur envoyèrent de la charpie faite de 
leurs mains. 

Là ou la charité avait tant à faire, les prê- 
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ttes et les religieux ne pouvaient rester inac- 
tifs. Ils se miren t à 1'oeuvre avec un zele ar- 
dent et évangélique. Ils portaient sur leurs 
épaules les morts aux cimetières, ils prenaient 
dans leurs bras les blessés pour les transpor- 
ter dans les hôpitaux, ils priaient pour les 
uns et consolaient les autres; enfin, ils encou- 
rageaient les mourants par de pieuses etcha- 
ritables paroles. 

Cest ainsi que la charité chrétienne s'unit 
au zele d'un ministre actif et résolu, pour atté- 
nuer les résultats de cette calamité. Le roi 
remercia les religieux de leurs services, et Car- 
valho flt punir avec sévérité ceux d'entr-eux 
qui, oúbliant la vérité et s'écartant du devoir, 
au lieu d'imiter 1'exemple de leurs frères, osè- 
rent avancer, dans leurs sermons, que c'étaient 
les péchés du roi qui avaient provoque le 
tremblement de terre, et que le malheur ne 
cesserait, que lorsque le roi aurait accompli 
une pénitence publique et exemplaire. 

A peine Carvalho eut-il pris ces mesures, que 
de nouvelles calamités appellèrent sa sollicitu- 
de. On volait en plein jour dans les rues de 
Lisbonne. Les particuliers. aussi bien que les 
églises étaient exposés à ce brigandage. Pour 
mieux cacher leurs crimes, les malfaiteurs met- 
taient d'abord les habitants en fuite par de 
faux bruits et brúlaient ensuite les maisons 
qui étaient encore debout. 



82 LE MÁRQUIS DE POMBAL 

Carvalho flt arrêter ces malfaiteurs et, après 
un procès três expéditif, les fit pendre. Trente 
cadavres attachés aux gibets dans les environs 
de la ville donnaient le lendemain une publi- 
cite effroyable à la sanglante justice du mi- 
nistre. * Les filies de joie et leurs amants eux- 
mêmes, n'éehappèrent pas a la police, ils fu- 
rent expatries. Leur plus grand tort avait été 
de choquer par le scandale de leurs débauches 
la sombre tristesse o a se trouvait plongée 
presque toute la ville. On rétablit le culte pu- 
plic à Téglise patriarcale et on recueillit dans 
les maisons de piété, les religieuses qui er- 
raient dans les rues. Des pcines sévères furent 
publiées contre ceux qui quitteraient Lisbonne 
dans cette conjoncture. 

Plus Carvalho redoublait d'activité, plus il 
avait à faire. Un malheur n'était pas plutôt 
réparé qu'il en surgissait un autre. Cétait 
maintenant la famine dont était menacée Tin- 
fortunée population de Lisbonne. Les flammes 
et le tremblement de terrc avaient détruit 
toutes les provisions. Carvalho fit venir des 
vivres des environs de Lisbonne, ouvrit les 
greniers, exempta des droits d'importation 
tous les articles nécessaires à la vie, distribua 
au peuple du pain et du poisson, reprima la 

4 Cest à tort que l*auteur des Mémoires affirme qoe tons les 
vagabonds et les gens sans aveu étaient pendus. 
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spéculation et fit débarquer toutes les provi- 
sions qui se trouvaient à bord des navires. 

L'auteur de V Administration était mal infor- 
me lorsqu'il assura que Carvalho a vait envoyé 
des courriers dans toutes les cours de TEuro- 
pe pour y exposer la désolation ou était Lis- 
bonne après le tremblement de terre. et qu'il 
en reçut des secours importants et des mar- 
ques de la plus obligeante bienveillance. M. 
Simão José da Luz qui marche souvent sur 
les traces de Tauteur de V Administration, tom- 
ba dans la même erreur. Les documents di- 
plomatiques sont contraíres a ces affirma- 
tions. « La vérité est que les róis d'Angletcrre, 
d'Espagne et de France, aussitôt quMIs eurent 
connaissance de la terrible catastrophe que ve- 
nait d'éprouver Lisbonne, témoignèrent au roi 
de Portugal le plus bienveillant intérêt et lui of- 
frirent de Targent et tout c£ qui était néces- 
saire pour atténuer les conséquences de cette 
calamité. Sa Majesté Catholique, dont Tambas- 
sadeur Perelada fut une des victimes du trem- 
blement de terre, ne négligea rien pour venir 
en aide au gouvernement portugais. La douane 
de Badajoz reçut 1'ordre d'exempter des droits 
toutes les denrées qui seraient exportées en 
Portugal. Louis XV fut plein de délicatesse; 
il ne voulut pas que son ambassadeur, le 

1 Idem. 
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comte de Bachi, quittât Lisbonne dans une 
occasion ou, disait le ministre Rouillé, il fal- 
lait prouver à Sa Majesté Três Fidèle, par l'as- 
siduité et par 1'assistance, la part que Sa Ma- 
jesté Três Chrétienne prenait au malheur que 
venait d'éprouver le Portugal. 

Le roi D. José fut touché de toutes ces 
preuves de la plus tendre amitié de ses alliés, 
mais il n'accepta point leurs offres malgré les 
plus pressantes sollicitations. 

Quelque temps après, Louis XV ayant en- 
tendu dire que le roi de Portugal avait accepté 
les offres de Sa Majesté Catholique, chargea 
son embassadeur de s'informer si cela était 
vrai. La lettre que le comte de Bachi écrivit 
a Carvalho pour demander ce renseignement 
est pleine de déférence. 

«Ce n'est pas le dépit, dit-il, qui me fait 
demander s'il est vrai que Sa Majesté Três Fi- 
dèle ait accepté les offres de Sa Majesté Três 
Catholique, mais Tespérance que conserve Sa 
Majesté Três Chrétienne que ses offres pour- 
ront également être acceptées.» 

Carvalho répondit que le roi son maitre au- 
rait accepté avec reconnaissance les offres de 
ses alliés s'il en avait eu besoin ; que les per- 
tes que le Portugal venait d'éprouver étaient 
grandes mais qu'elles ne regardaient que le 
luxe, qu'il y aurait à Pavenir moins de palais, 
moins de tableaux, moins de meubles riches 
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ce qui serait un moyen de faire retourner la 
nation à son ancienne simplicité, que les ter- 
res seraient dorénavant mieux cultivées par 
les fidalgos, que Dieu serait mieux adore dans 
des églises dénuées de toute pompe, que la 
richesse publique s'agrandirait et que les fi- 
nances en deviendraient plus riches. 

Cette réponse eút semblé puérile, vaniteúse 
et indélicate, si Ton n*eút pas considere que 
la France n'avait d'autre but, au moyen de ses 
offres, que d'obtenir du Portugal la cession 
du commerce du Brésil qu'elle craignait de 
voir passer tout entier aux mains des Anglais. 1 
Cependant, le ministre des affaires étrangères 
en France, Rouillé, trouva cette réponse di- 
gne d'un philosophe et d'un homme d'État, 
quoiqu'il fút convaincu que les faits ne réa- 
liseraient nullement les désirs ou les previ- 
siòns de Carvalho. Nous né savons pas s*il 
y a dans cette appréciation de la générosité 
ou de 1'ironíe. 

Tandis que le gouvernement portugais re- 
fusait les offres des róis de France et d'Espa- 
gne, il acceptait celles de TAngleterre, dont 
le parlement avait vote à Tunanimité une 
somme de cent mille livres sterling, destinées 
à porter des secours en Portugal. La seule 

i Voyez le mémoire de M. Sechelles, joint à la dépêche de 
M. Rouillé du 8 décembre. Archives des affaires étrangères de 
France, vol. LXXXVII page Í73. 

6 
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différence qu'il y eút entre ces deux offres, 
c'est que FAngleterre, aa liea d'olTrir des se- 
cours au roi de Portugal, les envoya directe- 
ment à Carvalho. Quoiqu'il en soit, cela rTétait 
pas un motif pour justifier le refus si peu 
délicat que Carvalho venait de faire à la Fran- 
ce et à PEspagne. Le vrai motif doit avoir 
été celui dont nous avons parle ailleurs. 

Les services rendus par Carvalho à la ville 
de Lisbonne étaient déjà d'une grande impor- 
tance. II avait évité la peste, combattu la fa- 
mine et châtié le brigandage. Mais son oeuvre 
n'était pas encore terminée. II fallait faire re- 
naitre la ville superbe qui avait disparu. Car- 
valho s'y appliqua de tout son pouvoir, pen- 
dant une grande partie de son administration. 
Après avoir fait dresser un plan, il commen- 
<ja à encourager les nouvelles constructions 
par une foule de mesures et de faveurs. Des 
franchises de droit pour tous les matériaux 
des nouvelles maisons, la fixatiôn, pour les 
propriétaires du sol, d'un terme pour la cons- 
truction des maisons, sous peine d'en être 
expropries, des privilèges et des garanties tou- 
tes spéciales pour les prêts faits dans ce but, 
et une infinito d'autres facilites moins impor- 
tantes, voilà quelles furent les premières me- 
sures que le ministre publia pour aider à la 
reconstruction de Lisbonne. 

L'ambassadeur français à Lisbonne ayant été 
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chargé par son gouvernement de faire un rap- 
port sur le tremblement de terre, conclut 
en disant, que, malgré les eflbrts qu^mployait 
Carvalho, le rétablissement de Lisbonne lui 
semblaií impossible. 

Le fait vint démentir les tristes prévisions 
de Tambassadeur français. La ville fut, non 
seulement reconstruite, mais encore remplacée 
par une autre plus belle encore. On eút dit 
que la lave avait coiivert d'une couche fé- 
conde le sol devaste naguère. 

La réedification de Lisbonne exigeait des dé- 
penses considérables. Carvalho insinua aux 
commerçants de Lisbonne la pensée d'offrir au 
roi 4 pour iQO sur Timportation de toutes les 
marchandises, offre qu'il s'empressa de faire ac- 
cepter par Tarrêt du 2 janvier 4 756. Les con- 
sommateurs supportèrent bien plus que les 
marchands la charge de ce don, qui était un 
véritable impôt de consommation sur les mar- 
chandises de première necessite. Pour éveiller 
le zele patriotique dês commerçants, Carvalho 
avait affirmé que c'était sur eux que tombe- 
raient toutes les conséquences de cet impôt; 
mais, plus tard, quand il fallut répondre aux 
représentations du gouvernement anglais còn- 
tre ce même impôt, il prouva qu'il n'y avait 
que le peuple qui pouvait s'en plaindre. Son 
économie politique se prêtait facilement à ces 
expédients. 
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L'auteur du manuscrit, A vida do marquei de 
Pombal, porte les plus graves accusations con- 
tre Carvalho à propôs de cet impôt, mais il 
ne les accompagne d'aucune preuve ni d'au- 
cun éclaircissement. Ce sont des" v affirma- 
tions vagues et dénuées de tout fondement. 
Nous n'affirmerons pas toutefois que Carva- 
lho ait totijours âgi avec désintéressement 
par rapport aux nouvelles constructions, mais, 
lorsqu'on se rappelle le pouvoir sans con- 
trole dont il était investi, on ne doit plus 
parler des quelques avantages que sa qualité 
de ministre lui procura pour augmenter le 
nombre de ses propriétés. 

Carvalho jouissait déjà de la conflance du 
roi et Temportait sur ses collègues. Ce n 'était 
pas assez pour son ambition et ses vastes 
desseins. II voulait être le premier et le seul 
ministre de fait. La fortune toujours favora- 
ble à ses désirs lui fournit une bonne occa- 
sion. 

La mort de Pedro da Motta, qui eut iieu 
quelques jours après le tremblement de terre, 
ayant laissé vacante la place de ministre de 
Tintérieur, qui était regardée comme la pre- 
mière en considératíon, Carvalho se la fit don- 
ner et ceda le porte-feuille des affaires étran- 
gères à D. Luiz da Cunha, dont le caracte- 
re lui était três connu. 

Cunha était un homme éclairé mais qui se 
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soumettait sans difficulté aux volontés d'au- 
trui et les exécutait avec la même ardeur 
que si e'étaient les siennes. Voiià tout ce que 
désirait Carvalho. De 1'ancien ministère il na 
restait que Diogo de Mendonça. Ce ministre 
aimait à vivre en paix avec son collègue. II 
se tenait à distance des affaires des autre$ 
ministères et se conduisait de manière h évi? 
ter le mécontentement de Carvalho. Cette 
complaisance, cet abandon même qui ét^it 
blâmé par les amis de jMendonça, ne satisfai- 
sait nullement Carvalho qui préférait des ser- 
viteurs dévoués ou des ennemis, aux complai- 
sants passifs et aux amis tièdes. La situation 
de Mendonça était, comme on le voit, pleine 
de difficultés; elle ne pouvait être de longue 
durée. 

l& 3 apút 1756, Mendonça donna un diner 
au corps diplomatique. La fête dura jusqu'à 
minuit sans que rien ne vint la tfoubler; mais 
sitôt que les invités se furent retires et que Men- 
donça se trouva seul, sa maison fut entourée 
de soldats, et le ministre des affaires étrangè- 
res, D. Luiz da Cunha, y penetra et signifla 
à Mendonça sa démission de ministre et l'or- 
dre de sortir de Lisbonne et de se retirer à 
quarante lieues de distance de la ville. Men- 
donça fut comme foudroyé par cet ordre au- 
quel il s'attendait d'autant moins que le matin 
même il i3'était trouvé prés du roi, qui lui 
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avait fait l'accueil le plus gracieux. II protesta 
de son innocence et partit. 

Le lendejnain, on fut aussi surpris qulndigné 
de la disgrâce de Mendonça. II était personel- 
lement três aimé du roi qu'il accompagnait à 
la chasse et dans ses promenades; il jouissait 
de Testime générale et de la plus haute con- 
sidération parmi le corps diplomatique. 

On s'épuisa en raisonnements et en conjec- 
tures sur la vraie cause de cette disgrâce. On 
répandit le bruit que .Mendonça avait le pro- 
jet de faire marier la princesse de Portugal, 
Dona Maria avec Tinfant d'Espagne. On affir- 
ma même que Tinfant était en Portugal, cache 
dans la maison de Mendonça. D'autres attribuè- 
rent sa disgrâce à la rivalité de son collègue 
Carvalho. 

Dans 1'interrogatoire auquel Carvalho fut sou- 
mis a Pombal ; il declara que Mendonça dans 
les réunions qu'il tenait chez lui, blâmait les 
actes de ses collègues, qu'il n'allait jamais avec 
les autres ministres parler au roi, désirant tou- 
jours être seul avec Sa Majesté; que lui, Car- 
valho, n'avait eu aucune part dans la disgrâce 
de Mendonça, disgrâce qui avait été résolue 
et ordonnée par le roi qu'il avait supplié de 
ne pas le charger de son exécution 1 . 

1 II existe deux décrets de la démission de Mendonça et nous ne 
savons lequel des deux est le véritable. Dans Tun, celui qui se troa- 
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Mendonça vécut quelques années dáns la 
ville de Porto d'oú il fut transfere en Afrique. 
Là s'éteignit cet homme d'État dont la seule 
faute avait été de ne pas se soumettre aux 
volontés do Carvalho et de ne pas s attacher 
à ses maximes. 

Le successeur de Mendonça fut Thomé Joa- 
quim de Corte-Real, qui éprouvait, quatre ans 
plus tárd, un sort pareil à celui de son mal- 
heureux prédécesseur. Cétait une époque ou, 
selon le mot du vieux Fuller, on se noyait dès 
qu'on cessait de suivre le courant. 

La situation de- Carvalho après le tremble- 
ment de terre était difficile. Le nombre de ses 
ennemis parmi la noblesse et parmi le peuple 
avait augmenté. II portait la responsablité de 
tout ce qui avait été fait pendant cette crise. 
On oubliait ses services, on ne parlait que de 
la rigueur de ses répressions, on ne cherchait 
que des sujets de biâme à sa conduite. Pour 
mettre un terme à cette critique peu indul- 
gente des actes de Carvalho, le roi publia un 
édit ou il promettait quarante mille cruzados 



ve dans la colleclion des lois, on ne fait aucune mention da traite- 
ment de Mendonça, landis que, dans 1'autre, qui est inédit, le roi 
conserve à Mendonça son traitement de conseiller des finances. Au 
reste, tous les deux laissent croire que le crime de Mendonça fut 
un crime de haute trahison. Nous inclinons à croire à la vérité 
du premier décret, car le ministre français, le comte de Bachi, 
plaint, dans sa dépêche, Mendonça qui fut réduit à la pauvreté. 
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à celui qui dénoncerait les médisants. Un écri- 
vain a porte cette somme à cinquante mille 
livres sterling. Ce serait évaluer bien cher 
Tamour propre des ministres. 

Après avoir pris toutes les mesures nécessai- 
res pour remédier aux conséquences du trem- 
blement de terre, Carvalho n f oublia pas de ren- 
dre des àctions de grâce à Dieu pour avoir 
épargné la vie du roi et celle de toute la fa- 
mille royale et pour n'avoir pas permis que les 
conséquences de cette calamité fussent plus 
graves. 

II pria le pape de nommer S* François de 
Borja patron du Portugal et de ses possessions 
et ordonna une procession qui devait ètre cé- 
lébrée le 2 novembre de chaque année en com- 
mémoration de cette catastrophe. 
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L'activité de Carvalho était infatigable. A 
peine eut-il remédié aux suites du tremble- 
ment de terre, qu'il s'appliqua à développer 
les ressources naturelles du pays, trop long- 
temps négligées ou méconnues. Malheureuse- 
raent il ne connaissait qu'un système pour y 
parvenir; c'étaient les monopoles. Carvalho 
était un représentant du Colbertisme, plus par- 
fait que Colbert lui-mème, qui. était plus libe- 
ral qu'on ne le suppose généralement. 

Après la catastrophe, un des premiers actes 
de Carvalho fút la création de la fameuse Com- 
pagnie des vins du Haut-Douro, à laquelle il 
fit de larges concessions et accorda les plus 
absurdes privilèges. Voici en résumé les prin- 
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cipaux articles de 1'édit du \ septembre \ 756 : 
La Compagnie aura le monopole de tout le com- 
merce des vins, eaux-de-vie et vinaigres qui 
s'exporteront de Porto dans les provinces de 
Bahia, Rio de Janeiro, Saint-Paul et Pernambu- 
co, au Brésil; tous les navires qui se dirigeront 
de Porto vers les provinces nommées ci-dessus 
seront obligés de recevoir les vins de lá Com- 
pagnie à des prix tarifes inaltérables ; il será 
défendu de débiter dans la ville de Porto et 
dans ses environs, jusqu'à la distance de trois 
lieues, d'autre vin que celui de la Compagnie; 
tous les producteurs de vins seront obligés de 
les vendre à la Compagnie à des prix tari- 
fes; on limitera, des deux côtés du Douro, 
toute Tétendue de terre qui produit le vin de 
Porto et personne ne pourra vendre, chaque 
année, une quantité de vin supérieure au ter- 
me moyen de la production de cinq ans, de 
sa terre soumise à la démarcation; aucune 
quantité de vin n'entrera dans la demarcação 
(terre soumise à la démarcation) sans être pré- 
sentée aux employés de la Compagnie qui en 
examineront la qualité et la destination ; aucun 
vin ne pourra emprunter le port de Porto sans 
le permis des employés de la Compagnie qui, 
après les avoir examines, déclareront à quelle 
classe ils appartiennent (la première ciasse, 
(de feitoria) était destinée a la consommation 
de TAngleterre et des autres pays de TEurope, 
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lá deuxième, (subsidiário) à celle du Brésil, et 
la troisième, (do ramo) au débit dans le pays, en 
y comprenant les vins employés dans la distil- 
lation); la Compagnie jouira d'un for privilegie; 
elle será obligée de vendre ses vins, eaux-de-vie 
et vinaigres à des prix également tarifes; elle 
prêtera aux cultivateurs de 1'argent á 3 pour 
4 00, son capital será de 4 million deux cent 
miile cruzados et sa durée de vingt ans. 

Dans les considérants de 1'édit on disait que 
la Compagnie était instituée dans le but de rele- 
ver les vins du Haut-Douro du discrédit dans 
lequel ils étaient tombes par suite des falsifica- 
tions. Nous sommes portes à croire que ce dis- 
crédit n'existait pas. L'exportation des vins aug- 
mentait toujours et avait atteint, dans les années 
qui précédèrent la création de la Compagnie, 
la quantité de 4 4 5,581 pipes. Les documents 
à Taide desquels Carvalho prétendait prouver le 
discrédit, étaient quelques lettres écrites en 
4756, après que la création de la Compagnie 
avait été discujrêe et résolue. Le principal but 
de Carvalho, en créant la Compagnie, semble 
avoir été de contrebalancer le monopole de 
fait qui était entre les mains des Anglais. Dans 
une lettre oubiiée par le congrès de 4832, 
Carvalho avouait que tel avait été son vérita- 
bie but 1 . 

1 Memoria Histórica de António Lobo de Barbosa Freire Girão. 
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II siifflt de lire cét édit pour voir combien 
il est contraire aux intérêts des cultivateurs 
de vignes, qai sònt injustement prives du droit 
le plus essentiei de leur propriété, çelui de 
disposer de la denrée qu'ils cultivent; com- 
bien il est nuisible aux consommateurs de 
Porto qui sont prives du droit de choisir et 
d'acheter, au prix réglé par le cours naturel 
des choses, le vin de leur consommation ; en- 
fin, combien en doit souffrir la ville de Porto, 
dont les habitants ne peuvent plus débiter de 
vins et dont le port, que les provinces du nord 
sont obligées d'emprunter, est sujet à toutes 
les rigueurs de la fiscalisation. 

L'absurdité de Fédit va encore plus loin. II 
s'y trouve des dispositions qui sont contraíres 
au but que se propose Carvalho, à moins qu'il 
n'eút découvert par son économie politique, 
que le meilleur moyen d'augmenter la produc- 
tion d'une denrée fút d'interdire aux cultiva- 
teurs d'en vendre plus qu'ils n'en avaient vendu 
Tannée antérieure, et de les forcer à se sou- 
mettre a des prix vils et tarifes. 

Aussi n'était-ce que par les lois les plus ri- 
goureuses que Carvalho pouvait maintenir cette 
poiice des vins, ces pièges, çes visites, ces 
recherches, ces suspicions, ces flétrissures em- 
ployées contre les commerçants, les cultiva- 
teurs, les débitants et les consommateurs des 
vins. Avant de rapporter les troubles et réflieute 
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que provoqua la création de la Compagnie, 
nous la suivrons dans sa marche, pour montrer 
que Pintérêt public et x les droits les plus sacrés 
de Thomme furent souvent sacrifiés à cette 
institution, et qu'il fallut avilir bien des cons- 
ciences pour veiller à la pureté des vins de 
Porto. 

Les faveurs accordées à la Compagnie des 
Vins du Haut-Douro ne se bornèrent pas à cel- 
tes qui étaient contenues dans Pédit de son 
institution. Pendant les vingt-sept ans que- Car- 
valho fut à la tête du gouvernement, il ne 
s'en écoula pas un seul sans qu'une nouvelle 
grâce ne fut concédée à cette heureuse so- 
ciété. Si nous étions obligé de parler de tou- 
tes ces concessions, nous serions embarrasses 
par une infinité d'arrêts, d'ordonnances, d'édits 
et de décisions; mais il nous suffira d'en men- 
tionner les principales. 

En 4 760, la Compagnie obtint un édit qui 
porta plus loin ses privilèges. L'exclusif du dé- 
bit des vins fut porte à quatre lieues cie dis- 
tance de la ville, au lieu de trois, et on y 
ajouta celui de la fabrication des eaux-de-vie, 
dans les provínces du Minho, de Beira et de 
Traz-os-Montes ; il fut interdit aux cultivateurs 
de convertir leurs vins en eau-de-vie, cette 
faculte ne leur était réservée que pour les 
lies et les crus deteriores; la Compagnie s'en- 
gagea à vendre les eaux-de-vie à des prix ta- 
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rifes. Les eaux-de-vie furent divisées en clas- 
ses, la première appelée (Pescada, la deuxième 
de prova redonda, la troisième de prova baixa. 
Une goutte d'huile jetée dans Teau-de-vie dé- 
cidait à quelle ciasse elle appartenait. Cet édit 
fut un coup mortel pour les cultivateurs de vi- 
giles. 

Pour maintenir la pureté des vins de Por- 
to, Carvalho ordonna une démarcation de tout 
le territoire qui produisait le vin de consom- 
mation interne, (do ramo) de même qu'il en 
avait ordonné naguère pour les vins de Porto. 
Les propriétaires des vignobles compris dans 
la terre limitée ne pouvaient vendre qu'une 
certaine quantité de vin qui était íixée d'àvan- 
ce, et, sur la requête de la Compagnie, ils 
étaient obligés de déclarer à qui ils Tavaient 
vendue et de le prouver. A cette ordonnance 
barbare s'en joignit plus tard une autre par 
laquelle il était défendu aux cultivateurs des 
vins du ramo de les expédier à Lisbonne, de 
sorte que ces malhe ureux ilotes de la Compa- 
gnie ne pouvaient envoyer leurs vins au Bré- 
sil que par Tentremise de cette puissance 
qui les chargeait de commissions et de droits 
exorbitants; ils ne pouvaient les débiter dans 
la ville de Porto, sans blesser les privilèges 
de la Compagnie, ni les envoyer à Lisbonne 
sans contrevenir aux règlements, ni même 
eníin, les boire, car Carvalho avait eu la 
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prévoyance de tarifer aussi les estomacs. Dn 
religieux (de Tordre de la S. te Croix) ne pouvait 
boire plus d'un demi-litre de vin par jour, 
c'était encore la mesure la plus large, car les 
propriétaires ne pouvaient réserver, pour leur 
consommation personnelle, quune quantité de 
vin proportionnellement três inférieure. 

Carvalho ne se limitait pas à publier des 
ordonnances dans le but d'éviter le mélange 
des vins du ramo avec ceux de feitoria, il 
ordonnait des enquêtes, il recevait les déla- 
tions secrètes, il punissait avec rigueur ceux 
qui osaient faire ces mélanges impurs et cri- 
mineis. Les pauvres cultivateurs étaient à la 
merci du premier intrigant venu. Un docteur 
expia en prison la permission qu'il avait don- 
née a un religieux, de verser dans ses ton- 
neaux une faible quantité de vin recueilli 
dans une quête. 

Carvalho aurait bien voulu donner à la Com- 
pagnie le monopole de Pexportation des vins 
de Porto à Tétranger, mais la crainte de sou- 
lever un conflit avec PAngleterre Pavait arre- 
te. Les marchands de cette nation, établis a 
Porto, continuaient, sans se gêner, leur com- 
merce de vin après la création de la Compa- 
gnie. Ils avançaient de Targent aux cultiva- 
teurs, ils achetaient les vins à des prix plus 
élevés que ceux du tarif et faisaient ainsi 
concurrence à la Compagnie qui s'en plaignit 
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à son protecteur. II n'y avait aucun moyen 
juste et loyal d'y porter remede: Carvalho se 
servit de la chicane. 

II decida qu'aucun vin de feitoria ne se- 
rait vendu avant une certaine époque et sans 
avoir été préalablement examine par les em- 
ployés de la Compagnie qui auraient le droit 
d'en fixer le prix; que ces conditions rem- 
plies, le vin serait vendu au premier acqué- 
reur aux prix établis par la Compagnie. Tous 
ces ex améns dont parle 1'ordonnance, étant 
faits par les employés de la Compagnie, il est 
clair que celle-ci devenait 1'arbitre de toutes 
les ventes. 

Cette débauche législative n'avait pas de 
fin. En 4 773, Carvalho s'affligea outre mesure 
d'un léger développement qu'avait subi la 
production des vins. II crut que le Portugal 
serait ruiné s'il arrivait à se couvrir de vi- 
gues au détriment des autres cultures. II don- 
na, en conséquence, Tordre de dévaster les vi- 
gnobles ét interdit aux propriétaires de la de- 
marcação de les cultiver sans 1'autorisation de 
la Compagnie. 

Carvalho n'était pas homme à faire les cho- 
ses à demi. En 4 776, il pubiia un décret à la 
date du 4 aoút, qui fut le courorinement de 
cette longue et absurde législation sur tes 
vins. L'exportation des vins de Vianna, Avei- 
ro, Monçàó, Barrada, Annadia, S. Miguei, Fi- 
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gueira, Coimbra et de 1' Algarve fut expresse- 
ment défendue dans tous les ports de Portu- 
gal. Cétait, disaient les considóranís du dé- 
cret, pour maintenir le crédit des vins de 
Porto, qu'on prenait ces mesures. Nous ne 
pouvons comprendre comment des vins qui 
ne portaient pas le sceau de la Compagnie, 
pouvaient se confondre avec les autres au 
point de les discréditer. Le vrai motif sem- 
ble avoir été le désir de hausser les prix des 
vins de la Compagnie. 

II est vraiment étonnant qu'à la même épo- 
que oú, en France* un ministre liberal, Turgot, 
portant le premier le flambeau de la philo- 
sophie dans l'administration, abolissait et anéan- 
tissait tous les privilèges surannés dont jouis- 
saient quelques villes productrices de vins, et 
rendàit libre le commerce et le débit de cet 
article, il y eút en Portugal un ministre qui 
les créât. Les considérants de 1'édit français 
du móis d'avril 4 774, sont aussi contraires 
aux idées de Carvalho que la lumière Pest 
aux ténèbres. D'ailleurs, Turgot parle dans ses 
lois avec toute franchise, car il n'a besoin de 
rien dissimuler, tandis que Carvalho se çon- 
tredit souvent dans ses considérants et ses 
édits. On y verra toujours à côté d'un arti- 
cle créant un privilège ou un monopole, un 
autre article aussi long que banal en faveur 
de la liberte. Ces louanges hypocrites à la 
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liberte nous rappellent ces voleurs des Indes 
qui n'exercent jamais leur brigandage sans 
avoir préalablement fait le signe de la croix. 

Maintenant, voyons quels furent les effets 
de cette Compagnie, qui sacrifia à sa cupidité 
tant de victimes, tant de droits et tant d'in- 
térêts particuliers. Maintint-elle la pureté des 
vins? Nullement. On sait que les pipes qui 
entraient dans ses magasins en sortaient aussi 
pleines qu'au moment de leur entrée, malgré 
le déchet qu'elles devaient subir et qui est 
caltíulé à 9 pour 4 00 par an. En disputant le 
monopole des vins du ramo, la Compagnie ne 
disputait que le monopole de ces mélanges. 

La Compagnie a-t-elle augmenté 1'exporta- 
tion des vins de Porto? II y eutune différence 
si faible que cela ne vaut guère la peine d'en 
parler; 1'exportation augmenta d'un dixième. 
Pendant les vingt et un ans qui précédèrent 
la création de la Compagnie, 1'exportation fut 
de 380,325 pipes; dans les vingt et un ans 
qui suivirent, elle monta à 443,443 pipes. 

Les cultivateurs ont-ils trouvé de 1'argent à 
3 pour 4 00 comme le leur avait promis la Com- 
pagnie? Non. Rien n'était stipuié pour rendre 
effective cette condi tion de 1'édit du 4 sep- 
tembre; elle resta à Tétat de lettre morte. 

Les consommateurs de Porto ont-ils eu du 
vin de bonne qualité et à bon marche? Au con- 
traire. Les vins de la Compagnie étaient d'une 
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telle qualité, que les co.nsommateurs leur pré- 
féraient l'eau-de-vie du Brésil. 

La Compagnie a-t-elle augmenté la consom- 
mation des vins portugais dans le Brésil ? Assu- 
rément, non. La Compagnie n'expédia jamais 
à Rio-de-Janeiro plus de 70 pipes par an. 
Pour les autres provinces 1'exportation fut en- 
core moindre. 1 

Nous pouvons conclure de tout cela que 
cette Compagnie fut nuisible aux provinces, à 
la ville de Porto et à la nation entière, qui 
perdit ce que Tactivité d'un commerce libre 
et 1'abondance de la production, animée par 
la liberte et par Pétendue du débit, auraient 
produit; elle fut fatale à ces malheureux habi- 
tants de Porto qui subirent des peines que la 
civilisation n 5 inflige qu'au crime, mais dont Car- 
valho punit la juste réaction contre son des- 
potisme. Qu'on ne dise pas qu'à cette époque 
1'économie politique n'était pas encore née; 
elle avait déjà répandu sa lumière. Son soleil 
n'était pas au zénith, mais il montait au-dessus 
de 1'horizon. 

II est vrai que les reformes les plus justes 
rencontrent souvent des résistances; 1'intérêt 
individuei, sourd à la raison, se passionne et 
ne cede qu'à la force. Mais ces résistances, tou- 
tes fortes qu'elles soient, ne peuvent être com- 

1 Memorias económica* da Academia Real doe Scienciae de Lis- 
boa. Tome 3, 
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parées à celles que soulèvent les monopoles. 
Les monopoles sont incompatibles avec la na- 
ture humaine; ils Tirritent comme un corps 
étranger introduit dans la chair; ils deman- 
dent, de la part de ceux qui les créent, des ef- 
forts extraordinaires et constants. Cest que 
pour détourner un fleuve de son lit, les tra- 
vaux les plus coúteux sont nécessaires, tandis 
qu'il ne faut rien pour le laisser suivre son 
cours naturel. D'ailleurs, le monopole appelle 
le monopole, il suit la loi de Pabsurde. 

La création de la Compagnie des vins du 
Haut-Douro provoqua une émeute à Porto. Les 
habitants de cette vílle étaient surtout lésés 
par le monopole du débit des vins, qui venait 
d*être accordé à la Compagnie. 

Le 28 février 4757, six móis après la création 
de la Compagnie, la place da Concórdia se rem- 
plit d'une foule immense. On n'y voyait que 
des ouvriers avec leurs femmes et leurs enfants, 
des soldats et des gens sans aveu, enfln, la classe 
la plus pauvre et la plus malheureuse de la 
société. De là, cette multitude se répandit par 
toutes les rues de la ville aux cris de : vive la 
liberte! mort à Ir Compagnie ! — Les gamins 
la précédaient portant de petites bannières cou- 
ronnées de fleurs. Les cloches sonnaient de 
tous côtés pour rassembler le peuple. Le juge 
ayant voulu disperser cette foule, fut dépouillé 
de sa charge et immédiatement remplacé par un 
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autré. Le président du parlement fut force d'af- 
ficher des édits portant le révocation de 1'ins- 
titution de la Compagnie et le rétablisaement 
de la liberte. 

Encouragée par ces victoires, la foule courut 
chez le provedor de la Compagnie, Belleza, 
mit en pièces les meubles des salons, puis, 
s'élançant avec fureur vers les bureãux, dé- 
chira et foula aux pieds les statuts royaux, les 
édits et tous les papiers qiTelle put trouver. 
Cette destruction fut accompagnée de cris et 
de huées. La troupe resista en vain à cette 
explosion du mécontentement populaire; à ses 
premières menaces, le peuple répondit par une 
grele de pierres. ' Les émeutiers, tout en fai- 
sant disparaitre ce qui regardait la Compagnie, 
respectèrent la vie de ses employés; ils ne 
souilièrent point de sang leur victoire. 

Aussitôt que la nouvelle de cette émeute 
parvint à Lisbonne, la colère de Carvalho ne 
connut pas de bornes. II chargea João Pedro 
Mascarenhas de proceder à une enquête judi* 
ciaire à Porto, et lui ordonna de faire un pro- 
cès sommaire qui ne fut tenu à aucune for- 
malité civilé ni à aucun délai. 

Pedro Mascarenhas partit immédiatement, ac- 
compagné de son fils nommé secrétaire de Ten- 

1 II n'est pas vrai quê le commandant fut de conni vence avec 
le peuple, du moins, Carvalho le croyait innocent. Voyez les do- 
cumenta du ministère de la Justioe do Porttgal. 
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quête, et de troupes que les pauvres habitants 
de Porto furent forces de nourrir et de payer 
pendant toute la durée de cette afifai re. 

Nous avons lu ce procès et la correspon- 
dance confidentielle que Carvalho entretint avec 
Pedro Mascarenhas pendant tout le temps que 
celui-ci fut à Porto; c'est à ces documents, 
d'une vérité incontestable, que nous avons puisé 
tout ce que nous allons rapporter ; c'est en les 
lisant que nous avons donné à ce procès le 
nom de véritable tragedie, comme, du reste, 
Carvalho lui-même Pappelait dans ses lettres. 

João Mascarenhas, quelque dévoué qu'il fút 
aux volontés de Carvalho, ne manquait pas de 
lui exposer ses scrupules de jurisconsulte plu- 
tôt que d'homme de bien, à Tégard de la 
précipitation apportée dans une afifaire si grave 
et d'oú dépendait la vie de plusieurs hommes. 
Carvalho, d'autant plus irrite de ces scrupules 
qu'il n'avait rien a leur opposer, lui répondait 
avec froideur: «Finissez-en avec cette tragedie 
le plus tôt possible; c'est la volonté du roi. 
Rappeiez-vous toujours qu'il s'agit d'un procès 
politique qui doit être conduit par d'autres 
considérations et d'autres príncipes que ceux 
que vous exposez, d'ailleurs, avec tant de lu- 
cidité. Tant en Portugal qu'à Tétranger, de pa- 
reils procès n'ont jamais dure plus d'un móis. 
Plus le procès de Porto será long, plus les ef- 
fets en seront faibles.» 
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0n doit remarquer que la rapidité avec la- 
quelle Carvalho voulait conduire ce procès 
était telle, que João Mascarenhas ne fut pas 
plus tôt arrivé à Porto, qu'il reçut une lettre 
de Carvalho ou celui-ci lui faisait entendre que 
Texécution des crimineis devrait avoir lieu de 
manière à répandre la terreur. 1 

On avait beaucoup blâmé ce procès en An- 
gleterre et en Hollande, et cependant, c'était 
ie désir même de publier ce jugement dans 
ces pays, qui portait Carvalho à presser de ses 
remontrances le juge Pedro Mascarenhas. En 
même temps que le ministre se montrait d'une 
sévérité sans exemple envers les malheureux 
enfermes à la tour Saint-Jean, il recomman- 
dait à Mascarenhas toutes sortes d'égards en- 
vers les employés de la Compagnie, lui assu- 
rant d'avance, «que toutes les accusations por- 
tées contre eux étaient calomnieuses, qu'ils 
n'avaient point, altéré les vins du débit, que 
leur seule faute avait pu être de tarifer un peu 
haut et, par mégarde, ces mêmes vins.» 

Quant aux Anglais, quoique Carvalho fút 
convaincu de la part qu'ils avaient prise à 
1'émeute, néanmoins, il recommandait au juge 
de les ménager car, disait-il, et nous le répé- 
tons avec honte, «ils achètent nos vins et il 
faut avoir des égards envers eux partout ou, 

1 Archives da ministère de la Justice. 
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sauf offense à Sa Majesté, la prudence nous 
conseillera la dissimulation. 1 

Malgré tous les efforts de Carvalho, 1'enquête 
se prolongea jusqu'au móis de septembre. La 
fermeté avec laquelle Pedro Mascarenhas resista 
aux sollicitations de Carvalho lui fait honneur. 
Impuissant à éviter 1'injustice, ce magistrat 
voulut, du moins, en affaiblir le seandale. Dans 
Tespace de oinq móis, Pedro Mascarenhas em- 
prisonna dans ia tour Saint-Jean 478 individus 
et entendi t 251 témoins. D'après la volonté 
de Carvalho, le crime fut qualifié, crime de 
lèse-majesté. Des 478 accusés qui étaient en 
prison, 32 furent absous, 21 condamnés à la 
peine capitale et le reste à divers châtiments. 
La plupart des condamnés appartenaient à la 
classe la plus basse et la plus misérable. Le 
jugement fut prononcé par le parlement de 
Porto avec quelques juges adjoints. La defense 
fut une puré et vaine formalité. Un seui juge 
soutint que le crime dont il s'agissait n'était 
pas un crime de lèse-majesté, mais il n'osa 
pas mettre son nom au bas de cette affirma- 
tion; il signa le jugement sans aucune décla- 
ration . 

On voit d'après les lettres confidentielles de 
Carvalho, qu'il exerça une grande et constante 
influence sur 1'esprit de Pedro Mascarenhas, 



Idem. 
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qu'il eut une grande part dans le choix des 
juges serviles qui signèrent le jugement et dans 
la l manière dont ce procès fut conduit. Dans 
une de ces iettres, ii ordonnait au président 
du parlement de Porto, d'avoir une conférence 
avec Pedro Mascarenhas avant que la sentence 
fút portée; dans une autre lettre, il dissipait 
les scrupules iqu'avait Pedro Mascarenhas à con- 
damner à la confiscation des biens, les crimi- 
nels qui n'avaient pas été condamnés à la peine 
de mort. 

Carvalho força sa conscience et sa logique 
pour prouver que le crime dont il s'agissait 
était un crime de lèse-majesté. Cétait un 
moyen de parvenir à son but, qui était de met- 
tre un frein à Taudace de ses ennenjis par 
1'exécution de quelques-uns des infortunes pri- 
sonniers de la tour Saint-Jean. «La majesté, 
disait-il, ne consiste pas seulement dans la 
personne du roi, mais dans ses lois et son État, 
1'une n'étant pas possible sans les autres.» Un 
prêtre refuta ce sophisme, ce qui irrita telle- 
ment Carvalho, que, ne trouvant rien à répon- 
dre, ii accabla son adversaire d'injures. II or- 
donna aussi à Pedro Mascarenhas de se rendre 
à une séance du parlement de Porto et d'y 
faire savoir que Sa Majesté ayant été ihfor- 
mée que quelques juges, (sans en designer 
aucun) avaient soutenu que la revolte de Porto 
n'était pas un crime de lèse-majesté, elle or- 
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donnait de condamner une pareille opinion 
comme fausse et erronée. 

Quoique les condamnés à mort fussent au 
nombre de vingt et un, dix-sept seulement 
furent executes ; trois d'entre eux se trouvaient 
hors du pays, et une femme qui devait être pen- 
due, était enceinte. Les vrais promoteurs du 
soulèvement échappèrent à la justice ; ceux qui 
furent suppliciés n'en avaient été que de sim- 
ples instruments ou d'innocents spectateurs. 
Peu importait à Carvalho; ce qu'il voulait 
c'était dresser des échafauds pour intimider 
le peuple; il n'y réussit que trop. 

On découvre, au moyen de la correspon- 
dance de Carvalho, que les prêtres n'avaient 
pas été étrangers au soulèvement de Porto. 
La part qu'y avaient prise les religieux de 
1'Ordre de Saint-François, était tellement paten- 
te, que Carvalho ordonna au Gardien de ce cou- 
vent, de surveiller la conduite de ses subor- 
donnés, d'en disséminer quelques-uns dans 
d'autres couvents et d'en emprisonner un qui 
s'appelait Domingos. Dans sa lettre du 7 avril, 
Carvalho avait déjà ordonné à Pedro Mascare- 
nhas d'appeler les chefs de certains ordres 
monastiques et de leur dire, en montrant 
un écrit, sans toutefois le leur livrer, que Sa 
Majesté était irritée de savoir que beaucoup 
de frères avaient excite de leurs conseils et 

» 

de leurs paroles le soulèvement de Porto, 
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mais que, portée à la clémence par sa piété et 
par son désir d'éviter des peines trop rigou- 
reuses, elle leur remettait celles qu'ils venaient 
de mériter, et qu'elle se bornait à rendre, doré- 
navant, tous les prélats responsables des excès 
que leurs subordonnés pourraient commettre, 
et à ordonner aux mêmes chefs d'envoyer a 
Lisbonne les religieux qui avaient pris part au 
soulèvement. 1 Cétait un ordre mensonger que 
Carvalho donnait au nom du roi 

Ceux qui ont connaissance des documents 
concernant la chute des jésuites, doivent, sans 
doute, avoir lu une lettre d'instructions de Car- 
valho à son cousin le commandeur Almada, 
ministre de Portugal a Rome, dans laquelle, 
récapitulant tous les griefs qu'il avait contre 
les jésuites, ii leur impute le soulèvement de 
Porto. «Les jésuites, écrivait-il, se sont mis à la 
tête de cette cabale et ont travaillé avec ar- 
deur à rendre odieux aux sujets de Sa Majesté, 
la personne du roi, son gouvernement et son fi- 
dèle ministre, en ne cessant de répéter les repro- 
ches et les mensonges qu'ils avaient déjà ré- 
pandus dans le royaume et dans les pays étran- 
gers. Ils ont abuse même de la simplicité du 
peuple jusqu'à lui faire accroire que les vins 
qui seraient vendus par la Compagnie qui vient 
d'être établie, n'étaient pas propres à la célé- 

1 Pedro Mascarenhas remplit fídòlement cet ordre. Voyez les 
m. 8. de A. I. de Figueiredo, à la bibliothéque de Lisbonne. 
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bration du saint sacriflce de la tíiesse. Ils ont en 
même temps fait extraire des archives de la 
ville la relation du soulèvement arrivé à Porto 
en 4 664, et, la mettant entre les mains de gens 
mal intentionnés et encore plus mal informes, 
ils leur ont assuré et ont fait répandre par toute 
la ville que si le soulèvement commençait, com- 
ine en 4 664, par des femmes et des enfants, 
il resterait, comme alors, sans punition. Ils se 
sont servis des mêmes suggestions pour animer 
quelques ecclésiastiques que leur légéreté na- 
turelle rendait plus capables de se prêter à 
leurs insinuations. Par ces moyens, ils sont ar- 
rivés à fomenter 1'horrible émeute du 23 fé- 
vrier de Tannée dernière, qui fut une fidèle 
reproduction de celle de 4 664.» 

Quiconque aurait lu ces plaintes de Carva- 
lho, devait s'attendre, en ouvrant le procès 
du soulèvement de Porto, à y trouver des 
preuves evidentes de la culpabilité des jésuites; 
aussi, quel n'a pas été notre étonnement en 
n'en trouvant aucune trace parmi cette mon- 
tagne de dossiers! II est vrai que Carva- 
lho ajoute, dans la iettre citée plus haut, que 
Sa Majesté avait cru, dès le commence- 
ment, que sa piété 1'obligeait à supprimer, 
dans Pextrait qu'elle avait fait faire du pro- 
cès, tout ce qui regardait les ecclésiastiques. 
Mais assurément la piété royale n'aurait pas 
obligé Carvalho à cacher le crime des jé- 
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suites dans ses lettres confidentielles, pas 
plus qu'il ne cache celui des franciscaíns et 
d'autres prêtres. II ne parle qu'une seule fois 
des jésuites dans ses lettres i, et ee n'est pas 
pour les déclarer crimineis, mais pour en- 
joindre à Mascarenhas de proceder d'après les 
preuves qu'on trouverait contre eux. 

L'enquête judiciaire avait commencé en fé- 
vrier et, jusqu'au móis d'avril, Carvalho 
ignorait absolument s'il y avait ou non des 
preuves contre les jésuites! Dans les lettres 
qu'il écrivit dans les móis suivants, ii ne par- 
le pas du tout de ces prêtres qu'il considere 
ailleurs, comme les principaux instigateurs du 
soulèvement! La similitude du soulèvement 
du 23 février avec celui de 4 664, similitude 
sur laquelle Carvalho ne cessa d'appeler l'at- 
tention de Pedro Mascarenhas, comme un 
moyen de découvrir les promoteurs, peut 
être simplement accidentelle. 

Les causes naturelles de cette émeute sont 
assez evidentes pour qu'il devienne inutile de 
les chercher ailleurs. Les habitants de Porto, 
forces de consommer des vins de mauvaise 
qualité et hors de prix; les cabaretiers empê- 
chés dans leur commerce; les Anglais gênés 
par une foule d'entraves, expliquent suffisa- 
ment Pémeute. 

1 Lettre da 7 avril 1787. 
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Tout ce qui a été écrit sur le soulèvement 
de Porto, soit par les amis, soit par les en- 
nemis de Carvalho, est plein d'exagération et 
de passion. D'un côté, on a affirmé que 1'émeu- 
te n'avait jamais existe que dans 1'imagination 
de Carvalho, d'un autre côté, on a blâmé la 
douceur avec laquelle furent traités les cri- 
mineis. II suffit de lire ia sentence et les divers 
documents publiés par Pedro Mascarenhas, 
pour reconnaitre combien les uns et les au- 
tres sont loin de la vérité. 



CHAPITRE VII 



État de rindustrie en Portugal. — Moyens employés par Carvalho pour 
la relever. — La fabrique de soieries. — Son histoire. — Faveurs ac- 
cordées par Carvalho à cette fabrique. — Résultat de ces faveurs. — 
Subventions accordées à d'autres fabriques. — Carvalho imita et copia 
toute la légi&lation de Colbert sur les industries. 



LMndustrie n'était pas plus florissante, en 
Portugal, que l'agriculture ; Carvalho voulait 
relever Pune et 1'autre. Ses moyens étaient 
toujours les mêmes: les monopoles, les privi- 
lèges et les faveurs. Pendant sa longue admi- 
nistration, il établit en Portugal un nombre 
considérable de fabriques, et les couvrit de fa- 
veurs et de protection. En relevant ainsi rin- 
dustrie nationale, il croyait pouvoir fermer 
la porte à la sortie de l'or et forcer les An- 
glais à payer en argent les vins portugais 
qu'ils consommaient. Le ministre portugais 
était dupe de cette opinion, généralement sui- 
vie à son époque, que Tor était la seule ri- 
chesse. La fable du roi mourant de faim à 



\> 
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côté d'un monceau d'oi\ ne 1'avait ni touché 
ni convaincu. II ne croyait pas qu'il pút y 
avoir de la philosophie dans une fable. 

II faut cependant dire, pour excuser Carva- 
lho, que quelques industries étaient tout-à-fait 
ignorées en Portugal, et que, ce qui s'appelle 
instruction industrielle, manquait absolument. 
Abandonnées à elleá-mêmes, ces industries ne se 
fonderaient que trop tard. Carvalho pensa que 
tout ce qu'il y avait à faire, c'était d'appeler 
quelques étrangers et de leur faire établir, 
moyennant diverses faveurs, des fabriques qui 
seraient en même temps des écoles pratiques 
pour le peuple. Considérées sous ce point de 
vue, les faveurs sont excusables, mais ce qui 
est bien loin de 1'ètre, c'est la manière absurde 
dont Carvalho les accordait et les augmentait, 
manière qui en rendait les effets nuls pour le 
peuple et pour le but qu'il se proposait. 

En 4 732, un Français nommé Godin, avait 
établi en Portugal une fabrique de soieries. 
Cette fabrique ne prospérait pas, malgré le mo- 
nopole et les privilèges dont elle jouissait, car 
elle manquait d'un capital suffisant et d'une 
bonne administration. En 4 745, pour la tirer 
de cet état déplorable, le gouvernement Tacheta 
et la íit administrer par Vasco Lourenço. De 
nouvelles faveurs lui furent accordées par Car- 
valho aussitôt qu'il fut entre au ministère, 
telles que la prohibition de 1'exportation de la 
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soié et dé grands avafttages assurés aux cul- 
tivateurs. Mais, malgré ces concessions, la fa- 
brique languissait. Carvalho. lui donna enfin, 
une administration nouvelle, sous le controle 
de la junte du commerce et reforma ses sta- 
tuts et ses règlements. 

Sous Padministration du gouvernement, la 
fabrique reçut de considérables subventions, 
à Paide desquelles elle fut à même d'augmen- 
ter son capital et ses opérations. II serait long 
et fastidieux de faire un rapport détaillé sur 
cette fabrique; ceux qui le désireront, peuvent 
consulter la «Notice historique. de cette fabri- 
que par José Accursio das Neves.» Des bilans 
publiés par les diverses administrations, et que 
nous ne pouvons accepter que sous reserve, 
il resulte que, péndant vingt ans, les proflts de 
de la fabrique montèrent à 221,979,365 reis, 
profits que PÉtat ne toucha jamais, car ils fu- 
rent employés à Pamélioration de la même fa- 
brique. Que Pon compare ces 221,979,365 reis 
avec la consommation certaine et forcée, assu- 
rée aux produits de la fabrique, dans le royaume 
et dans les colonies portugaises, avec Pexemp- 
tion des droits d'exportation de ses produits 
et de ceuxd'importation de tout son matériel, 
et avec Pintérêt de tous les prêts faits par le 
gouvernement, et Pon verra disparaitre tous 
ces profits qui ne sont qu'imaginaires. 

Carvalho ne borna pas sa protection et ses 

8 
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faveurs à cette fabrique de soieries, il les éten- 
dit à plusieurs autres fabriques qui s'étaient 
établies dans le royaume. L'impôt de 4 pour 
400 décrété après le tremblement de terre, le 
mit à même de leur donner de grosses sub- 
ventions; celles que reçurent la chapellerie, 
1'horlogerie, la verrerie, la boutonnerie, la ser- 
rurerie, la tapisserie et la fonderie montent à 
4 44 contos de réis. Mais aucune de ces fabri- 
ques ne prit un développement tel quMl pút 
lui assurer une existence prospere et de loii- 
gue durée. Elles languir ent toutes et tombè- 
rent aussitôt que la protection leur manqua. 

Carvalho était un élève et un aveugle secta- 
teur de Colbert. On n'a qu'à examiner la lé- 
gislation commerciale, industrielle et agricole 
qui porte le nom du marquis de Pombal pour 
sç convaincre qu'il n'a que trop puisé à la 
législation du ministre français, dont il a, quel- 
quefois même, copie les statuts et les régle- 
ments. L'institution de la Junte du Commerce, 
les statuts et les règlements pour la fabrique 
de soieries, Tabolition de la vente des emplois 
publics, les subventions accordées aux fabri- 
ques, tout cela fut importe de France. 



CHAPITRE Vm 



Attentat contre la vie da roi. Carvalho garde le secret sur cet attentat. II 
fit répandre que le roi était retenu au lit par une saignée pratiquée 
à la suite d'une chute. Le chargé d'affaires de France et sa lettre en 
chiffres. Trois móis aprês. Carvalho rend public 1'attentat. Arrestation 
du duc d'Aveiro, da marquis de Távora, de sa famille et de ses do- 
mestiques. Les couvents des jésuites sont entoares de troapes. Les pri- 
sonniers sont tradaits devant le tribunal de 1'inconfidence. Le juge- 
ment et son exécution. Áppréciation da jagement. La marquise de Tá- 
vora — Therexa. Protection que le roi lai donne. Gomplicilé des jésoi- 
tes. 



Ici commence une histoire bien plus émou- 
vante et plus tragique que celle que nous avons 
rapportée plus haut. Nous avons devant nous 
un amas de dossiers se composant des extraits 
de deux grands procès, dont l'un se termine 
par la condamnation des Távora et 1'autre par 
leur acquittement. Nous avons, de plus, une 
foule de pamphlets pour et contre les Tá- 
vora; et quelques publications des jésuites ou 
de leurs affidés, oú Ton va jusqu'à prétendre 
que la conspiration contre la vie de D. José \ tT 
fut imaginaire et que Carvalho ne fit jouer lui- 
même des ressorts si crimineis que pour mieux 
assurer son empire sur un prince pusillanime. 
Cette situation est embarrassante pour 1'histo- 
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rien, et nous faisons, pour nòtre compte, Phum 
ble et sincère aveu de notre embarras. 

Entouré de véritables difficultés pour por- 
ter un jugement súr et définitif sur ce procès, 
nous tâcherons de dire ce qui nous y semble 
probable et ce qui nous parait y être encore 
douteux. 

Le 4 septembre 4758, les portes du palais 
royal se ferment tout-à-coup, et le roi cesse 
de se montrer en public. Le gouvernement 
rassure le corps diplomatique et le peuple, en 
disant que le roi est retenu au lit par une 
saignée pratiquée à la suite d'une légère chute. 

Le chargé d'affaires de France, Saint-Julien, 
s'empresse d'envoyèr cette nouvelle à son 
gouvernement, mais, quelques jours après, il 
ajoute, dans une lettre écrite en chiffres, que la 
vraie maladie du roi est une blessure a Pépaule 
droite, occasionnée par deux coups de fusil 
ou de mousquet, tires contre lui sur la route 
de Belém; que les assassins étaient au nom- 
bre de six quoique n'ayant que trois fusils; 
que 1'une de ces armes n'avait pas pris feu et 
que les deux autres avaient criblé de bailes 
le dossier du carosse 1 . 

Le peuple de Lisbonne n'était pas aussi heu- 
reux que le chargé d'affaires de France qui 

1 Archives da ministère des Àffaires Étrangères de France. vol. 
LXXXIX, foi. 346. 



ESQUISSE DE SA VIE PUBLIQUE 111 

fut le prémier à avoir les renseignements les 
plus détaillés sur 1'événement. Dans tout le 
royaume, on croyait à la véracité de ce que 
Carvalho avait fait répandre. Ce ne fut que 
le 45 décembre que D. Luiz da Cunha, minis- 
tre des affaires étrangères, ré vela au corps di- 
plomatique 1'attentat qui avait eu lieu dans la 
nuit du 3 septembre. 

Carvalho avait conseillé au roi de prétexter 
une chute afin de mieux s'assurer des crimi- 
neis. II prepara tout avec prudence et mystère, 
afin que le coup qu'il voulait frapper portât 
plus súrement. Ses recherches furent tellement 
secrètes que ceux qu'il supposait chefs du com- 
plot ne cessèrent de fréquenter le palais du 
roi. I/un d'eux, le duc d'Aveiro, y remplit ses 
fonctions de grand-maitre jusqu'au moment de 
son arrestation. 

Le 42 décembre, alors que tout le monde 
avait déjà oublié la chute du roi, Carvalho fit 
enfermer dans la tour de Belém le duc d' Aveiro, 
le marquis de Távora et ses fils Luiz Bernar- 
do de Távora et José Maria de Távora, le 
comte d'Attouguia, le caporal Braz José Ro- 
mero, attaché à la maison de Távora, Antó- 
nio Alves Ferreira, valet de chambre du duc 
d'Aveiro, Manoel Alves Ferreira son frère, et 
João Miguel, laquais du duc. II fit en même 
temps conduire sous bonne escorte et mettre 
au secret dans le couvent de Grillos, la marquise 
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de Távora. Tous les couvents des jésuites fu- 
rent entourés de troupes, et des ordres secrets 
furent donnés pour 1'arrestation de Manoel de 
Távora, de Nuno de Távora (frères du marquis 
de ce nom), et des marquis d'Alorna et de 
Gouveya. 

Un bruit commença dès lors à se répan- 
dre dans Ia ville. On disait que les assassins 
s'étaient partagés en trois bandes, que le duc 
d' Aveiro qui, accompagné de son laquais et 
d'un autre, formait la première embuscade, 
avait tire sur le cocher ou le postillon un 
coup de carabine qui avait rate, que le pos- 
tillon s'en étant aperçu; se mit, sans en pre- 
venir le roi, a presser ses mules pour éviter 
d'autres coups de feu; que, pour ce motíf, ceux 
qui formaient la seconde embuscade, voyant 
le carosse lance au galop, avaient été obligés 
de tirer avec précipitation sur la chaise; que 
ces deux coups firent au roi de cruelles bles- 
sures, depuis Pépaule droite jusqu'au coude; 
enfln que Tattentat avait eu lieu vers onze 
heures et demie sur la route de Belém. 

Carvalho n'envoya pas tous ces accusés de 
diverses catégories devant les tribunaux ordi- 
naires. Ils furent traduits devant un tribunal 
extraordinaire nommé tribunal de Tinconfiden- 
ce, preside par les ministres et composé de 
juges choisis par le roi parmi les magistrats 
de sa confiance. I/affaire jugée par ce tribu- 
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nal, était simple et expéditive. Les accusés ne 
pouvaient se défendre que par la voix d'un seul 
défenseur. Pour accumuler des preuves contre 
eux, Carvalho publia un édit promettant à 
ceux qui voudraient les fournir, des avantages 
importants tels que d'élever à la noblesse les 
roturiers, au grade de moço fidalgo et de che- 
valier ceux qui étaient déjà nobíes, au titre 
de vicomte les moços fidalgos, au titre immé- 
diatement supérieur ceux qui en possédaient 
déjà, le tout sans préjudice d'autres recom- 
penses, soit en argent, soit en offices de jus- 
tice ou des finances, soit en commanderies. 
II promit encore de pardonner aux complices 
qui voudraient révéler tout ce qu'ils savaient 
du complot. II assurait que Tinfamie attachée 
au nom de délateur, n'avait plus de raison 
d'être lorsqu'il s'agissait du crime de conspi- 
ration contre le roi. 

Tandis que le tribunal de Tinconfidence te- 
nait ses séances dans le plus grand secret, 
Carvalho peuplait les prisons de détenus. Le 
comte d'Obidos, Manoel de Souza et le comte 
de Ribeira y furent envoyés sans aucun pro- 
cès. L'épée de Damoclès était suspendue sur 
la tête de tous les fidalgos portugais. 

Le jugement du fameux tribunal ne se fit 
pas attendre. II fut signé le 42 janvier par les 
trois ministres, Carvalho, D. Luiz da Cunha et 
Thomé da Costa et par les juges Cordeiro, Bac- 
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calhau, Souto Barboza, Leiria, Oliveira Machado 
et par le promoteur fiscal. Le procès ne dura 
qu'un móis. Audition de témoins, procédure, 
confrontations, conclusion, tout avait été Paf- 
faire de quelques jours. II n'y eut pas ces in- 
terrogatoires longs et scrupuleux, ces dites et 
ces redites, cette defense, cette contradiction, 
cette discussion impartiale et éclairée d'ou la 
vérité jaillit dans toute son évidence. Les ju- 
ges étaient pris d'une impatience fiévreuse. 
Ils travaillèrent avec beaucoup d'activité et peu 
de conscience; il leur tardait de venger la 
royauté. 

On voit par le jugement dont les copies fu- 
rent immédiatement publiées et répandues en 
Europe, que le complot avait trois chefs dont 
le premier et le plus important était José Mas- 
carenhas, ex-duc d 'Aveiro, homme plein d'am- 
bition, d'avarice et d'orgueil. Ayant joui de 
la plus haute considération sous le règne de 
D. João V, il ne pouvait supporter 1'impuissance 
à laquelle 1'avait réduit-D. José, qui ne lui 
avait conserve que sa place de grand-maitre. 
Son mauvàis vouloir envers la cour avait en- 
core augmenté depuis que le roi s'était opposé 
à ses deux plus folies et plus ambitieuses pré- 
tentions, qui étaient de s'emparer des riches bé- 
néfices qu'avaient possédés, pendant leur vie, 
les administrateurs de sa famille, et auxquels 
il n'avait pas le moindre droit; et de marier 
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son fils, le marquis de Gouveia avec Margarida 
de Lorena, soeur du duc de Cadaval, dans Pes- 
poir d'accaparer par ce moyen les biens de 
la maison Cadaval, dont le chef, malade et ché- 
tif, était encore mineur. 

Brusquement contrarie dans tous ses projets, 
le duc se lança dans le complot qui devait le 
venger d'un roi si peu complaisant. 

Le second chef étaient les pères jésuites. 
Ces religieux avaient pratique les plus scanda- 
leuses usurpations sur la couronne de Portugal 
en Afrique, en Amérique et en Asie, et avaient 
allumé la guerre au midi des États du Brésil. 
Ils tramaient des intrigues et lançaient les plus 
noires calomnies contre la réputation du roi 
et la tranquillité de son royaume, dans le des- 
sein d'aliéner de sa personne Pesprit de ses 
sujets. Ils excitèrent les séditions de Lisbonne 
et de Porto, ils tinrent des conférences ávec 
le duc d'Aveiro à Saint-Roch et firent cause 
commune avec lui pour comploter la mort du 
roi, décidant que le régicide ne serait pas mê- 
me coupable d'un péché véniel. «Et quand mè- 
me, ajoute le jugement dont nous faisons Pex- 
trait, il n'y aurait pas eu d'autres preuves 
contre les jésuites, il n'en serait pas moins 
vrai que ce sont eux qui ont machiné Patten- 
tat, d'après cette règle de droit: Semel tnalus 
semper presumitur malus in eodem genere male. 
II y a encore une autre présomption contre ces 
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religieux, c'est que, lorsque quelqu'un se trouve 
avoir intérêt à un crime, on doit présumer que 
c'est lui qui Ta commis, à moins qu'il ne puisse 
prouver son innocence d'une manière évi- 
dente. » 

Afin d'ourdir ce complot, les pères jésuites 
oublièrent les di^sidences qui les éloignaient 
du duc d'Aveiro depuis le gouvernement du 
P. Gaspar. 

Le troisième chef était la marquise de Tá- 
vora, Leonor. Cette dame avait une ambition 
insatiable et un orgueil téméraire, surpassant 
ce que Ton peut attendre d'une personne de 
son sexe. Sa haine pour le roi venait du dé- 
pit que lui avait cause le refus, fait par celui 
ci, de donner à son mari le titre de duc, 
qu'elle sollicitait avec autant de hauteur et 
de vivacité que si, au lieu d'implorer une fa- 
veur, elle eút reclame Tacquittement d'une 
dette. Entrainée par son désir de vengeance, 
par 1'ambition et par les conseils du P. Ma- 
lagrida, elle se reconcilia avec le duc d' Avei- 
ro dont elle avait été 1'ennemie jusque la; 
et se mit au nombre des chefs de la conspi- 
ration. Une fois engagée dans cette abomina- 
ble affaire, elle la poursuivit avec ténacité et 
y associa son mari, le marquis de Távora, ses 
fils, Luiz Bernardo et José Maria, son gendre, 
le comte d'Attouguia et ses beaux-frères, se 
servant de Tautorité qu'elle avait sur eux et 
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de celle du P. Malagrida qu'elle feignait de 
considérer comme un saint. 

Les complices étaient donc le marquis de 
Távora, ses deux fils, son gendre et son fa- 
milier José Romero, António Alvares, valet de 
chambre du duc d'Àveiro, Manoel Alvares, son 
frère, et José Polycarpo, son beau frère; et 
João Miguel, laquais du susdit duc d'Aveiro. 

Passons maintenant à la seconde partie du 
jugement qui porte la condamnation. Le pre- 
mier chef fut condamné à être rompu vif, à 
avoir les jambes et les bras casses et a être 
brúlé avec 1'échafaud qui aurait servi à son 
supplice. «Ses cendres seront jetées a la mer, 
ses armoiries abattues et mises en pièces, ses 
hôtels et ses maisons demolis et rases et tous 
ses biens confisques.» 

Le marquis de Távora fut condamné au 
même supplice. Personne ne pourrait à Tave- 
nir porter le nom de Távora, sous peine de 
confiscation de biens. 

António Alvares Ferreira et José Polycarpo 
furent condamnés à être conduits, la corde au 
cou et precedes d'un crieur, sur la place du 
quai de Belém et ià, à être attachés à deux 
poteaux élevés, et brúlés vifs. Leurs cendres 
devaient être jetées à la mer. 

José Polycarpo était en fuite; dans le ju- 
gement on promettait des primes considera- 
bies pour son arrestation. 
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Luiz Bernardino Jeronymo (TÀthaide, comte 
d'Attouguia, José Maria Braz Romero, Manoel 
Alvares et João Miguel furènt condamnés à 
être menés, la corde au cou et precedes d'un 
crieur public, a un même échafaud. Ils y se- 
raient étranglés, après quoi on leur casserait 
les bras et les jambes. Leurs corps seraient 
brúlés et leurs cendres jetées à la mer. 

«Quant à la criminelle dona Leonor de Tá- 
vora, ajoute le jugement, pour quelques jus- 
tes considérations quiTont fait exempter des 
peines plus sévères que méritait Ténormité de 
ses crimes, nous 1'avons seulement condãmnée 
à être conduite, la corde au cou et précédée 
d'un criéur public, sur le susdit échafaud ou 
elle subira la peine de mort par la séparation 
de la tête d'avec le corps, lequel será ensuite 
brúlé.» 

Pas un seul mot sur les jésuites! 

L'exécution suivit de prés le jugement. 

Cétait le 4 3 février 4 759, à huit heures du 
matin. L'aspect de la ville était sinistre et 
menaçant. On voyait sur la place de Belém, 
en face du Tage, un échafaud dè dix-huit 
pieds de hauteur. La place était encombrée 
de troupes et de peuple; le fleuve même 
était couvert de spectateurs. On n'entendait 
que le sourd mugissement de la foule qui 
voulait voir de ses yeux la mort de ces grands 
seigneurs. Tqut-à-coup, deux hommes chargés 
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d'une chaise à porteurs et precedes <Fun 
crieur, fendirent la foule. Cétait la marquise de 
Távora qui arrivait. EUe avait la corde au cou 
et un cruciflx à la main; un manteau foncé 
1'enveloppait et des rubans blancs flottaient 
sur sa tête 1 Deux prêtres 1'accompagnaient et 
lui inspiraient cette foi ardente qui devient 
pour l'âme une force contre les faiblesses de 
la chair et une lumière contre les ombres de 
1'agonie. EUe monta sur 1'échafaud avec cou- 
rage; elle n'était ni abattue par le crime ni 
intimidée par le spectacle de la mort qu'elle 
semblait braver par le calme de son esprit et 
par un sourire de paix. 

Lorsqu'elle fut arrivée sur Téchafaud, le 
bourreau lui fit voir les hachés et les autres 
instruments qui devaient bientôt arracher la 
vie à son époux et à ses flls chéris. Alors, 
celle qui, jusque là, avait fait preuve d'une 
fermeté rare, celle qui n'avait montré aucu- 
ne faiblesse féminine, aucune défaillance d'es- 
prit, celle dont le visage n 'avait pas même pâli, 
ne put résister à ce coup porte à son coeur 
d'épouse et de mère. La nature 1'emporta sur 
la résignation de la chrétienne; la marquise 
pleura. 



1 Nous avons trouvé la plupart de ces détails dans la lettre 
de Saint-Julien, da 30 janvier 1759. Archives des Affaires Étran- 
gères de France. Vol. XC. 
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Le bourreau la fit ensuite asseoir sur 
une chaise, lui banda les yeux et, voulant 
lui attacher les pieds, souleva un peu sa 
robe; «ne me touche pas,» s'écria-t-elle avec 
un geste qui indiquait que sa dignité de 
femme était encore au-dessus de son rang de 
marquise et de la violence de ses ennemis. 
Une seconde après, sa tête roulait sur 1'écha- 
faud; le bourreau 1'avait tranchée d'un seul 
coup. 

La foule s'entr-ouvrit encore pour livrer pas- 
sage à la fatale chaise à porteurs. Le malheu- 
reux que Ton y transportait était José Maria de 
Távora, le jeune fils du marquis de ce nom. II 
n'avait que vingt et un ans. II avait un coeur 
brave et un visage resplendissant de jeunesse 
et de beauté. Ses longs cheveux blonds rejetés 
en arrière, découvraient son front noble et 
pur. A la pitié qu'inspirait sa jeunesse, s'ajou- 
tait la douleur de le voir périr si misérablement. 
Pendant toute la durée de sa captivité, ce jeune 
homme avait donné des preuves d'une rare 
fermeté; ni menaces, ni tortures n'avaient 
pu lui arracher le moindre aveu. II avait per- 
siste dans son silence et peut-être dans son 
innocence. Conduit devant les juges pour 
être confronte avec son père, il avait declare 
qu'il s'en remettait a ce que celui-ci avouerait; 
il aimait mieux partager le sort de son père 
que le contredire. Ce malheureux jeune hom- 



ESQUISSE BE SA VIE PUBLIQUE 131 

me reçut la mort avec une sainte résigna- 
tion. ft 

Le comte d'Attouguia et Luiz Bernardo de 
Távora, montèrent sur 1'échafaud après ce 
brave jeune homme. Ces deux fidalgos, mis 
à la torture, avaient avoué qu'ils étaient coupa- 
bles et que leur famille était engagée dans le 
complot. 

Les domestiques du duc d'Aveiro furent brú- 
lés vifs; ils périrent dans d'affreux tourments. 

Le crieur public annonça Pexécution d'un 
autre coupable. Cétait le marquis de Távora. 
Le marquis portait les * habits qu'il avait le 
jour de son arrestation. Tout, en lui, indiquait 
le courage et la dignité; il semblait que la 
miséricorde d'en haut fút descendue dans son 
âme pour le soutenir au moment ou il allait 
s'éteindre avec toute sa race. II reçut la mort 
avec cette fermeté et cette résignation dont 
avaient fait preuve sa femme et son fils José 
Maria. 

Le duc d'Aveiro fut amené le dernier. II 
avait le pieds nus et la tête découverte. II était 
troublé et abattu. On Tattacha sur la roue, 
les cuisses et les bras nus. Rompu vif, il n'ex- 
pira qu'après de longues tortures et après avoir 
fait retentir la place d'horribles hurlements. 
Ensuite, roue, échafaud, cadavres, tout fut brúlé 
et jeté dans le Tage. 

Idem. 
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Les palais des fidalgos condamnés furent 
demolis, leurs armes effacées de tous les en- 
droits publics et particuliers et leurs biens 
confisques. 

Après la publication du jugement et avant 
son exécution, le roi était parti pour Salva- 
terra. Ce fut la première fois qu'il parut en 
public après 1'attentat du 3 septembre; la po- 
pulation lui témoigna le plaisir de le revoir, 
par des acclamations sincères. 

Quant aux pères jésuites dont le jugement 
parle avec tant d'indignation, la seule mesure 
que Carvalho prit contre eux, ce fut 1'arrestation 
des P. P. Malagrida, João Mattos et Alexandre, 
accusés d'avoir trempé dans le complot. 

Plus d'un siècle s'est écoulé depuis Texécution 
du duc d'Aveiro et de ses compagnons, exé- 
cution qui fait d'autant plus fremir la civili- 
sation moderne, qu'un doute subsiste encore. 
Ce doute se pose devant Thistoire comme un 
terrible problème. Tous ces malheureux qui 
reçurent la mort sur 1'échafaud et ceux qui 
pourrirent dans les plus infects cachots, étaient- 
ils, ou non, coupables? On a même poussé le 
doute plus loin; l'attentat du 3 septembre 
a-t-il vraiment eu lieu, ou ne fut-il qu'une épou- 
vantable intrigue de Carvalho pour compromet- 
tre la noblesse et les jésuites, de Carvalho 
qui aurait ainsi joué une comédie tendant à 
1'accomplissement de ses vastes desseins? Dieu 
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deshommes; l'historien ne peút lire que dans 
les documents et dans les faits qu'il a sous 
les yeux; examinons. 

Nous ne doutons pas que 1'attentat du 3 
septembre n'ait été une réalité. Pour admettre 
le contraire, il faudrait, ou que, par une au- 
dace et une témérité voisines de la démence, 
Carvalho se fút exposé à tuer le roi, ou que 
la blessure de ce dernier fút supposée; mais 
alors comment admettre que Carvalho eút in- 
vente ce complot dans le but de conduire le roi 
parla terreur et de Taigrir contre la noblesse? 
Et comment expliquer alors la description três 
détaillée et três exacte de 1'attentat, faite par le 
chargé d'affaires, Saint-Julien, quatre móis avant , 
que Carvalho eút rendu public cet attentat? 

Le procès et Parrêt par lesquels furent ju- 
gés et condamnés le duc d'Aveiro et ses com- 
plices, ne peuvent être d'un grand poids devant 
la justice et 1'impartialité de 1'histoire. On ne 
peut guère croire que le tribunal de 1'inconfi- 
dence, devant lequel furent traduits les accusés, 
fút la juridiction competente. Cétait une insti- 
tution destinée, plutôt à créer dés condamnés 
qu'à mettre au jour la vérité. Les juges étaient 
d'une partialité certaine et peu rassurante ; leur 
président, Carvalho, était prévenu contre les 
jésuites et la noblesse. Au lieu d'entendre les 
dépositions des témoins et la defense des ac- 
cusés, il feuilletait 1'histoire de France et d'An- 

9 
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gleterre et se laissait aveugler par les ombres 
des Jacques Cléments, des Damiens, des Ravail- 
lacs et des Gérards. Les aveux furent arrachés 
par la torture. Tous les accusés ne furent pas 
entendus. 

La defense fut une formalité tellement vaine 
que, sans 1'avoir lue, les juges prononcèrent 
la sentence. On chercha plutôt à appuyer 
1'arrêt sur des soupçons que sur des faits du- 
ment constates. Malgré les ténèbres qui enve- 
loppent ce procès, il nous semble qu'il existe 
des preuves, sinon aussi evidentes que Texigerait 
la civilisation moderne, du moins suffisantes tou- 
tefois, pour faire croire à la culpabilité du duc 
d' Aveiro et de ses domestiques. Ils jTavotièrent 
eux-mêmes par Ieurs dépositions tout-à-fait con- 
formes, avant d'être mis à la torture; des 
témoins qui n'avaient pas pris part au com- 
plot, le confirmèrent volontairenient. 

Quant aux Távora, s'ils n'étaient pas à 1'abri 
de tout soupçon, les preuves manquaient du 
moins pour les déclarer coupables et les con- 
damner. Toutes les dépositions du duc d'Aveiro 
et de ses domestiques, avant la torture, nient 
la complicité des Távora. Ce ne fut que dans 
les tourments et peut-être sous Tempire de 
la douleur, que le duc les compromit. On 
dit qu'il voulut se rétracter mais que cela ne 
lui fut pas permis. La marquise de Távora, à 
qui Ton preta un des premiers roles dans le 
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complot, ne fut pas même entendue. Enfermée 
au couvent de Grillos et privée de touté com- 
munication avec sa famille, elle ignora la mar- 
che du procès. Ce ne fut que la veille de son 
exécution qu'elle fut transférée à la tour de Be- 
lém ou se trouvait son époux. 

La famille Távora, il faut le dire, ne vivait 
pas en bons termes avec le rói! Nous avons 
sous les yeux une lettre du marquis de Tá- 
vora, écrite lors de son retour des Indes, ou 
il se plaint à la reine mère de n'être pas ad- 
mis à Thonneur de baiser la main du roi, 
comme il le méritait par son dévouement et 
par ses brillants exploits à Goa. f Mais, malgré 
ce ressentiment, de tous les accusés, le mar- 
quis était cejui qu'on pouvait le moins croire 
capable d'entrer dans une conspiration. 

Le 7 juillet 4758, le comte de Bachi, am- 
bassadeur f rançais, écrivait au duc de Choi- 
seul, que le duc d'Aveiro était généralement 
deteste dans le pays, mais qu'il n'en était pas 
de même du marquis de Távora et de ses fils 
qui, par leur caractere affable et leurs maniè- 
res polies, jouissaient de 1'estime de tous leurs 
compatriotes. Cette information est d'autant 
plus impartiale que 1'ambassadeur français 
croyait les Távora coupables. 

Manoel de Távora et Nuno de Távora, frè- 



1 Les m. s. de la biblioihèque de Lisbonne. 

m 
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res du marquis de ce nom, et les marquis 
d'Alorna et de Ribeira, étaient, on peut Taffir- 
mer sans hésitation, entièrement innocents et 
h Tabri de tout soupçon. Cest Carvalho lui- 
même qui en donna un éclatant témoignage 
dans ce long interrogatoire qiTil subit dans sa 
ville de Pombal, «Si Sa Majesté, dit-il, les em- 
prisonna, ce fut pour empêcher quelque réac- 
tion de leur part. Je me souviens davoir en- 
tendu dire à Sa Majesté que la faute de Nuno 
était d'avoir un pareil frère. 1 

Ges malheureux furent enfermes pendant 
dix-huit ans dans la prison de Junqueira d'oú 
ils sortirent tellement changés que leur pro- 
pre n^ère n'çiurait pu les reconnaitre. Junqueira 
était un tombeau ou i'on mettait des vivants; 
aucun écho de ce monde ne traversait ses 
murs. «Et tout cela, ajoute Carvalho sans lais- 
ser voir ni honte ni horreur, tout cela a été 
fait par puré précaution!» 

On a dit que la jeune marquise de Távora, 
épouse de Luiz Bernardo, était la maitresse 
du roi et qu'elle avait été la cause première 
de cette catastrophe. On a avance aussi que 
la découverte de la conspiration fut son ou- 
vrage. Le roi Louis XV témoigna à son chargé 
d'affaires la plus grande curiosité sur le sort 
de cette jeune femme. f Le comte de Bachi 

1 Documents du minstère de la Justice de Portugal. 

* Arch. des Affaires Étrangères de France. vol. LXXXX f. 61. 
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lui écrivit que la marquise n'avait eu aucune 
connaissance du complot jusqu'à 1'heure de 
son dénouement; que, après 1'attentat, le roi lui 
envoya son confesseur pour la résoudre à s'en- 
fermer datis le couvent de Santos, ou eile 
pourrait recevoir les personnes de sa famille 
et ses amis; que le roi lui donnait une pen- 
sion mensuelle de cinq cents francs, mais qu'il 
ne voulait plus la voir. Cette femme, ajouta 
le comte de Bachi, n'a pas beaucoup d'esprit, 
et ne se mela jamais des affaires publiques, 
même lorsqu'elle jouissait des bonnes gràces 
du roi. 1 

Ce qui est hors de doute, c'est que, de toute 
la famille Távora, la marquise Thereza fut 
seule traitée avec ces égards; toutefois, nous 
ne croyons pas que la découverte de la conspi- 
ration ait été son ouvrage; nous manquons 
de preuves pour Paffirmer, et, là ou les preu- 
ves manquent, le silence est la justice de 
Thistoire. 

II est impossible de dissiper les ténèbres 
ddnt Carvalho a entouré 1'attentat du 3 sep- 
tembre et le procès qui en fut la suite. L'at- 
tentat ne fut révélé au public qu'après trois 
móis, le procès fut débattu à huis cios et ca- 
che après sa conclusion. Carvalho 1'eut sous 
sa garde pendant dix-huit ans et ne le livra 

1 Idem. f. 63. 
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qu'au confesseur de la reine Marie. «Je savais, 
disait-il, que les jésuites voulaient le sous- 
traire, et qu'ils avaient aeheté des fonds pu- 
blics sur les diverses places de TEurope pour 
assurer une bonne recompense au voleur.» 

Pour ce qui concerne la participation des jé- 
suites au complot, il n 'existe que des supposi- 
tions. Les jésuites étaient eh rapport avec le 
duc d'Aveiro et les Távora, ils étaient leurs 
conseillers et leurs amis, ils avaient encouru 
la colère de Carvalho par la résistance qu'ils 
avaient opposée au traité de 1'échange du Pa- 
raguay et à 1'établissement de la Compagnie du 
Maranhão, ils avaient pris part aux murmures 
du peuple et de la noblesse contre le roi et 
son gouvernement, pendant le tremblement de 
terre; ils avaient rendu compte à leur general 
de Tattentat du 3 septembre avec une grande 
insolence, information qui avait été intercep- 
tée par Carvalho; enfin, ils détestaient ce mi- 
nistre qui les avait chassés de la cour dont 
ils étaient confesseurs. Mais, tandis que les pré- 
somptions abondent, comme on le voit, con- 
tre ces prêtres, il n'existe aucune preuve 
directe et positive de leur participation au 
complot. Tous ceux qui ont lu le procès sont 
de cet avis. 

Le duc de Choiseul, qui était três désireux 
de savoir si les jésuites avaient ou non trempé 
dans Ia conspiration, chargea le comte de.Ba- 
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chi de lui envoyer tous les renseignements 
qu'il pourrait recueillir à ce sujet. Peut-être ne 
croyait-il pas beaucoup à ce que lui avait écrit 
là-dessus le chargé d'affaires, Saint-Julien, 
homme três mal disposé pour les jésuites et 
fort dévoué à Carvalho. Le comte de Bachi 
répondit que, quoique les jésuites fussent en- 
nemis de Carvalho et affectionnés aux seigneurs 
executes, il n'existait aucun indice qui pút faire 
soupçonner qu'ils eussent pris une part directe 
a la conspiration. ' 

Carvalho interrogé plus tard, après sa dis- 
grâce, sur la culpabilité des jésuites, répondit 
froidement que tout ce qu'il pouvait en dire, 
c'est que Tarrêt les déclarait crimineis. II ne 
fit point allusion au procès. Ce fut un dé- 
tour. 

Nous ne parlerons pas des autres fidalgos 
qui furent enfermes dans le fort.de Junqueira, 
sans la moindre procédure ou information. 
Carvalho les entourait d'une police si sévère, 
qu'il était impossible de connaitre leur nom- 
bre et leur sort. Les ministres étrangers eux- 
mêmes, tombaient a ce sujet dans les plus 
grandes erreurs. II leur arrivait souvent d'as- 
surer a leur gouvernement que Tun de ces 
malheureux était mort quand il vivait encore, 
et vice-versâ. 

1 Arch. des Àff. Étr. vol. LXXXX f. 87. 
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Ce qui est indubitable, c'est que Tattentat 
du 3 septembre servit parfaitement les pro- 
jets de Carvalho. II en voulait à la noblesse 
et aux jésuites; le hasard ou sa méchanceté 
les réunit dans la conspiration. Un seul coup 
suffit pour les abattre tous. Ce n'était ni le 
duc d'Aveiro que Carvalho voulait décapiter 
ni Malagrida qu'il voulait brúler; c'était la no- 
blesse qu'il désirait humilier et la Compagnie 
de Jesus qu'il voulait abolir et anéantir. Pour 
ce qui regardait les nobles, Toeuvre était pres- 
que finie; les uns avaient péri sur Téchafaud, 
d'autres languissaient dans les prisons, ceux 
qui restaient étaient ses esclaves. Mais la Com- 
pagnie de Jesus était universelle, elle avait des 
racines profondes ; comment s'y prendre ? Cest 
ce que nous allons voir dans les chapitres sui- 
vants. 



J 



chapure ix 



La Compagnie de Jesus. St. François Xavier. Son zòle évangélique. — 
Caractere des jésuites. La Compagnie de Jesus en Portugal. Son in- 
fluenca sous les diyers rogues. Le roi D. Sebastião. Premiôres mesures 
de Carvalho contre les jésuites. Le roi congódie tous les jésuites de la 
cour. Carvalho ohtient de Benoit XIV lé bref. In specula suprema di- 
gnitatis. — Travaux secrets qui précédèrent 1'obtention du bref. Mande- 
ment du cardinal Saldanha défendant aux jésuites le commerce. Le car- 
dinal patriarche de Lisbonne leur défend la confession et la prédication 
dans son diocese. Mort de Benoit XIV. Calomnies des jésuites. Élection 
de Clément XIII. Mémoire presente à ce pape par le general des jésuites. 
Avis de la congrégation sur le bref. In specula suprema dignitatis. 
Carvalho fait enfermer les jésuites de [Lisbonne dans le palais du duc 
d' Aveiro, et ceux des provinces dans leurs maisons principales. Tous 
leurs biens sont sequestres. Carvalho demande au pape d'aceorder au 
conseil de Conscience la faculte de livrer au bras séculier les eccló- 
siastiques convaincus d'avoir pris part à 1'attentat du 3 septembre 
et ceux qui, à 1'avenir, se rendraient coupables d'un pareil crime. Car- 
valho veut corrompre les cardinaux. Les jésuites sont chassés de Por- 
tugal. Le bref. Dilecti. Filii. — Négociations. Résultat des négocia- 
tions. Expulsion du Portugal du nonce Acciajuoli. Rupture de Rome 
avec le Portugal. 



La Compagnie de Jesus o'est pas encore bien 
constituée, que déjà François Xavier fraie des 
sentiers invisibles jusqu'au cap Comorin, prend 
possession d'immenses solitudes et remplit 
1'Orient de ses souffrances pour la foi et de 
son zele pour les ames. II se donne aux 
malheureux; il leur offre des paroles de con- 
solation, ce pain de Tâme, il partage leurs lar- 
mes et leurs soupirs, il assiste leur agonie, il 
place sur leurs lèvres Timage consolante du 
Christ et leur ouvre Téternité. Ni misères re- 
butantes, ni maiadies terribles ne Tarrêtent; 
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il s'en approche avec un empressement pareil 
à celui qu'U déploie pour se rendre au palais 
des vice-rois, afin d'y entendre la dernière con- 
fession et d'y recevoir le suprême soupir de 
D. João de Castro. 

II ne borne pas sa mission a linde. L'infini 
de son ardeur demande Tinfini de 1'espace. 
Ses forces sont inépuisables et sa pauvreté 
féconde. II va jusqu'aux portes du Grand-Em- 
pire ou il meurt d'impatience de n'y pouvoir 
pénétrer. Les peuples qu'il a convertis le pro- 
clament saint, 1'Église le confirme. 

Couverts et soutenus par le prestige et le 
nom de Xavier, ses successenrs se répandent 
en Asie, en Afrique et en Amérique. Chasseurs 
légers, toujours equipes, toujours prêts, selon 
la belle parole de leur fondateur, Loyola, ils 
s'embarquent sur les navires portugais avec 
un dévouement sans bornes et une admirable 
abnégation. Ils ne tiennent à aucun pays, à 
aucune profession, à aucune époque. 

Les jésuites exercent toutes les professions, 
ils parlent toutes les langues, ils s'engagent 
isolément à travers tous les pays, et traversent 
des forêts, des rivières, des lacs non encore 
parcourus. Le Portugal se réjouit de leur au- 
dace, car la conversion des infidèles était de- 
puis des siècles toute sa passion, toute son 
ambition et toute sa gloire. 

Dans lé nouveau monde, les jésuites fondent 
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des États sur lesquels ils impriment le sceau 
de leur Ordre; dans 1'ancien, ils deviennent, 
en peu de temps, les professeurs de la jeu- 
nesse et les confesseurs des róis. Ce n'est pas 
Tesprit de Xavier qui marche avec eux; c'est 
celui de leur Ordre. 

Introduite en Portugal, sous le règne de 
D. João III, la Compagnie de Jesus se répan^ 
dit en trois ans dans tout le royaume, et y 
devint puissante. Elle recruta des novices dans 
la première noblesse, sans excepter même la 
famille royale ou elle prit le prince Theodoro 
de Bragança. Le maitre, Simão Rodrigues, 
gagna la confiance du roi au point d'être choisi 
comme précepteur du prince royal. La piété 
sans élévation ni indépendance d'âme de 
D. João III aida au progrès de la Compagnie. 
D'ailleurs, on sait avec quelie facilite cette ha- 
bile et puissante Compagnie abaissait le ciei 
jusqu'à la terre et élevait la terre jusqu'au 
çiel. Plier la religion catholique à toutes les 
convenances mondaines, à toutes les faibles- 
ses de 1'homme, à toutes les habitudes du 
payen ; transiger là ou il est impossible de 
vaincre, ne refuser jamais, se faire aimer tou- 
jours: voilà le système de cette Corporation. 
L'inquisition qui aspirait aussi à dominer les 
consciences, s'effrayait des progrès des jésui- 
tes et de son impuissance à les arrêter. Ses 
ressources étaient assez restreíntes; 1'inquisition 
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n'avait pour tout moyen que les menaces, la 
torture et les búchers. La Compagnie de Jesus 
trouvait sa force dans les esperances qu'elle ré- 
veillait au coeur des desesperes, dans les con- 
solations qu'elle donnait aux inconsolables et 
dans son amour pour tous. I/inquisition était 
un tribunal; la Compagnie, une sociéte; 1'une 
brúlait les corps; 1'autre enflammait les ames. 

A la mort de D. João III, le jésuite Luiz 
Gonçalves da Camará fut choisi pour être le 
précepteur de son petit-flls D. Sebastião. Ca- 
therine d^Autriche qui était chargée de la ré- 
gence pendant la minorité du nouveau roi, fut 
forcée de s'en démettre, cinq ans après, en 
faveur du cardinal D. Henrique, qui s'étudia 
dès lors à repousser tous les conseils et tous 
les soins qu'elle donnait à son petit-fils. 

Cétait une tache difficile que i'éducation 
de ce prince. Né avec d'heureuses disposi- 
tions, il avait de 1'élévation dans les senti- 
ments, une grande intensité dans la volonté, 
beaucoup d'ardeur pour le bien, une intelli- 
gence prompte et une imagination exaltée. II 
ne rèvait que grandes choses : expéditions guer- 
rières, découvertes lointaines, conquêtes, nou- 
velles croisades. II étonnait par la chasteté et 
1'austérité de ses moeurs, et par la simplicité 
de ses vêtements, en même temps qu'il se fai- 
sait redouter par son caractere emporté et son 
humeur fougueuse. 
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Ces dispositiòns, développées avec soin, pou- ( 
vaient faire de ce prince un roi accompli, ou, 
selon rexpression biblique, un pasteur des 
peuples. II n'eút pas été difficile à un sage 
précepteur de corriger ce caractere emporté, 
opiniâtre et enclin au despotisme le plus absolu, 
qui était le principal défaut de ce jeune hom- 
me. Malheureusement pour lui, plus maiheu- 
reusement encore pour le Portugal, ses pré- 
cepteurs aimèrent mieux devenir des courtisans 
et des adulateurs que remplir modestement 
leurs fonctions. La nature impérieuse et obs- 
tinée de leur élève leur donna beau jeu. Ainsi, 
sous leur fausse direction, toutes les bonnes 
dispositiòns de D. Sebastião demeurèrent stéri- 
les, tandis que tous ses mauvais penchants 
devinrent des vices et que toutes les illusions 
qui planaient sur son esprit, s'en emparèrent 
pour ne se dissiper qu'après avoir cause sa 
perte. Ce fut ainsi que ce jeune roi, livre à 
ses caprices, à son ardeur et à son inexpérience, 
entreprit cette fatale expédition d'Afrique qui 
en traina pour le Portugal, la perte de sa na- 
tionalité. D- Sebastião díspar ut dans les plai- 
nes d'Alcacer-el-Kebir sous les débris de sa dé- 
faite. 

Le Portugal ne put croire qu'un roi de vingt 
quatre ans, si plein d'avenir, si puissant en 
réalité, se fút évanoui comme un songe. Le 
patriotisme et, depuis, les souffrances endurées 
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sons le joug espagnol, enfantèrent ces faux 
D. Sebastião, cette legende ou le peuple égaré 
par la douleur, croit revoir, dans chaque péle- 
rin, ce roi qu'il regrette et qu'il ne cesse d'ai- 
mer, malgré ses fautes. Ces mirages du patrio- 
tisme sont pius dignes de pitié que de blâme*. 

Le jour de racclamation de D. Sebastião, 
tous les coeurs débordaient de satisfaction et 
d'allégresse; seul, Tarchevêque D. Aleixo de 
Menezes, son gouverneur, pressentait un avenir 
orageux. Encouragé par son dévouement au 
nouveau roi, il lui adressa des conseils dictés 
par une tendre et inquiete sollicitude, mais 
D. Sebastião ne fut ni ému ni ébranlé par cette 
voix grave et prophétique comme celle d'Isaie. 

Pendant toute la durée du règne de D. Se- 
bastião, les jésuites avaient joui de la plus 
haute considération. Martins Gonçalves da Ca- 
mará avait été son premier ministre et son fa- 
vori. Grâce à de si bons auxiliaires, Rome avait 
empiété sur toutes les prérogatives et sur Tin- 
dépendance du pouvoir royal, sans que le car- 
dinal D. Henrique, dont elle avait habilement 
caressé la vanité par des dignités et des hon- 
neurs, lui fit obstacle. 

Les jésuites ne se montrèrent pas favorables 
à la prétention de Philippe II à la couronne 



1 Voyez Tintéressant ouvrage — Les faux D. Sébastien— par 
M. D'Antas. Paris 1866. 
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de Portugal, comme Tont assuré piusieurs écri- 
vains. Le roi cTEspagne se contentait de leur 
rieutralité. Le pape lui-même, malgré ses égards 
pour le roi catholique, penchait pour la pré- 
tention du prieur du Crato. Quoiqu'il en soit, 
les jésuites continuèrent en Portugal et en 
Espagné a s'occuper de Téducation de la jeu- 
nesse et de la direction des consciences. Les 
accusations infamantes dont on les chargea a 
cette époque dans le reste de 1'Europe, et les 
arrêts de bannissement dont ils furent 1'objet, 
nè diminuèrent en rien la vénération que Ton 
avait pour eux dans la péninsule. D'ailleurs, 
ces bannissements n'eurent qu'une courte du- 
rée; quant aux accusations, les unes étaient com- 
plètement fausses, et les autres ne se rappor- 
taient qu'a certains membres de la Compagnie 
dont les crimes, tout exécrables qu'ils fussent, 
ne pouvaient, en aucune façon, affecter la Com- 
pagnie toute entière, de même que la trahison 
de Judas ne put tacher la candeur de ses com- 
pagnons. Ce serait étendre trop loin la res- 
ponsabilité \ 

Vers la moitié du dix-septième siècle, alors 
que le Portugal eút secoué le joug espagnol, 
les jésuites se trouvèrent engagés dans une 
guerre a mort contre un ennemi redoutable. 
Blaise Pascal leur reprochait hautement d'avoir 

1 Voyez — Les sociétés secrètes — par Zaconne. 
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abaissé la morale de 1'évangile dans le but 
d'augmenter leur pouvoir. II ne dirigeait pas 
ses coups contre des individualités isolées; il 
attaquait la Compagnie et ses doctrines; il ne 
portait point contre eux des accusations ba- 
nales, il citait des actes et en indiquait les 
auteurs. Les jésuites essayèrent de Iui répon- 
dre, mais leur réponse ne put leur assurer la 
victoire. Le clergé français lui-même se de- 
clara contre eux. Les esprits indépendants 
suivaient avec intérêt cette lutte dont Pattrait 
principal étaient le style et la fine raillerie de 
Pascal. 

Les jésuites essayèrent alors d'étouffer la 
discussion au moyen de persécutions. Ils eu- 
rent recours au pape et lui demandèrent quel- 
ques foudres contre ce rebelle Pascal. Ce fut 
en vain. Le pape, au lieu de prendre en main 
leur cause, rendit un décret portant la con- 
damnation de Tapologie des jésuites. Ceux-ci 
ne s'attendaient pas à ce nouveau coup. Re- 
poussés par le clergé et par le pape, ils s'al- 
lièrent à Louis XIV, le champion le plus re- 
marquable des libertes gallicanes. On sait que 
la Compagnie de Jesus avait, dès son début, 
soutenu avec franchise et fermeté les idées 
ultramontaines. Leur general, Lainez, avait 
hautement proclame, au concile de Trente, 
que, dans le pape seul consistait toute l'au- 
torité sacerdotale, que, de lui seul, dérivait 
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toute rautorité spirituelle des prêtres et des 
évêques. Cétait donc une situation embarras- 
sante que celle qui les plaçait aux côtés de 
Louis XIV contre le pape; ils l'acceptèrent 
cependant, et avec d'autant plus d'empresse- 
ment, que même avant cet incident, ils se sèn- 
taient impatients de secouer le joug de Rome. 
Mais tous ces événements n'eurent qu'un 
faible retentissement en Portugal, oú les jé- 
suites s'imposèrent à la nouvelle dynastie de 
João IV et se maintinrent dans sa faveur jus- 
qu'au règne de João V. Sous ce monarque, 
les jésuites éprouvèrent quelques échecs qui 
annonçaient que leur domination touchait à 
sa fln; celui qui leur causa le plus de dou- 
leur fut le bref Immensa Pastorum Principis, 
par lequei le pape Benoit XIV leur défendait 
de s'ingérér daris les affaires séculières, sur- 
tout dans le commerce. Cependant les jésui- 
tes n'étaient pas gens à se décourager facile- 
ment. Ils continuèrent leur besogne au Brésil 
tandis qu'en Portugal, ils commencèrent a dis- 
puter avec une excessive ténacité 1'empire 
• qu'avait sur le roi, son ministre fr. Gaspar 

da Encarnação. Ces luttes de Tambition, ces 
scandaies de la théocratie épuisèrent le Por- 
tugal et le firent tomber dans 1'apathie et la 
faiblesse jusqu'à Tapparition d'un esprit nova- 
teur qui lui rendit la vier et Tactivité. 
Sous D. José, nous avons déjà vu la résis-» 
10 
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tance qu'opposèrent les jésuites à rexècution 
du traité de 1'échange de la colonie du Sa- 
cramento. Cette lutte engagée entre les jé- 
suites et les gouvernements de Portugal et 
d'Espagne, obligea Carvalho à envoyer au Bré- 
sil des milliers de soldats pour soutenir le 
traité. Les rapports des gouverneurs et des 
ôfficiers qui se trouvaient dãns le nouveau 
monde, assuraient que les jésuites étaient les 
seuls moteurs de cette guerre. Pour mettre 
un frein a leurs excès, Carvalho lança dans 
le public deux édits conformes à la bulle Im- 
mensa Pastorum Principis, que les jésuites 
avaient laissée dans 1'oubli. 

Une opposition violente de ia part des jé- 
suites fut Teffet de cette publication. Intri- 
gues, calomnies, menaces, suggestions, tout 
fut mis en oeuvre par ces religieux pour nuire 
à Carvalho et au gouvernement. Quoique nous 
soyons convaincu qu'ils ne trempèrent pas 
dans la résistance que Carvalho trouva à Lis- 
bonne pour 1'établissement de la Compagnie 
du Grand-Pará et dans Pémeute de Porto, il 
est cependant hors de doute qulls applaudi- 
rent vivement à ces troubles et qu'ils profi- 
tèrent de toutes les occasions pour discrédi- 
ter le roi et son gouvernement. 

Carvalho avait épuisé tous les moyens pa- 
cifiques pour retenir*ces prêtres* Le moment 
était venu de recourir à des mesures plus 
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énergiques. Carvalho conseilla au roi de con- 
gédier tous les jésuites qui étaient ses confes- 
seurs et ceux de sa famille, et de leur inter- 
dire 1'entrée de son palais. Le roi n'hésita 
pas à accéder à la volonté de son ministre. 

En même temps, Carvalho fit rédiger un 
procès abrégé de tous les rapports authenti- 
ques vénus d'Amérique contre les jésuites, jus- 
qu'en octobre 4757. Ce mémoire devait être 
presente au pape par le ministre portugais à 
Rome, à qui Carvalho écrivait une longue 
lettre ou tous les griefs qui existaient contre 
les jésuites en Europe et en Amérique, étaient 
exposés dans un langage três énergique et 
ou 1'on suggérait au ministre de supplier le 
pape de mettre un terme aux excès, aux 
abus et aux crimes des jésuites. «II est essen- 
«tiel, disait Carvalho, de considérer avec tou- 
«te Tattention que la chose mérite, ce que 
«rhistoire nous apprend de la sévère puni- 
«tion des Templiers, dont 1'ordre fut éteint 
«par suite des scandales qu'ils avaient cau- 
«sés. II est cependant certain qu'on ne trou- 
«ve nulle part que ces chevaliers se soient 
«jamais portes à des excès aussi crimineis 
«que ceux dont les jésuites se sont rendus 
«coupables. On ne les vit jamais, comme 
«ront fait ces pères, résister ouvertement aux 
«papes et aux róis, et se prévaloir d'un cré- 
«dit excessif pour éluder directement ou indi- 
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«rectement les bulles des premiers et les or- 
«donnances des seconds; jamais on ne leur 
«reprocha d'avoir forme des republiques au 
«sein même des États des princes, pour les 
«induire à se révolter contre leurs souverains. 
«Jamais ils ne portèrent Taudace jusqu'à ré- 
«sister, à main armée, a tout ce qui pouvait 
« inter esser les róis et les peuples de leurs 
«États. Jamais, enfin, on ne les accusa d'avoir 
«aspire à 1'usurpation de royaumes et d'em- 
«pires étrangers. 

Le mémoire et la lettre allaient être en- 
voyés à Rome, lorsque de nouvelles informa- 
tions arrivèrent d'Amérique. Carvalho différa 
1'envoi de ses dépêches jusqu'au 40 février 
4758. II écrivit une seconde lettre au minis- 
tre portugais à Rome, aussi pleine de griefs 
contre les jésuites que la première et non 
moins respectueuse envers le pape. 

Carvalho n'accusa jamais les jésuites d'ap- 
partenir à une société dont les maximes fus- 
sent contraíres à la morale de Jésus-Christ 
et à 1'indépendanee et à la sureté des États 
et des princes. II leur reprochait de s'être 
écartés des príncipes de saint Ignace et des 
exemples de saint Xavier, et pour le prouver, 
il leur citait quelques faits particuliers bien 
constates et d'autres qui étaient contestables. 
Placé sur un terrain aussi mouvant, il se trou- 
vait quelquefois impuissant à repousser les 
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arguments de ses adversaires qui lui répli- 
quaient: «S'il existe des abus, réformez-les, 
mais ne touchez pas à 1'institution dont vous 
reconnaissez vous-même la pureté.» 

Aussitôt que Francisco d' Almada, ministre por- 
tugais à Rome, eut reçu les dépêches, il s'em- 
pressa de les mettre sous les yeux de Benoit 
XIV, «le plus sage et le meilleur des cent cin- 
quante successeurs de Saint Pierre» dit Ma- 
caulay. Des faits si scandaleux et si patents, 
des plaintes si justes devaient forcément ex- 
citer le zele paternel du vertueux pontife. II 
répondit au ministre portugais qu'il ferait ap- 
peler sans délai le general des jésuites pour 
lui observer combien les religieux de cet Or- 
dre s'étaient écartés de la morale de Jésus- 
Christ. Tel ne fut point Topinion d'Almada qui 
trouvait cet avertissement trop doux pour 
des excès si souvent répétés. 

Enfiq, 1'avis qui prévalut, d'après les observa- 
tions du ministre portugais, ce fut de nommer 
un visiteur et réformateur de TOrdre des jé- 
suites, en Portugal et dans ses possessions, 
avec 1'autorité et la juridiction nécessaires pour 
réprimer et corriger les abus de ces prêtres. 
Le pape promit à Almada de charger de cette 
reforme le cardinal Saldanha, comme le dési- 
rait le roi de Portugal. 1 

1 Dépéche de Francisco d'Almada da 9 mai 1758. Àrch. du 
ministòre des Affaires Étrangères de Portugal. 



154 LE HARQUIS DE POMBAL 

Là réussite de cette affaire demandait un 
secret absolu et une grande reserve de la 
part de ceux qui y étaient engagés ou inte- 
resses. Les jésuites avaient un grand empire 
sur le secrétaire d'État, le cardinal Timoni, 
et pouvaient, par là, susciter des obstacles et 
des difficultés insurmontables. Francisco do- 
mada, homme borne, mais rompu de longue 
main aux menées dipiomatiques, pria le pape 
de faire expédier le bref de ia reforme par le 
cardinal Pacionci, au lieu du secrétaire d'État 
ce que le pape lui accorda sans difficulté. En 
conséquence, le cardinal Pacionci se rendit 
immédiatement chez Almada et reçut de ses 
mains la minute du bref: In specula suprema 
dignitatis, qui avait été rédigée par le P. 
António Rodrigues, secrétaire d'Almada. Pa- 
cionci ne fit que la copier. Le bon vouloir de 
ce cardinal ne resta pas sans recompense. 
«N'oubliez pas, écrivait Almada à son cousin 
Carvalho en lui envoyant le bref, de me faire 
parvenir pour Pacionci et Achinto, deux bagues 
en diamants et quelque autre chose que vous 
trouviez digne de leur être offerte.» 1 

Le bref fut signifié aux jésuites le 42 mai, 
avec toutes les formalités voulues. Cétqjt un 
coup auquei ils étaient loin de s'attendre. Ni 

1 Lettre confidentielle d'Almada da 7 avril 1758. Arch. da 
minifitère de Tlatérieur de Portugal. 
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le zele infatigable de leurs amis, ni la surveil- 
lance dè leurs espions n'avaient pu découvrir 
les démarches occultes qui avaient précédé 
rexpédition du bref. Ils étaient surpris et 
joués. Le cardinal Saldanha, poursuivant la re- 
forme, publia, quelques jours après, un mande- 
ment ou il défendait aux jésuites le commer- 
ce considérable qu 9 ils faisaient en tenant des 
magasins publics de toutes sortes de marchan- 
dises d'Asie, d'Afrique et d'Amérique et des 
comptoirs de banque, ouverts dans presque 
toutes leurs maisons. «Nous avons, de plus, 
ajoutait-il, été informe que dans les collèges, 
noviciats, maisons, résidences et autres lieux 
appartenant a TOrdre de la Compagnie, soit 
dans les provinces, soit dans les royaumes 
et possessions en dépendant, ou le Saint-Siège 
nous a établi commissaire pour réformer les 
jésuites et les ramener a la pratique exacte 
de leurs devoirs autant que notre faiblesse 
nous le permettra, il se trouvait encore quel- 
ques religieux si éloignés du souvenir des sus- 
dites saintes ordonnances et constitutions apos- 
toliques, et si obstinément endurcis dans la 
désobéissance, quMls foulent aux pieds toute 
crainte de Dieu et tout respect humain, au 
grand détriment de leurs ames et au scanda- 
le de tous les fidèles, en imitant les marchands 
et banquiers que N. S. Jésus-Christ chassa du 
temple avec un fouet, et en s'occupant dans 
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leurs propres maisons religieuses et, comine 
telles, consacrées à Dieu, non seulement à re- 
cevoir et à délivrer des lettres de change cpm- 
me font les banquiers et gens de commerce, 
mais encore à vendre des marchandises im- 
portées d'Asie, d'Amérique et d'Afrique, pour 
en retirer des bénéfices, comme si ces coílè- 
ges, maisons, noviciats, résidences et autres 
lieux étaient des magasins de commerce et 
ces habitations, des boutiques de marchands. 
Quelques-uns, semblables à ces commerçants 
ecclésiastiques que les saints canons et les 
Saints-Pères ordonnent de fuir comme la pes- 
te, parce qu'ils passent de la pauvreté à 1'opu- 
lence et de rhumilité à 1'orgueil et à Tarro- 
gance, après avoir acquis, par leur trafic, des 
capitaux considérables, ont établi des maga- 
sins dans les villes maritimes de ces royau- 
mes et de leurs possessions, ou le voisinage 
des ports rend le commerce pius facile et 
pius avantageux et oú ils vendent eux-mêmes 
au peuple toutes sortes de marchandises com- 
me de véritables négociants. D'autres, enfln, 
qui sont dans les pays d'outre-mer dépendants 
de ces royaumes, se sont portes à un excès 
de corruption encore pius déplorable et qui 
n'a pas d 'exemple. Ils envoient dans les pro 
vinces et dans les coritrées circonvoisines des 
gens chargés d'y faire provision des drogues 
qu'ils vendent ensuite dans leurs propres mai- 
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sons ; ils font saler des viandes et du pois- 
son, ils préparent des peaux, en un mot, leurs 
résidences sont devenues des boutiques de 
toutes sortes de comestibles, et même de ces 
denrées dont le commerce serait honteux pour 
les séculiers de la classe la plus inférieure.» 

La date de ce mandement, publié trois jours 
après que le bref eút été signifié aux jésuites, 
prouve que le cardinal n'attendit pas de nou- 
velles informations et ne proceda pas à de nou- 
velles enquêtes pour porter son arrêt contre 
les jésuites. II est plus que problable que Car- 
valho connaissait bien les convictions du car- 
dinal lorsqu'il pria le pape de le commettre à 
cette reforme. 

Le' cardinal patriarche de Lisbonne, D. José 
Manoel, instruit du mandat publié par le car- 
dinal réformateur, qui déclarait les jésuites 
coupables de commerce illicite et d'avoir, par 
là, encouru les censures fulminées dans les di- 
verses bulles contre les religieux commerçants, 
dut interdire à tous les religieux de cette Com- 
pagnie la confession et la prédication dans toute 
Tétendue de son diocese. Les autres évêques 
de Portugal, suivant Texemple du patriarche, 
étendirent cette inter diction, chacun à son dio- 
cese. 

Les jésuites, revenus du premier étourdis- 
sement que leur causèrent ces mesures aussi 
inattendues que blessantes pour leur dignité, 
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essayèrent de combattre le bref. A les en croi- 
re, le bref était une pièce fausse et la mission 
du cardinal Saldanha riulle. En même temps 
qu'ils répandaient ce bruit dans le royaume, 
ils s'adressaient à leur general pour lui de- 
mander la révocation du bref. 

Malheureusement pour la cause que soute- 
nait Carvalho, un grand changement s'était 
opéré a Rome. Le flambeau qui éclairait Torbe 
catholique s'était éteint; Benoit XIV venait 
d'expirer, et les cardinaux étaient reunis en 
conclave pour choisir un successeur à celui 
dont la mémoire será toujours chère à 1'hu- 
manité. La vacance du Saint-Siège augmenta 
la hardiesse et les esperances des jésuites. La 
vénération pour les vertus de Benoit XIV, pas 
plus que la piété dúe aux morts, ne put les 
arrêter dans leurs calomnies. Ils ailèrent jus- 
qu'à flétrir sa mémoire en répandant que le 
feu pape s'était vendu à la cour de Portugal 
moyennant la somme de quinze mille écus 1 . 

Leurs plaintes étaient écoutées avec sympa- 
thie et intérêt par quelques membres du sacré 
collège. Le cardinal Albani blâmait hautement 
la conduite du roi de Portugal, et 1'ancien se- 
crétaire d'État. le cardinal Timoni, avouait que, 
si le feu pape 1'eút consulte avant Texpédition 



1 Dépêche da 29 juin 1758, de F. d'Àlmada. Àrch. da minis- 
tòre des ASaires Étrangères de Portugal. 
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du bref, son avis aurait été de séparer la pro 
vince portugaise du corps de la Compagnie de 
Jesus, de même qu'on coupe un membre gan- 
grene pour sauver le malade. Toutefois, lespor- 
porati ne pouvaient être três attentifs aux ré- 
clamations des jésuites, à la veille d 'une élec- 
tion qui absorbait toute leur attention. 

L'élection de Clément XIII ne fut pas moins 
interessante que celle de son successeur. Si 
Ton ne voyait pas dans les rues de Rome, un 
Ricci assistant à Tagonie d'une Compagnie puis- 
sante et implorant, tantôt les mains pleines d'or, 
tantôt les larmes aux yeux, une protection pour 
Tinstitution de saint Ignace de Loyola, si on 
n'y voyait pas non plus 1'intéressant spectacle 
d'un Bernis ayant les dehors d'une dictature 
dont les cardinaux espagnols avaient la réali- 
té ; on y trouvait en compensation le jeu des 
ambitions, les menées souterraines, les promes- 
ses, les alliances et les complots. Trois partis 
se disputaient 1'élection; le parti d'Albani et ce- 
lui de Corsini étaient pour le cardinal Mosca, les 
Zellanti, ayant pour chef le cardinal Spinelli, 
étaient leurs adversaires. Ces partis se trou- 
vaient assez forts pour donner 1'exclusion, mais 
aucun d'eux ne pouvait faire un pape; les Albani 
Tayant compris, cherchèrent de nouvelles com- 
binaisons pour se tirer de cet embarras. Ils y 
réussirent et obtinrent la majorité pour Ca- 
valchini. Le cardinal français, Luynes, qui était 
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contre cette élection, 1'annula en donnant l*ex- 
clusive au pape élu. Les jésuites qui comp- 
taient sur le nouveau pape pour régier leurs 
affaires, se trouvèrent désappointés, mais ils 
s'en consolèrent bientôt par 1'élection de Re- 
zonnico, qui eut lieu quelques jours après; le 
confesseur du nouveau pape était un jésuite, 
voilà le fondement de leurs esperances. 

Le nouveau pape proclame sous le nom de 
Clément XIII, le general des jésuites, Ricci, 
s'empressa de lui présenter un mémoire con- 
cernant le sujet de la reforme. II se plaignait 
de ce que les jésuites n'avaient pas été entendus 
sur les fautes dont ils avaient été declares cou- 
pables, et de ce qu'on eút attribué à tous les 
jésuites résidant en Portugal et dans ses dé- 
pendances, des fautes qui avaient tout au 
plus été commises par quelques-uns d'entr'eux. 

II y protestait de Tinnocence des supérieurs 
de TOrdre et terminait son mémoire en priant 
le pape de révoquer, à Rome, la reforme com- 
mencée à Lisbonne le 42 mai. Nous croyons 
que bon nombre de ces objections n'étaient 
pas sincères, toutefois elles étaient présentées 
avec tant de modération, qu'il est étonnant que 
Carvalho s'en irritât au point de trouver ce do- 
cument plein d'effronterie et de menaces. 

Le pape envoya le mémoire du general à la 
congrégation et la chargea de Fexaminer et 
de donner son avis. L'ambassadeur portugais 
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n'apprit Ia suite de cette affaire que par ses 
amis et ses espions; Sa Sainteté ne lui ayant 
fait aucune communication là-dessus. Dans la 
congrégation, les avis se partagèrent. 1 Les uns 
votèrent pour la révocation immédiate du bref, 
qu'ils trouvaient blessant pour la dignité du 
pape; les autres, tels que Pacionci, Spinelli, 
Tamburini et Achinto plaidèrent la cause du 
roi de Portugal contre les jésuites. Après une 
longue discussion, on s'arrêta à ce qui suit. Le 
cardinal Achinto, devrait, en dehors de sa qua- 
lité de secrétaire d'État, recommander au nonce 
de Portugal de s'entendre avec le cardinal vi- 
sitèur et de lui conseiller toute la modération 
possible dans Paccomplissement de sa tache. 
Cet expédient éludait la question et ne la 
tranchait pas. Les jésuites n'en furent nulle- 
ment satisfaits. 

Ricci et ses compagnons ne se tinrent pas 
pour battus, et ils commencèrent à répandre 
les bruits les plus absurdes sur le Portugal 
et son gouvernement. La mort du cardinal 
patriarche de Lisbonne, qui eut lieu le 9 juil- 
let 4 758, fut attribuée par ces religieux au 
remords. A les entendre, le ,prélat portugais 
aurait avoué sa faute et en aurait demande 
pardon. Ils croyaient par la exciter le zele de 
leur protecteur, le cardinal Torregnani, qui ve- 
nait d'être nommé secrétaire d'État. 

1 Dépêche de F. d'Aimada du 81 aoút 1758. 



162 LE MARQUTS BE POMBAL 

Quelques móis à peine s'étaient écoulés de- 
puis que Carvalho avait envoyé ses dépêches 
à Rome, lorsqu'un événement vint rendre la 
position des jésuites, en Portugal, encore plus 
embarrassante. Le 3 septembre éclata le com- 
plot forme contre la vie de D. José I. Le 
lecteur se rappelle que le tribunal de 1'incon- 
fidence declara trois jésuites, Malagrida, Mattos 
et Alexandre, chefs de cette conspiration. En 
conséquence, Carvalho les écroua au fort de 
Junqueira et envoya les autres jésuites à la 
quinta du duc d' Aveiro, ou on les fit presque 
mourir de faim. II fit, en même temps, séques- 
trer tous leurs biens comme appartenant à des 
ennemis du roi et de ses États, et declares tels 
par Farrêt d'un tribunal. «Tous ces ordres, 
disait Carvalho, sont indiques par une écono- 
mie indispensable et parce que la necessite 
absolue de la defense que Sa Majesté doit à 
sa personne royale, à son gouvernement et au 
repôs public de ses sujets, exige ces précau- 
tions en attendant son recours au Saint-Siège.» 
Les ordres s'étendaient aussi à toutes les pro- 
vinces de Portugal, ou des commissaires spé- 
ciaux, nommés p#r le tribunal de la supplique, 
devaient proceder au sequestre et consigner 
tous les pères jésuites dans leurs maisons prin- 
cipales, de même que ceux de Lisbonne 1'étaient 
dans la quinta du duc d' Aveiro. 

Les meilleures intentions sont trop souvent 
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prises en mauvaise part : on a dit que le seu] 
motif qui poussait Carvalho à ces sequestres, 
était son désir de s'emparer des richesses des 
jésuites. Cest une calomnie inventée dans le 
but de souiller les intentions du ministre por- 
tugais. Les sequestres opérés sur les biens des 
jésuites n'ajoutèrent pas une obole à la for- 
tune de Carvalho. Dans les lettres conflden- 
tielles que le nonce de Portugal adressait au 
cardinal secrétaire d'État et au nonce d'Espa- 
gne, lettres qui furent interceptées, * il ne 
porta jamais sa haine jusqu'à attribuer au mi- 
nistre de pareilles intentions. Tout ce qu'il 
affirmait, c'est que, outre tous les comestibles 
appartenant aux jésuites, beaucoup de leurs 
meubles aussi avaient été vendus. 

Après avoir, consigne les jésuites dans leurs 
maisons principales et dans les prisons et avoir 
sequestre tous leurs biens, Carvalho s'adressa 
au pape pour faire juger Malagrida et ses com- 
pagnons. Voltaire ne pardonna jamais à Car- 
valho cette déférence envers le pape.*Legrand 
philosophe ne savait pas que, comme Bossuet, 
Carvalho redoublait de respect devant Rome 
quand il avait à porter" quelque rude coup à 
ses prérogatives. Ces purés formalités n'enle- 
vaient rien à Ténergie de ses réclamations. 



1 Arch. da ministère de 1'intérieur de Portugal. 
* Chute des jésuites. Saint-Priest. p. 2. 
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D'ailleurs, on sait que Carvalho ne croyait pas 
Tapprobation du pape nécessaire pour punir 
Malagrida, mais il était assez embarrasse à ce 
sujet. II avait affaire a un roi qui ne voulait 
en aucune façon manquer d'égards envers le 
pape, et à un peuple rempli de préjugés. 

Voyons quelle était la teneur des demandes 
de Carvalho. II demandait à Sa Sainteté, au 
nom du procureur de la couroniie, d'accorder 
au conseil, nommé conseil de conscience, la 
faculte de livrer au bras séculier, après la 
dégradation prononcée conformémeht aux dé- 
crets canoniques, tous les ecclésiastiques sé- 
culiers et réguliers convaincus d'avoir pris 
part, comme exécuteurs ou compliçes, à l'at- 
tentat du 3 septembre, et ceux qui, a Tavenir, 
se rendraient coupables d'un pareil crime. Le 
roi faisait accompagner la requête du procu- 
reur de la couronne d'tíne longue lettre écrite 
de sa main et pleine d'amitié et de confiance. 
II y avouait à Sa Sainteté que son parti de chas- 
ser les jésuites du royaume de Portugal et de 
ses colonies était irrévocablement pris. Un mé- 
moire três détaillé de tous les crimes et excès 
de ces religieux justifiait la résolution que le 
roi prenait, de guerre lasse. 

«Que Textrême circonspection, disait-il, et 
les sérieuses réflexions d'après lesquelles je me 
suis conduit dans une afifai re si importante, 
puissent mériter pour tout le passe la béné- 
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diction apostolique que je désire ayec ardeur 
à Timitation de mes prédécesseurs.» 

Carvalho adressa deux lettres à Francisco 
d'Almada, pour le mettre au fait de la requête 
du procureur de la couronne et de la lettre 
du roi, et pour lui donner des instruction^ 
três minutieuses sur la conduite à tenir prés 
du Saint-Siège. On ne lira pas sans intérôt quel- 
ques passages de ces lettres, dont 1'une était 
confidentielle. On y verra que Carvalho ne se 
faisait aucun scrupule des moyens à employer, 
ces moyens fussent-ils les plus indignes. Malheu- 
reusement, la corruption n'était pas, à Rome, 
aussi rare que Ton aurait dú le souhaiter. De- 
vores d'une ambition insatiable, les porporati 
se lançaient parfois dans ces honteux marches 
de conscience qui ont été souvent 1'objet des 
sarcasmes du monde, et ont fait fremir la chré- 
tienté d*horreur et d'indignation. Voici les ex- 
traits de la lettre confidentielle ou, dans la 
naiveté des épanchements intimes, Carvalho 
trafique de la conscience des cardinaux. 

«Cher cousin de mon co&ur, 



«A cette objection, on a répondu par une dé- 
«duction três concluante, dans Jaquelle on dé- 
cclare que llmmunité dont jouissent les ecclé- 
«siastiques n'est ni ne peut être de droit di- 
«vin, qu'elle n'a d'autre motif de la part des 
11 
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«princes séculiers que de faire une concession 
«gracieuse à PÉglise et d'avoir envers elle de 
«justes égards, toutes les fois que cela leur 
«semblera bon. 

«Mais on doit réserver ces arguments pour 
«les cas extremes et lorsqu'on aura épuisé tous 
«les moyens de gagner la còur de Rome ôu 
«piutôt son gouvernement. .11 est certain qu'en 
«pareilles circonstances, il faut précisément, 
«ou le gagner pour nous faire justice, ou le 
«perdre en le démasquant, car dans ce der- 
«nier cas, il nous ferait du mal en sous main. 

«On doit préférer le premier moyen, celui 
«de gagner en secret le ministère; il n'y a que 
«deux manières de proceder pour y parvenir. 
«Voici la première: ne faire aucun cas de tou- 
«tes les absurdités qui ont été répétées à Ro- 
«me à ce sujet, et commencer Taffaire com- 
«me si elle était tout-à-fait nouvelle, avec 
«les dépêches que vous de vez recevoir et qui 
«ont été rédigées d'après ces idées. La seconde 
«manière est de combattre la subornation faite 
«par les pères jésuites, en observant quels 
«sont les cardinaux et les personnes les phis 
«importantes par rapport à Taffaire, et en les 
«achetant par tous les moyens qui vous seront 
«possibles, sans vous exposer à ètre sacrifié 
«par èux. Enfin, il vaut beaucoup mieux et il 
«revient moins cher, de faire la guerre avec 
«de Targent qu'avec des armées. II me semble 
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« que le cardinal secrétaire cTÉtat et Rezonnico 
«sont ceux dont les services nous seraient le 
«plus utiles, mais on ne peut juger de si loin 
«ce qu'il vaut mieux de faire; Votre Seigneu- 
«rie s'y conduira d'après ce que son expé- 
«rience, sa pratique des affaires lui suggérera 
«comme étant le plus utile et le moins dan- 
«gereux. 

«On trouve ici plus de cent mille cruzados 
«employés en argenterie finement travaillée à 
.«Paris, et en porcelaine de Saxe. Je ne sais 
«comment les remettre a Rome sans que 1'on 
«sache d'oú viennent cette argenterie et cette 
«porcelaine et à qui elles sont destinées. 

«Je pourrai aussi vous envoyer quelques 
«diamants bruts que vous ferez tailler là bas; 
«en attendant vous me direz s'ils peuvent ser- 
«vir pour des croix pectorales, etc. 

«Je vous envoie quatre bagues dignes d'être 
«offertes pour gagner ou, tout au moins, pour 
«commencer à acquérir quelques bons amis 1 . 
«Elles sont faites avec les meilleures et les 
«plus grosses pierres qui soient venues Tannée 
«dernière. Toutes ces pierres sont taillées à 
«Lisbonne, mais c'est un travail qui demande 
«beaucoup de temps; il serait mieux, je crois, 
«de les offrir à Pétat brut, comme un échan- 



1 Le príx de ces quatre pierres était environ de quatre-vingt 
mille francs» 
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«tillon des produits des pays tant aimés des 
«jésuites. 

«Je dois vous prevenir que les lettres que 
«vous écrivez sont ouvertes, d'abord à Paris et 
«ensuite à Madrid. Ayéz la circonspection néces- 
«saire et ne nommez ni le cardinal ni la per- 
«soíine qui vous aura confie quelque secret; 
«il vous suffira de dire que vous tenez vos 
«informations de bonne source ou d'une per- 
«sonne súre. Noubliez pas les mêmes précau- 
«tions à 1'égard des personnes que vous aurez 
«gagnées à l'aide des susdits présents, de ma- 
«nière qu'il ne soit pas possible de découvrir 
«quels sont les amis engagés par vous dans 
«les affaires de Sa Majesté. 

«Enfin, cher cousin de mon coeur, Sa Ma* 
«jesté désire la paix et veut porter à Pextrè- 
«me sa patience et ses égards envers le pape, 
«quoiqu'elle soit persuadée que cinquante an- 
«nées de guerre avec une des plus grandes puis- 
«sances de TEurope, seràient moins nuisibles 
«à son autor ité, que la présence des jésuites 
«dans son royaume et ses domaines.» 1 

On voit, d'après cet extrait, quels étaient 

1 Cette lettre fut publiée à Goa dans le journal — Gabinete LU- 
terario das Fontainhas — rédigé pw M. Felippe Nery Xayierv 
Malgré les documente presentes à 1'appui de son authenticilé, lors 
de sa publication, des doutes sérieux s'élevèrent dans notre es- 
prit jusqu'au moment ou la teclar* que nous fimes des documente 
du ininistère de llntérieur vint les dissiper complétement. 



ESQUISSE DE BA VIE PUBLIQUE 169 

ies opinions de Carvalho au sujet de rim-mu*- 
nité dont jouissaient les ecclèsiastiques, et coto- 
bien il comptait déjà sur le mauvais accueil 
fait par le pape à ses demandes, puisque, avant 
même que les dépêches ne fussent arrivées, ii 
discutait et blâmait, dans un mémoire, le refus 
de Sa Sainteté. Tout ce qu'il espérait, c'est 
que le pape, touché des marques de respect 
et de tendresse filiale que lui donnait le roi 
de Portugal, adresserait à celui-ci quelques pa- 
roles d'approbation à 1'égard de sa conduite 
envers les jésuites. II le désirait mêttie, non 
pour lui, mais pour le roi. 

Passons aux fragments de la seconde lettre 
qui était officielle et signée par D. Luiz da 
Cunha. 

«En conclusion, écrivait-il, Sa Màjesté m'or- 
«donne de vous prevenir que Votre Seigneu- 
*rie doit montrer a la cour de Rome autant de 
«fermeté que de douceur et de prudence po- 
litique, ne s'emporter jamais, quelque provo- 
*cation qu'elle subisse, et répondre toujours 
«cpmme un ministre qui parle au suprême 
^Pasteur ou à celui qui en tient la place, et v 
«non comme un écolier qui frappe les banes 
«lorsqu'il argumente. 

«Votre Seigneurie doit éviter surtout les deux 
«plus grands péchés politiques que puisse com- 
«mettre un homme chargé de négocier dans 
«une cour, et qui sont : le premier, de reprocher 
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^ d es fautes passées et qui ne sauraient être 
«remédiées, ce qui ne servirait qu'à aigrir les 
«ministres; le second, de menacer ouvertement 
«le souverain et ses ministres. Votre Seigneu- 
«rie doit imiter à cet égard le cardinal Dossa 
«qui, pour combattre les actes des ministres 
«du pape, les flgurait dans une troisième per- 
«sonne, et qui, pour menacer, se servait de 
«phrases pareilles à celles-ci: on redoute, on 
«craint. etc. - 
•••••••••••••••••••••••••••••••••■•••••% 

«Votre Seigneurie se conduira avec la noble 
«résolution qui est nécessaire, sans jamais man- 
«quer à la révérence qui est due au pape.» 

Carvalho connaissait bien le caractere em- 
porte de F. d'Almada II ne cessait de lui re- 
commander d'éviter des éclats aussi inhabiles 
qu'impolis. 

Au reçu de ces dépèches et de ces instruc- 
tions, Almada ne resta ni silencieux ni inactif. 
II agit avec énergie et fit tous ses efforts pour 
faire entrer le pape dans ses vues. Malheureuse- 
ment, le cardinal secrétaire d'État, Torregiani, 
était parent du general Ricci et três favora- 
ble aux jésuites. Torregiani était un homme 
dur et impérieux, qui, loin de cacher ou de dis- 
simuler ses opinions, les soutenait avec fer- 
meté. Le pape lui-même n'était nullement hos- 
tile aux jésuites. Almada, homme d'un esprit 
borne mais cependant assez sagace pour péné- 
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trer les secrets de Ia cour, ne se faisait au- 
cune illusion sur 1'insuccès de Taffaire dont il 
était chargé. 

Carvalho, de son propre mouvement ou, 
peut-être, informe par Almada des longueurs de 
Faffaire et des circonstances peu favorables qui 
1'entouraient, publia, le 28 juin 4 759, 1'arrêt 
par lequel les jésuites étaient dénaturalisés, 
proscrits et chassés à tout jamais du Portugal 
et de ses domaines. Les Portugais de toutes 
classes étaient tenus, sous peine de mort, de 
leur défendre 1'entrée du royaume et de ses 
domaines, et de n'avoir avec eux aucune sorte 
de correspondance ou de liaison. On avait ex- 
cepté dé ce bannissement les jésuites qui étaient 
dans les prisons et ceux qui n'ayant pas en- 
core prononcé le quatrième voeu, voudraient 
dépouiller Thabit. Tous les biens appartenant 
aux jésuites furent placés dans les dépôts \ 

L'exécution de cet édit ne se fit pas atten- 
dre; prés de six cents jésuites de tous les ages, 
des jeunes gens pleins de vie, des vieillards 
accablés d'infirmités, furent entourés de sol- 
dats et conduits jusqu'au Tage ou un navire 
les reçut et les transporta à Civita-Vecchia en 
trente-sept jours. Les ennemis de Carvalho 
firent courir le bruit que, pendant le voyage, 
ces religieux avaient failli mourir de faim, et 
que les choses les plus nécessaires leur avaient 

1 Arch. des Aff. Étr. de France, r. LXXXVI, f. 164. 
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manque. Le témoignage du capitaine du na- 
vire démentit cette calomnie. D'ailleurs, il y a 
des raisons pour croire qu'ils n'emportèrent 
pas seulement leurs bréviaires 1 . 

La nouvelle de 1'expulsion des jésuites n'était 
pas encore arrivée à Rome, le 2 aoút 4759, 
lorsque le pape expedia un courrier extraordi- 
naire chargé de quatre dépêches, au cardinal 
Acciajuoli, nonce de Portugal, sans en faire 
part au ministre portugais Almada, qui en fut 
vivement pique. La première de ces dépêches 
était le bref— Dilecti filii— adressé au prési- 
dent du conseil de Conscience et des Ordres, 
qui permettait à ce tribunal de iivrer au bras 
séculier les jésuites convaincus d'avoir pris 
part à Tattentat du 3 septembre. Mais on se 
gardait bien, dans ce bref, d'étendre cette au- 
torisation à Pavenir, comme le vouiait Carva- 
lho. La deuxième dépêche était une lettre du 
pape au roi de Portugal, ou Sa Sainteté faisait 
appel aux sentiments miséricordieux de Sa Ma- 
jesté, lui demandant la vie pour ces ministres 
des autels, d'autant plus malheureux qu'iis 
étaient plus crimineis. Les príncipes et les 
sentiments dont débordait la lettre du pape 
étaient les plus conformes à ia douceur du 
divin Maitre et de son vicaire. 

La troisième lettre, écrite à la même date, 

1 Lettre confidentielle de F. d'Almada da 29 décembre 1759. 
Arch. da ministère de Tlntérieur. 
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2 aoút, n'étâit pas moins touchante. Dans 
celle-ci, le, pape ouvrait aú roi son coèur rem- 
pli d'inquiétude et déchiré de douleur, le 
priant de ne pas chasser les jésuites et de 
faire continuer Ia visite et la reforme ordon- 
nées par Benoit XIV. «Ce sont la, disait-il, les 
«sentiments que nous dicte notre amour pour 
«la justice et pour la véritable gloire de Vo- 
*tre Majesté; c'est là le seul conseil que nous 
*puissions lui donner. Nous vous Técrivons 
«avec cette sincérité et cette éffusion qui 
«conviennent au coeur affectueux d'un père 
«envers un fils aussi respectueux et dont la 
«gloire et la felicite temporelle et éternelle nous 
«sont aussi chères que les no três mêmes. 
«Cest, disons-nous, le conseil que nous le 
«prions de toute notre ame, de recevoir et de 
«suivre avec cette docilité que nous attendons 
«d'un monarque aussi religieux que gr and, et 
«qui ne pourra rester sou rd à la voix de 
«celui qui, malgré son indignité, est le vicaire 
«du Souverain Seigneur par qui règnent les 
«róis et au nom duquel ils rendent la justice 
«aux peuples.» 

La quatrième dépêche était un mémoire que 
le nonce du pape devait présenter en son nom 
au ministre du roi de Portugal. On y soute- 
nait les termes dans lesquels était coriçu le 
bref Dilecti filii, toute ampliation apportée à 
Tautorisation accordée, étant considérée com- 



174 LK MÁRQTJI& DE POMBAL 

me contraire aux immunités ecclésiastiques et 
aux prérogatives des évêques, et, cTautant 
plus absurde, que le tribunal auquel on vou- 
lait la conférer, était lâlque. On allait jusqu'à 
attribuer au nonce la faculte de prendre con- 
naissance des crimes dont ií s'agissait. En 
outre, le mémoire était plein de griefs et de 
plaintes contre Francisco d'Àlmada, qui, à en- 
tendre le cardinal Torregiani, avait un carac- 
tere peu propre à maintenir ia bonne harmo- 
nie entre les deux cours, et montrait dans 
ses actes et dans ses paroles autant de hau- 
teur que de méflance. 

Le nonce voulait remettre entre les mains 
du roi le bref et les lettres du pape, sans en 
envoyer de copies au secrétaire d'État, don 
Luiz da Cunha, comme cela était d'usage. Ce 
ministre fit observer au nonce combien ií lui 
était difficile d'accéder a ses désirs. Sans se 
laisser décourager par ce premier refus, le 
cardinal Acciajuoli insista et fit les plus vives 
démarches pour obtenir une audience du roi 
sans accomplir la formalité des copies. Cette 
insistance n'eut pour résultat que de pousser 
à bout la patience des ministres, surtout celie 
de Carvalho qui, un jour, tourna le dos au 
nonce au moment ou celui-ci * allait, pour ia 
quatrième ou cinquième fois, renouveler ses 
instances aussi inutiles qu'insupportables. D'une 
dignité fort susceptible, le nonce ressentit vi" 
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vement cètte impolitesse. Le lendemain, il re- 
mit les copies à don Luiz da Cunha. 

H nous serait difQcile ou même impossible ' 
de décrire Timpression que la lecture de ces 
dépêches fit sur Carvalho. Son saisissement 
ne cessa que pour faire place à la plus violen- 
te colère. Son indignation, sa fureur éclata 
dans une lettre qu'il écrivit, au nom de don 
Luiz da Cunha, au nonce de Sa Sainteté. II 
declara que le roi ne souffrirait jamais qu'on 
lui présentât un bref aussi incivil, aussi im- 
pertinent, aussi obreptice et subreptice que le 
Dilecti fiHi, mais qu'ii recevrait avec plaisir 
les deux lettres de Sa Sainteté. En même 
temps que Carvalho faisait ces protestations 
au nonce, il adressait au pape une note ou, 
dans des termes três précis et três énergiques, 
il exigeait de Sa Sainteté la rupture ou le 
bref tel qu'il Tavait sollicité. Cette note était 
accompagnée d'un mémoire contenant un abre- 
gé des démarches offensantes du nonce et du 
secrétaire d'État, Torregiani; de tous les ef- 
forts du roi pour maintenir la bonne harmonie 
et de son admirable persévérance dans la mo- 
dération. Carvalho termínait en demandant une 
réparation éclatante, qui était 1'éloignement de 
Torregiani de toutes les affaires du Portugal. 
Carvalho ne craignait pas la rupture, il la 
désirait même, peut-être, comme Colbert, pour 
réaliser ses reformes. 
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Aussitôt que le pape fút revenu de la cam- 
pagne, F. cTÁlmada demanda à être admis en 
% sa présence. On accéda à sa demande, non 
sans répugnance, et après que le ministre 
d'Autriche eút été consulte. 1 Le pape le reçtit 
avec froideur. Sa Sainteté n'ét?tit pas encore 
remise du chagrin et de rétonnement que lui 
avait cause Texpulsion des jçsuites de Portu- 
gal. II prit le memorial que lui présentait 
Almada et commença de le lire. Arrivé au 
passage ou il était question du bref DUecti 
filii, H soeria, en regardant un cruciflx placé 
dahs la salle. — Dieu seul sait combien de 
dificultes il a faliu surmonter pour complak 
re au ròi de Portugal ! ^- La lecture termi* 
nèe, il tomba dans une espèce de rêverie 
d'oú il ne fut tire què par la voix d'Almada y 
qui lui déclarait ne vouloir nullement traiter 
cettè affaire avec Torf egiatti. Le pape ^ lui ré* 
pondit par sa phrase habituelle. *Nou8 fe- 
ròns ce que Dieu nous inspirera.» 

Francisco d'Almada, qui n'était point dispo- 
sé à se payer de banalltós et de vaines pro- 
messes, commença à faire agir les cardinaux 
qui étalent affectionnés au Portugal. Trois 
jours après Taudience, le cardinal Çorsini alia 
voir le pape ; il le trouva irrite et inflexible. 
Le cardinal déroula alors le tableau de toutes 

1 Dépéche de F. (TAlmada, du 29 décembre 1759. Árch. da 
ministère de Tlntérieur. 
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les suites, on ne peut plus fatales, qui pou- 
vaient déoouler (Pune rupture avec le Portu- 
gal. Lè pape en fut ému et, cédant aux priè- 
res du cardinal, il répondit: «Nous voulòns 
entendre Topinion de la congrégation du Saint 
Office; la gravite de cette affaire ne nous 
permet pas d'agir sans Pavis préàlable de cette 
Corporation.» En effet, la congrégation fut 
assemblée peu de jours après, dans le but de 
se prononcer sur cette affaire. EUe fut d'avis 
que le bref Dilecti filii n'aurait pu ôtre conçu 
dans d'autres termes sans blesser les immuni- 
tés ecclésiastiques, mais que, pour éviter une 
rupture avec le Portugal, il vaudrait mieux 
charger le secrétaire d'État ou quelque autre 
cardinal de s'entendre avec 1'ambassadeur de 
ce pays, sur la manière d'arranger cette affai- 
re. Le cardinal Corsini, étant alie voir le pape 
après la résolution de la congrégation du 
Saint-Ofifice, celui-ci se répandit en plairites 
contre le gouvernement portugais. II parla, le 
visage assombri et le cceur plein de ressenti- 
ment, du refus du bref, Dilecti filii, de Tim- 
politesse de Carvalho envers lè nonce et des 
excès du cardinal patriarche de Lisbonne qui 
avait délié les jésuites des voeux simples, sans 
y être autorisé, et qui avait interdit aux jé- 
suites la confession et la prédication, non seu- 
lement dans son diocese, mais encore dans 
tout le royaume de Portugal. 
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Corsini entendit ces plaintes en silence et 
les porta le lendemain au ministre portu- 
gais. Almada écrivit à ce sujet un mémoire 
plein de mesure et de modération. II s f ap- 
puyait sur la législation portugaise pour 
soutenir le refus du bref, refus qui n'avait 
rien d'insolent* pour Sa Sainteté ; il . assurait 
que le patriarche n'avait inter dit aux jésuites 
de confesser et *de prècher que dans son dio- 
cese; enfin il excusait de son mieux son cou- 
sin Carvalho de son impolitesse envers le non- 
ce. Les cardinaux Corsini et Spinelli présen- 
tèrent ce mémoire à Sa Sainteté. 

Les choses en étaient la, lorsque le cardi- 
nal secrétaire d'État, Torregiani, qui n'était 
pas au courant de ces négociations secrètes, 
fit remettre au ministre portugais, Almada, une 
note qui, par les termes dans lesquels elle 
était conçue, allait empirer 1'affaire. Cétait 
le mémoire du nonce, accompagné de nou- 
velles instances en faveur des jésuites. Pour 
couper court à la question, le cardinal Tor- 
regiani ajoutait, comme si c'était son dernier 
mot : «Les sentiments de Sa Sainteté à 1'égard 
«des jésuites sont invariables. La conscience 
«et le devoir lui défendent d'en changer.» 

Le ministre de Portugal, quoique d'un ca- 
ractere emporté jusqu'à Tétourderie, fit preu- 
ve, dans cette circonstance, d'une rare pru-> 
dence et d'une grande habileté, en gardant 



ESQUISSE DE SÁ VIE PUBLIQUE 179 

un silènce calcule et méprisant sur cette note, 
faite pour envenimer la querelle. Tout ce 
qu'il demanda a Torregiani, ce fut une répon- 
se au sujet du bref Dilecti filii. 

Francisco d'Almada, poursuivant les négo- 
ciations entamées en secret, présenta au pape, 
par rentremise du cardinal Coráini, un projet 
de bref. D'après ce projet, le pape accordait 
au conseil de conseience, pour le cas et à 
perpétuité, la faculte et le pouvoir de proce- 
der, jusqu'à 1'abandon au bras séculier, con- 
tre tous les ecclésiastiques convaincús d'avoir 
forme quelque conspiration ou commis quel- 
que attentat contre le roi, pourvu qu'un ec- 
clésiastique agréable au pape, siégeât au dit 
tribunal. 

Dix jours après, le ministre plénipotentiaire 
de Portugal, recevait un contre-projet envoyé 
par le cardinal Cavalchini. Dans ce contre- 
projet, le pape, ayant égard aux instances du 
roi de Portugal, ampliai t à perpétuité 1'auto- 
risation déjà accordée au conseil de conscien- 
ce par le bref Dilecti filii, à condition que le- 
dit tribunal serait preside par un ecclésiasti- 
que nommé par le pape. Francisco d' Almada 
n'hésita pas un moment à déclarer, que, tout 
disposé qu'ii était à complaire au pape, il ne 
pouvait toutefois accepter le contre-projet 
pour les raisons suivantes. 4.° II serait con- 
traire à la dignité du roi d'accepter un bref 
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qu'il avait d'abord formellement refusé; 2.° 
le conséil de conscience avait son président 
nommé par la loi et qui ne pourrait être rem- 
placé par un ecclésiastique ; 3.° réserver la 
nomination de ce président ecclésiastique au 
pape, ce serait ouvrir une nouvelle porte aux 
dilations et aux difficultés. Clément XIII prit 
en considération toutes les objections d'Alma- 
da, excepté celle qui se. íapportait au bref Di- 
lecti filii. Àu moment ou le cardinal Cavai- 
chini prenait congé du pape pour aller porter 
ces dernières résolutions à Almada, Sa Sain- 
teté s'écria, le coeur plein d'amertume : «Cest 
le pape qui a dú ceder sur tous les points, 
mème sur celui de sa dignité; le ministre de 
Portugal, lui, n'a rien cédé!» 

La seule chose qui séparât maintenant les 
deux négociateurs et qui, par là, empechàt 
encore la conclusion de cette fatigante affaire, 
c'était le bref DUecti filii que le roi de Por- 
tugal considérait comme subreptice et obrep- 
tice, et que le pape voulait faire accepter. 
Cétait une question d'amour-propre. de part 
et d'autre, mais, sous les gouvernements abso- 
lus, la force et Pimportance de pareilles ques- 
tions étaient grandes. Enfin, après de longues 
conférences, on tomba d'accord. Ce fut le 
pape qui coda; toute allusion au bref DUecti 
filii devant être rayée du nouveau bref. Grâ- 
ce à ces modiflcations, le bref était tei que 
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Francisco d'Almada 1'avait proposé dans son 
projet primitif, toutefois, il ne voulut pas 
qu'on Pexpédiât sans connaitre préalablement 
Topinion de son cousin Carvalho. Le cardinal 
Cavalchini qui n'était pas du tout pressô, y 
consentit volontiers. 

Mais, quelquès jours après, Almada ayant 
adressé un petit billet ati cardinal Torregiani, 
lui demandant des chevaux pour le courrier 
qu'il voulait expédier en Portugal, quelle ne 
fut pas sa surprise en recevant, pour toute 
réponse, un projet de bref qui n'était pas ce- 
lui dont les commissaires étaient convenus, 
mais, à-peu-près, une copie du contre-projet 
primitif de Cavalchini ! Surpris et indigne, le mi- 
nistre portugais interrompit cette négociation. 1 

Aujourd'hui que les passions sont refroidies, 
que le temps a disperse les pages de toutes 
ces dépêches et de tous ces mémoires, comme 
le vent de 1'hiver emporte les feuilles dessé- 
chées de 1'automne, nous devons savoir gré 
à Clément XIII de ses hésitations à satisfaire 
les exigences de Carvalho. Pontife, il devait 
sa protection aux ministres des autels; hom- 
me de conscience et de devoir, il ne pouvait 
les abandonner, sans garanties, à des tribunaux 

1 Noas avons rapporté la marche de cette négociation d'après 
Ia dépéche de F. d 9 Almada du 29 décembre 1758. Le lecteur 
trouvera, sans doute, étrange, que notre récit ne soit pas con- 
forme tu manifeste publié par Carvalho. 
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asservis à des róis; vicaire de Jésus-Christ, il 
devait sa sympathie aux infirmes, aux oppri- 
més, aux petits, à ces jésuites même, chas- 
sés de Portugal, et qui se jetaient dans ses 
bras paternels comme les brebis courent vers 
leur pasteur quand elles sont menacées ou 
frappées; père de tous les fidèles, il se déso- 
lait justement de voir s'éloigner de lui ce fils 
chéri qui, par son zele, avait mérité d'ètre 
nommé Très-Fidèle; enfin, successeur de saint 
Pierre, il frémissait a 1'idée de voir se déchi- 
rer en lambeaux cette Église une et entière 
qui, à travers une longue succession de siè- 
cles, lui était parvenue comme un dépôt con- 
fie au plus humble de* tous les serviteurs des 
serviteurs de Dieu! 

Voilà ses hésitations et son martyre. Dans 
toute cette longue négociation du bref sollicité 
par le roi de Portugal, Clément XIII ne fait 
jamais état de son amour-propre, il le sacrifie 
au contraire, mais quand il faut laisser Tinno- 
cence sans appui, quand il sent blessée en lui 
la dignité du vicaire de Jésus-Christ, alors il he- 
site, il s'afflige, il pleure. Ses intentions sont 
méconnues, ses actes sont pris en mauvaise 
part; on s'irrite de ses larmes et de ses priè- 
res : ainsi il ne peut ni prier, ni pleurer, lui, 
le souverain pontife! 

Nous ne savons lequel est le plus digne de 
pitié, de Pie VII, trainé de pays en pays, de 
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prison en prison, comme un criminei, ou de 
Clément XIII, esclave dans son propre Quiri- 
nal, menacé par les Bourbons, poussé à la ré- 
sistance par Torregiani, tourmenté par ses in- 
certitudes et efifrayé par 1'ombre de la mort 
qu'il sent s'approcher pas à pas. Nous ne sa- 
vons lequel mérite le plus de commisération, 
de Pie VII languissant dans 1'exil et souffrant 
en silence la rébellion du César catholique, 
ou de Clément XIII, tremblant devant un mi- 
nistre de cette même France et s'écriant dans 
sa détresse : — Hélas ! le vicaire de Jésus-Christ 
est traité comme le dernier des hommes! — 

Mais la barque de saint Pierre est comme 
toutes les barques; les mêmes vagues qui 
menacent de Fengloutir la soulèvent à la 
plus grande hauteur, et elle reste, éternelle, 
sur les flots et au milieu des vents déchainés. 

Mais il faut le dire, ce qui arriva à ces pa- 
pes ne fut qu'un revers de cette médaille dont 
Tautre face s'était montrée dana 1'antiquité. On 
se rappelle ce Henri IV d'Allemagne, dépouillé 
de ses ornements royaux, couvert d'un cilice, 
qui se trainait, les yeux pleins de larmes, aux 
genoux d'un moine irrite. 

II nous semble que Clément XIII n'avait ni la 
clairvoyance ni Pesprit de Benoit XIV. Cétait, 
selon le mot de Saint-Priest, un pape du dou- 
zième siècle égaré dans le dix-huitième ; mais, 
à défaut de ces qual it és, il avait un grand 
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coeur et d'excellentes intentions. II était prêt à 
faire tous les sacrifices pour rester fidèle à 
sa conscience; il aspirait au martyre. Quand la 
France et FEurope voulurent le forcer d'agir 
contre sa conscience, Dieu lui envoya la mort 
et le saúva. 

Ainsi, Theure s'approchait oú Carvalho de- 
vait prendre une attitude décisive devant Ro- 
me. 11 attendait ce moment avec impatience 
et tâchait même de 1'avancer. Instruit par 
Francisco d'Almada de tous les détails de la 
négociation sur le bref, il répondit aux hési- 
tations et aux scrupules du pape par un long 
mémoire oú il mit toute la chaleur possible 
sous ún faux respect. Cétait un rapport três 
diffus sur la conduite ténue par le gouverne- 
inent portugais envers Rome, de 4757 à 4 759, 
et oú il flnissait par déclarer que le gouver- 
nement portugais serait force de prendre une 
résolution suprême, en vue de 1'obstination de 
Rome pour ce qui regardait les jésuites. Le 
mot de rupture y était déjà clairement pro- 
noncé. Nous sommes convaineu que ce mot 
aurait été prononcé, quand même le cardinal 
Torregiani eút expédié le bref tel qu'il avait 
été convenu. 

Le pape fut profondément troublé de 1'atti- 
tude du Portugal. Son coeur paternel était ac- 
cablé de chagrin à Tidée de voir se réaliser 
cette rupture dont Carvalho le menaçait si 
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souvent. II essaya de tous les ménagements, de 
tous les retards pour éviter la rupture; de sorte 
que Carvalho, désappointé dans ses efforts pour 
le pousser à prendre un parti, rejeta toute sa 
colère sur le cardinal Acciajuoli, nonce en 
Portugal. II est à remarquer que ce cardinal, 
pour échapper aux paroles violentes et aux 
impolitesses de Carvalho, avait sollicité sa dé- 
mission que le cardinal Torregiani iui avait 
refusée. Enfin, ce fut Carvalho, lui-même, qui 
mit un terme aux angoisses dii nonce. 

Le 6 juin 4760, fut célebre le mariage de 
la princesse du Brésil, héritière du trone, avec 
Tinfant D. Pedro, frère du roi D. José. Cet 
événement que 1'on n'attendait pas si tôt fut 
notiflé à tous le corps diplomatique, excepté au 
nonce du pape. Le cardinal Acciajuoli, blessé 
du manque d'égards qu'on avait envers lui, 
alia trouver sans délai le ministre des affaires 
étrangères, D. Luiz da Cunha, et se plaignit 
vivement du peu de considération qu'on lui 
témoignait. Le ministre portugais s'excusa sur 
ce que le billet qu'il avait écrit au corps di- 
plomatique, n'avait pour but que d'assigner 
aux ambassadeurs le rang qu'ils devaient pren- 
dre aux audiences publiques. Le cardinal lui 
répliqua avec raison que le billet avait deux 
parties, Tune pour indiquer, en effet, 1'ordre 
des audiences, mais 1'autre pour faire part du 
mariage. II termina en le priant de lui épar- 
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gner'le chagrin quMlressentirait s'il se voyait 
éloigné de ces démonstrátions publiques d'une 
joie à laquelle, plus que personne, il désirait 
prendre part. D. Luiz da Cunha, ayant épuisé 
toutes les raisons banales et ne sachant ce qu'il 
devait feire, promit au nonce de pòrter sa 
plainte à la connaissance du roi et de lui faire 
passer la réponse sans délai Le cardinal atten- 
dit pendant trois jours avec une vive impa- 
tience: la réponse n'arriva point.* 

Dans les soirées du 7, du 8 et du 9, toute ia 
ville de Lisbonne sMUumina. De toutes parts écla- 
taient les marques de 1'allégresse et de Pamour 
populaires. Un seui hotel resta silencieux au 
milieu de ce bruit et sombre parmi ces flots 
de lumière; c'était celui du cardinal Acciajuoii. 
II y avait une tristesse au milieu de ces fêtes. 

Quatre jours après, le roi, sur Tavis du con- 
seil d'État, decida Texpulsion du cardinal Ac- 
ciajuoii, du Portugal. En effet, le lendemain, 
vers sept heures du matin, Thôtel du nonce 
fut entouré de soldats. Un commissaire du gou- 
vernement et le commandant des troupes y en- 
trèrent. Le cardinal était en prières et se pré- 
parait a d ire la messe lorsque ces hommes 
parurent devant lui. Ils lui donnèrent la lettre 
du roi dont ils étaient porteurs. Le nonce la 
décacheta et la lut. Sa Majesté lui ordonnait de 
quitter immédiatement son hotel et de sortir 
du Portugal dans le délai de quatre jours. Cet 
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ordre ne surprit pas le íionce; on eút dit qu'il 
Tattendait. Tout ce qu'il demanda, ce fut quel- 
que temps pour faire ses préparatifs. On le lui 
refusa. Force de partir sur le champ, il traça 
à la hâte sa protestation contre la violence 
qu'il subissait et se rendit, escorté des deux 
commissaires, à la voiture qui devait le con- 
duire au bord du Tage. Là, des frégates roya- 
les le transportèrent de 1'autre côté du fleuve, 
ou il trouva des voitures qui devaient le me- 
ner jusqu'à la frontière d'Espagne\ 

Le corps diplomatique fut aussi surpris qu'in- 
digne de cet acte de violence, toutefois, il se 
garda d'exprimer sa réprobation autrement que 
par une contenance morne et silencieuse, tant 
il craignait d'encourir la colère de Carvalho. 
L'un de ces ministres étrangers, qui avait donné 
au nonce quelques marques de sympathie, fut 
sur le point d'être rappelé, Le comte de Merle, 
ambassadeur de France, était, depuis long- 
temps, Tami du cardinal Acciajuoli. L'isole- 
ment dans lequel celui-ci vivait, autant que 
la persécution dont il était Tobjet, avaient 
resserré ces liens. 

Le jour ou le cardinal fut conduit, entouré 
de soldats, de 1'autre côté du Tage, le comte 
de Merle, essaya, mais vainement, de percer la 
foule afln de lui adresser quelques paroles de 
consolation. % 

1 Àrchives des Aff. Étr. de France. vol. LXXXX1I, page 126. 
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Cette amitié constante envers un homme 
réputé rennemi du Portugal, excita la rancune 
de Carvalho qui demanda au gouvernement 
f rançais le rappel du comte de Merle. Mais le 
duc de Choiseul, sous les formes les plus po- 
lies et les plus respectueuses, justifla le comte 
de Merle et refusa son rappel 1 . 

Carvalho expedia trois courriers pour mettre 
Francisco d'Almada au courant de ce qui était 
arrivé à Lisbonne. A Rome, on était dans la 
plus vive impatience de connaitre le motif de 
ces courriers répétés. Francisco d'Almada, sans 
en rien laisser transpirer, demanda à être admis 
en présence du pape avant le départ de ia 
poste, qui devait avoir lieu un jeudi. Ce ne 
fut pas sans répugnance que Clément XIH pro- 
mit de le recevoir le mercredi suivant, 2 juil- 
let 4759. Mais, le \ n du móis, la poste d'Es- 
pagne arriva, apportant, avec la nouvelle du 
mariage de la princesse, celle de Texpulsion 
du nonce. Le pape ressentait comme des in- 
jures personnelles ces giffronts reiteres que 
recevait le nonce; il suspendit Taudience pro- 
mise a F. d'Almada. En conséquence, celui-ci 
envoya, le même jour, \ tT juillet, à tous les 
ministres étrangers résidant à Rome, un billet 
dans lequel il leur annonçait son prochain dé- 
part. II y joignit un paquet qui devait être 

< l Arch. des Aff. Étr. vol. LXXXXII. f. 93. 
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remis au pape. Cétait une assemblage de di- 
verses pièces contenant 1'exposition de la con- 
duite du secrétaire d'État, Torregiani, accom- 
pagnée de remarques et de considérations écri- 
tes dans un langage aussi rude que passionné. 
Clément XIII, troublé et irrite de cette dé- 
marche de F. d'Almada, manda le cardinal Cor- 
sini et lui declara qu'il ne voulait plus traiter 
qu'avec lui les affaires du Portugal. Celui-ci, 
après avoir remercié Sa Sainteté de cette mar- 
que de confiance, lui remit la lettre du roi 
de Portugal, par laquelle Sa Majesté faisait 
part au pape du mariage de la princesse Ma- 
rie. 

Le cardinal Corsini, três attaché au roi de 
Portugal, employa tous ses efforts à éviter une 
rupture dont les conséquenees Teffrayaient. 
Mais ses efforts furent infructueux; 1'orage 
amoncelé depuis 4 757 éclata enfin: le 6 juillet 
4 759, Francisco d'Almada quitta Rome. En 
aoút, deux édits furent publiés à Lisbonne, par 
lesquels les Portugais établis à Rome étaient 
rappelés, et les sujets du pape, résidant en Por- 
tugal, forces de quitter ce pays dans 1'espace 
de quatre jours. Toute communication, tout 
commerce avec Rome étaient défendus, les 
marchandises de ce pays furent considérées 
comme de la contrebande. Personne ne pou- 
vait solliciter ni bref ni bulle sans permission 
du gouvernement. 
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Tel fut cet événement célebre de la rupture 
entre le Portugal et Rome; événement dont les 
causes cachées étaient bien autrement graves 
que les causes apparentes. 



«. j 



CHAHTRE X 



Les manifestes de Carvalho et des jésuites. Appréciation critique des écrits 
de Carvalho. Mauvais accueil íait anx manifestes de Carvalho par lei 
encyclopédistes. Ses causes. Erreur de Voltaire sur les intentions de Car- 
valho à l'égard des jésuites. Nouvelles arrestations ordonnées par Car- 
valho. Disgràce de Thomé da Costa, ministre de la marine. Intercep- 
tion des lettres particulières sous les rògnes de D. João et de D. José. Sa- 
tisfaction donnée par 1'Angleterre à la cour de Lisbonne. Importance 
de cette satisfaction. Opinion sur les dépêches diplomatiques attrihuées 
à Carvalho, à 1'aide desquelles il obtient la satisfaction. Carvalho est 
nommé comte d'Oyeiras 



Après la rupture, Carvalho et les jésuites 
inondèrent TEurope de manifestes, de libelles 
etc. L'esprit essentiellement argumentateur de 
Carvalho aimait à se déployer dans la discus- 
sion. La guerre qu'il faisáit aux jésuites avait 
développé en lui ce goút et cette habitude. 
Ses déductions sont dès dissertations longues, 
souvent ennuyeuses, toujours pleines de ré- 
pétitions et écrites dans un langage qui ne 
possède ni la scrupuleuse pureté ni la netteté 
des classiques et qui montre combien peu Car- 
valho était homme de lettres. A défaut d'au- 
tres qualités, toutefois, on trouve dans ses 
écrits une érudition étonnante et une par- 
faite connaissance du sujet. Nous ne blâmerons 



192 XE MÀRQUIS DE POMBAL 

pas Carvalho de n'avoir pas orne ses déductions 
des splendeurs du style, cela eút été peut-être 
ridicule, quoiqu'un peu de douceur dans la 
forme eút mieux convenu à ses écrits que l f hu- 
meur dédaigneuse dont ils étaient empreints; 
mais ce que nous regrettons de n'y avoir pas 
trouvé, c'est la précision et la netteté. II est 
surtout un autre défaut que nous ne pouvons 
lui pardonner: c'est le peu d'exactitude et le 
peu de sincérité avec lesquelles il rapportait 
les faits, lorsque cela pouvait servir ses des- 
seins. Ainsi, il se plaignait dans ses déductions 
contre Clément XIII, de ce que celui-ci n'avait 
pas consenti a la publication, a Rome, de la 
sentence des Távora, en même temps que, dans 
des lettres confldentielles il avouait que le pape 
pourrait lui répondre là-dessus d'une manière 
victorieuse. II attribuait, dans ses mémoires, 
Pémeute de Porto aux jésuites, malgré les dé- 
clarations contraíres du juge de 1'enquête. Peut- 
être les jésuites aussi peu scrupuleux dans leurs 
écrits, avaient-ils poussé Carvalho à ces déplo- 
rables contradictions. 

Toutes ces déductions et tous ces manifestes 
de Carvalho furent traduits en français et ré- 
pandus en Europe. Écoutons un écrivain, M. 
de Saint-Priest, sur Timpression qu'ils y pro- 
duisirent. «On pouvait croire, dit cet écrivain, 
«que 1'opinion, en France, serait, plus qu'au- 
«cune autre, disposée à bien accueiliir les ac- 
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«cusations du ministre portugais; les encyclo- 
«pédistes auraient dú lui servir d'auxiliaires 
«zélés et fidèleá; pourtant, il n'en fut pas ainsi. 
«Les pièces émanées de la cour de Lisbonne, 
«parurent ridicules dans la forme et maladroi- 
«tes dans le fond. Cet holocauste des chefs de 
«la noblesse choqua la classe supérieure jus- 
«qu'alors soigneusement ménagée par les phi- 
«losophes. Tant de cruauté contrastait avec 
«les moeurs d'une société déjà frondeuse mais 
«encore três elegante. On eut pitié des vic- 
«times, on se moqua du bourreau, on se rit 
«de son appel aux idées du moyen âge, de 
«cette période de 1'histoire que la mode aussi 
«réprouvait alors. Ces titres arrachés des gref- 
«fes, ces écussons effacés, ces anathèmes pro- 
«clamés à son de trompe semblèrent un sacri- 
«fice insensé a des projets barbares. II y eut 
«aussi réprobation générale de toutes les ma- 
«ximes despotiques répandues dans les mani- 
«festes.» 1 

Toutefois, il faut avouer, et M. de Saint-Priest 
ne le conteste pas, que le dépit ne fut pas 
étranger au mau vais accueii fait par les ency- 
clopédistes aux manifestes de Carvalho. Le mi- 
nistre portugais ne correspondait pas avec Vol- 
taire; il n'avait pas voulu accepter son patro- 
nage. Toujours disposé à accepter la première 

4 Chute des jéftuites, par Sftint*Prieit. 
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place, il ne pouvait souffrir d'être relegue à 
la seconde. II y avait (Tailleurs un abime entre 
les idées de Carvalho et celles des encyclopé- 
distes. II était bien loin de s'écrier avec eux: 
— ni prêtres ni róis absolus! — 

Carvalho expia cette flerte par les sarcasmes 
et le dédain dont Voltaire 1'écrasa. Voltaire 
Tappela 1'ami de la Sainte-Inquisition, et attri- 
bua 1'expulsion des jésuites, du Portugal, au 
désir de combattre une influence importune à 
son tyrannique pouvoir. 

Nous mettrons bientôt en évidence les idées 
de Carvalho sur les jésuites et sur les rapports 
de TÉglise avec l'État; nous prouverons aux 
écrivains étrangers qu'il avait à cet égard des 
opinions três avancées et três radicales. Mais, 
ce fut la faute de Carvalho s'ii fut si mal ap- 
précié. II parlait rarement t avec sincérité dans 
ses écrits et s'y donnait des intentions et des 
motifs tout autres que ceux qui le faisaient 
agir. 

I/expulsion des jésuites fut suivie d'autres 
actes á'un énergique despotisme. Le roi 
D. José, désirant que le mariage de sa filie 
fút marque par des actes de clémence, assem- 
bla son conseil d'État et lui proposa de ren- 
dre la liberte à quelques-uns des infortunes 
qui peuplaient les prisons. Carvalho, aidé par 
le patriarche de Lisbonne, s'opposa à ce désir 
du roi, qui fut force de ceder. Mais il se passa 
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une chose à laquelle personne ne s'attendait; 
les prisons, au lieu de devenir desertes, regor- 
gèrent bientôt de prisonniers. Ardent de ca- 
ractere et aveuglé par ses passions, Carvalho 
voyait à travers un faux prisme la société au 
milieu de laquelle il se trouvait. Ses craintes 
et ses soupçons lui faisaient tout voir sous 
des couleurs menteuses. Tout trouble lui pré- 
sageait une émeute, toute émeute une horri- 
ble conspiration. Ce défaut de son esprit de- 
vint, avec le temps, une hallucination, une fo- 
lie tellement dangereuse, qu'il ne fut plus pos- 
sible à personne de se croire en súreté. L'un 
était accusé d'avoir correspondu avec les jé- 
suites, un autre d'avoir été Tami du duc d'Avei- 
ro; des hommes infames ne manquaient pas 
pour porter ces terribles accusations; on trou- 
vait des juges sans conscience pour condam- 
ner les accusés. 

Cest aínsi que, quelques jours après le ma- 
riage de la princesse, furent arretes le comte de 
S. Lourenço et le vicomte de Ponte de Lima, 
ancien ambassadeur à Madrid et attaché au ser- 
vice du roi en qualité de gentilhomme de la 
chambre. Aguilar, prélat de la patriar chalé, João 
Macedo, prêtre de TOratoire et D. João, con- 
fesseur du grand inquisiteur, reçurent des or- 
dres d'exil, sans aucune procédure, sans au- 
cune information préalable. Mais ce qui fit fre- 
mir Lisbonne d'étonnement et de crainte» ce 
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fut 1'exil des deux frères du roi, les infants 
D. António et D. José. Ils furent conduits sous 
une escorte de quarante cavaliers au couvent 
des carm elites déchaussés de Bussaco, et il 
leur fut défendu de sortir de cet endroit sans 
la permission du roi. 

Carvalho, interrogé sur le motif de 1'arres- 
tation des pr inces, répondit que ceux-ci avaient 
aspire à la main de la princesse Marie, et que 
leur opposition au mariage de cette princesse 
avec 1'infant, D. Pedro, avait tellement irrite 
le roi qu'il avait dú sévir ainsi contre eux 1 . 

Les arrestations et les ordres d'exil ne s'ar- 
rêtèrent pas la. D. Joaquim Thomé da Costa, 
ministre de la marine, étant a la càmpagne, re- 
çut tout-à-coup Tordre de donner sa démission 
et de ne plus rentrer a Lisbonné. On dit qu'il 
n'avait jamais cesse de correspondre avec son 
prédécesseur, Diogo de Mendonça, et que ce 
fut là le motif de sa disgrâce; d'autres 1'attri- 
buent au désir qu'avait Carvalho de donner 
le porte-feuille de la marine à son frère Men- 
donça Furtado, comme cela arriva, en effet. 

N'oublions pas d'inscrire sur cette longue 
liste d'exilés, António Freire d'Andrade Encerra- 
bodes, ancien ministre à Rome, puis à la Haye. 
Cétait un homme de mérite et d'une grande 



1 Interrogatoire. Documenta do ministère de la Justice de Por- 
tugal» 
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honnêtetó. Le duc de Choiseul et plusieurs 
hommes d'État étrangers 1'avaient en grande 
estime. Malgré cela, il i^éctwppa point aux 
persécutions de Carvalho. Ami intime d'un 
nommé Araújo qui vivait à Lisbonne, Encerra- 
bodes lui écrivait souvent de la Haye. Peut- 
ètre, dans la naíveté de ses épanchements, lui 
arriva-t-il de lancer quelques paroles de blâme 
contre Carvalho; ce fut suflisant pour que ce- 
lui-ci, ayant intercepte des lettres d'Encerra- 
bodes, 1'eqvoyât, sans délai, en Afrique. 

On sait que soiis D. João V et sous D. José I, 
les correspondances particulièrès étaient sou- 
vent interceptées. Un employé du ministère 
de 1'Intérieur les décachetait et en faisait un 
extrait qui devait etre remis secrètement au 
ministre dç 1'intérieur. Les lettres iptercpptées 
s'appelaient produits. Haitre de ces confiden- 
cps, le ministre se croyait en droit d'en pu- 
nir les aijteurs. De là, ces arrêts qui, pareils . 
à des coups de toijnerre, allaient porter la dé- 
solation au sein des familles et surprendre les 
citoyens au mjlieu de leurs travaux et de leur 
tranquillité. II existe un grand nombre de ces 
produits de la plus coupable industrie dans les 
archives du ministère de 1'Intérieur. Nous 
avouons que ce ne fut pas sans fremir, que 
nous osâmes nous en approcher; ces corres- 
pondances violées semblqient ponserver encore 
leur pudeur primitive. 

18 
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Toujoúrs alarme par des conspirations ima- 
ginaires, redoutant sans cesse les trames des 
jésuites, Carvalho créa, en 4 760, 1'emploi d'in- 
tendant de police; le fonctionnaire ainsi nom- 
mé avait charge de veiller à la sàreté publi- 
que. On lui attribua une juridiction arbitraire 
et étendue et on lui accorda, outre une en- 
tière plenitude d'action, une considération et 
des honneurs qui n'avaient été, jusque là, con- 
cedes qu'à des magistrats haut placés. L'in- 
tendant de police completa cette organisation 
de Parbitraire dont le tribunal de 1'Ineonfiden- 
ce formait la base. 

Un événement, arrivé à cette époque mê- 
me, fit beaucoup de bruit en Portugal et vint 
augmenter le prestige de Carvalho. Cet évé- 
nement fut 1'arrivée à Lisbonne de lord Kin- 
noul, envoyé par la cour de Londres en qua- 
lité d'ambassadeur extraordinaire, pour don- 
ner a celle de Portugal une satisfaction publi- 
que de Tinsulte qui lui avait été faite. 

La flotte anglaise, commandée par 1'amiral 
Boscawen, avait surpris et brúlé, sur la cote 
de Lagos, quatre navires f rançais sous les or- 
dres de M. de la Clue. Le gouvernement por- 
tugais s'était plaint de cette violation du droit 
des gens. Ce fut cette plainte qui determina 
Tenvoi de lord Kinnoul, qui s'acquitta de sa 
commission dans une audience publique que 
lui donna le roi de Portugal. 
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Lorsque Pon considere que lord Kinnoul ne 
vint pas seulement à Lisbonne pour donner 
satisfaction au roi, mais, en même temps, pour 
lui demander quelques concessions en faveur 
du commerce anglais; que cette satisfaction 
ne fut pas complete, puisque 1'Angleterre ne 
rendit pas les navires pris sur la cote de La- 
gos; enfin, que la France, malgré les excuses 
faites par lord Kinnoul, ne cessa de reprocher 
au gouvernement portugais sa complaisance 
envers 1'Angleterre, 1 on est réellement étonné 
du bruit que fit la mission de lord Kinnoul et 
de la gloire qui en rejaillit sur Carvalho. 

D'après 1'opinion des amis et des admira- 
teurs de Carvalho, la gloire de ce ministre ne 
consiste pas dans la satisfaction obtenue mais 
bien dans les dépêches pleines de fermeté et 
d'énergie qu'il avait adressées au comte de 
Chatam. Nous allons montrer de nombreux 
passages de ces dépêches attribuées à Carva- 
lho. II suffira de les lire pour ne pas croire 
à leur authenticité, à moins que, comme le 
disait M. de Saint Priest, elles ne fussent con- 
venues d'avance avec le cabinet anglais pour 
servir de voilc à de nouvelles complaisances. 
Le langage qu'on y tient est menaçant et 



1 Dépêche da dac de Choisenl. Àrch. du ministère des Afluí- 
res Étrangères de France. V. LXXXXII. 
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d'une teile grossièreté, que te ministre de la 
nation la plus servile n'aurait pu le suppor- 
ter; on n'y trouve aucun de ces ógards qui, 
dans des documents de cette nature, sont, non 
pas seulement une politesse, mais un devoir, 
une règle; en revanohe, on y voit une pro 
fusion de bravades extravagantes et de con9i- 
dérations tout-Mait étrangères m sqjet, qui 
d'ailleurs, y est presque oublié. 

Voici ces passages. 

«Je sais que votre cabinet a pris de Pempi- 
«re sur le nôtre, mais je sais aussi qu*il est 
«temps d'y mettre un terme. Si mes prédé- 
«cesseurs ont eu la faiblesse de toujours vous 
«aceorder ce que vous désiriez, je ne vous 
«accorderai jamais, moi, que ce que je vous 
«dois. Cest mon derme* mot; réglez-vous là- 
«dessus. 

«Je prie Votre Excellence de ne point me 
«faire souvenir des complaisances que notre 
«gouvernement a eues pour le votre. Elles 
«sont telles, que je ne sache pas qu'aucune 
«puissance en ait jamais eu de sembiables en- 
«vers une autre. II est juste que cet ascen- 
«dant flnisse une bonne fois, et que nous fas- 
«sions voir à toute TEurope que nous avons 
«secoué le joug d'une domination étrangère. 
«Nous ne pouvons mieux le prouver qu'en 
«exigeant de votre gouvernement une satis- 
«faction qu'il n'est pas en droit de nous re- 
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«fuser, La France noús considérerait comme 
«un État impuissant si nous ne pouvions nous 
«faire rendre raison de 1'offense que vous nous 
«avez faite en venant brúler dans nos para- 
«ges des vaisseaux qui devaient y être en toute 
«súreté. 

«Vous comptiez encore pour peu en Euro- 
«pe lorsque nous y comptions déjà pour beau- 
«coup. Votre ile ne formait qu'un point sur la 
«carte géographique et votre domination ne 
«s'étendait qu'à cette ile, tandis que le Por- 
«tugal remplissait de son nom ses domaines 
«d'Asie, d'Afrique et d'Amérique. Votre puis- 
«sance était au nombre des puissances de se r 
«cond rang et vous ne vòus êtes étevés au 
«premier que par les moyens que nous vous 
«en avons fourni. Cette impuissaiice matérielle 
«vous mettait hors d'état d^tendre votre do- 
«mínation au dela de votre ile, car, pour fai- 
«re des conquêtes il vous fallait une grande 
«artnée et pour avoir une grande armée, ii 
«faut avoir les moyens de la payer et vous ne 
«les avíez pas. Vous manquiez de numéraire. 
«Ceux qui ont calcule vos facultes, en defeors 
«de la grande révoiution de I'Europe, ont trou- 
«vé que vous n'avicz pas de quôi entretenir six 
«fégiments. La mer, qu'on pcut regarder com- 
«tne votre élément, ne vous offrait pas de 
«grandes ressources; à peine pouviez-vous 
«équiper vingt vaisseaux. 
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«Depuis cinquante ans, vous avez tire du 
«Portugal plus de quinze cent millions; This- 
«toire ne dit pas qu'une nation ait jamais en- 
«richi une autre nation d*une somme si con- 
«sidérable. La manière dont vous avez acquis 
«ces trésors vous a été encore plus proflta- 
«ble que ces trésors même, c'est par les arts 
«que TAngleterre s'est rendue maitresse de 
«nos mines et qu'elle nous dépouille réguliè- 
«rement tous les ans de leur produit. Un móis 
«ne s'écoule pas aprfcs 1'arrivée de la flotte du 
«Brésil, que déjà une seule monnaie d'or ne res- 
«te plus en Portugal; la totalité de Tor passe 
«en Angleterre, ce qui contribue à augmenter 
«continuellement sa richesse numéraire. La 
«plupart des paiements en banque se sont 
«faits avec notre or. 

«Par une stupidité qui n'a pas d^exemple 
«dans 1'histoire universelle du monde écono- 
«mique, nous vous permettons de nous habil- 
«ler et de nous fournir tous les objets de no- 
«tre luxe, qui n'est pas peu considérable. 
«Nous faisons vivre cinq cent mille ouvriers, 
«sujets du roi Georges, population qui sub- 
«siste à nos dépens dans la capitale de TAn- 
«gleterre. Ce sont vos champs qui nous nour- 
«rissent; vous avez substitué vos laboureurs 
«auxnôtres; autrefois nous vous fournissions 
«des grains, aujourd'hui c'est vous qui nous 
«en fournissez. Vous avez défriché vos terres 
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«et nous avons laissé tomber les nôtres en 
«friche. 

«Mais si nous vous avons élevés au faite de 
«la prospérité, il ne tient qu'à nous de vous 
«replonger dans le néant d'oú nous vous avons 
«tires. II nous est plus facile de nous passer 
«de vous, qu'à vous, de vous passer de nous. 
«Une seule loi peut renverser votre puissan- 
«ce ou du moins affaiblir votre empire. Nous 
«n'avons qu'à empêcher la sortie de notre or, 
«sous peine de la vie, et notre or nous res- 
«tera. Vous répondrez à cela, sans doute, que 
«l'or sortira du pays comme il en est tou- 
«jours sorti, parce que vos vaisseaux de guer- 
«re ont le privilège de n'être pas visites à 
«leur départ de nos ports, et qu'à la faveur 
«de ce privilège, ils enlèveront notre numérai- 
«re; mais ne vous y trompez pas, j'ai fait 
«rompre le duc d'Aveiro parce qu'il avait at- 
« tente à la vie du roi, je pourrai bien faire 
«pendre un de vos capitaines pour avoir en- 
«leve 1'effigie royale, contre la loi. II y a des 
«temps dans la monarchie ou un seul homme 
«peut beaucoup. Vous savez que Cromwel, en 
«qualité de protecteur de la republique anglaise, 
«fit exécuter le frère de Tambassadeur du roi 
«Très-Fidèle parce qu'il s'était mêlé à une 
«émeute: sans être Cromwel, je me sens en 
«état de suivre son exemple, en qualité de 
«ministre protecteur du Portugal. Ne faites 
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«donc pas ce que vous ne devez pas faire, et 
«je ne ferai pas ce que je puis. 

«Que deviendfait la Gratide-Bretagne si on 
«lui retranchait la soutfce des richesses qu'elle 
«tire de rAmérique? Comment paierait-eile 
«ses nombíeuses troupes de terre et de mer? 
«Comment donnerait-elle à son souvferain les 
«moyèns de vivre aveô 1'éclat d'un gfand roi? 
«D'oú tirerait-elle ces subsides qu'elle paie atix 
«puissances étrangfcres pour étayeí sòn pou- 
«Voír ? Comment vivraient un million de siijets 
«anglais, si la mâíti d'oeuvre d'oú ils tirent 
«letir subsistance venait à manquer? Dans 
«quel ôtat de pauvreté ne tomberait pas ie 
«royaume si cette prémière ressource Ifci fai- 
«sait défaut? Le Portugal n'a qu'à lui refuser 
«ses gfáins, c'est-à^di?e son paia, pour que la 
«ttioitié de. TAngleterre meuíe de faim. Vous. 
«dirèz peut-être qu'on ne chábge paâ ainsi 
«rôrdrte des choses, et qu'ún système établi 
«depuis longtemps ne se ren verse péts dàns un 
«moment. Moi, je diíai ittíeux; ò'est qu'en 
«attehdant que le temps ait pefmi* d'accòm- 
«plir cette reforme, j'établirai un plan préli- 
«minaire d'économie qui tendra à\i tttême but. 
«Depuis longtemps la France notis tend les 
«bras pour que nous acceptions les produits 
«de ses ínanufactureâ de laine, il ne tient 
«qu'à nous dVcepter des offres qui anéanti- 
«raient vos manufactures. La Barbárie, qui 
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«abohde eti grains, nous en fournirait au mê- 
«me prix et peut-être à meilleur marche que 
«vous. Aiors vous verriez avec douleur la 
«plus grande partie de votre marine s'étein- 
«dre entièrement, car vous êtes trop verses 
«dans 1'administration pour ignorer que là ína- 
«rine marchande est Une pépinière d'officiers 
«et de matelots dont la marine royale áe sert 
«en tetnps de guerre; c'est grâce à elle que 
«vous avez élevé votre puissance. 

«La satisfaction que je vous demande est 
«conforme au droit des gens. II arrive tous 
«les jours que des officiers de terre ou de mer 
«font> par excès de zele ou par inconsidéra- 
«tion, des choses qu'il ne devraient pâs faíre. 
«G'est au gouveraement à les justifier et à 
«eh fairè répariatiott à VÉtat qu'ils ofit fcflfen* 
«sé. li ne faut pas croire que cette répat&tfon 
«te rende méprisable, (sic) Oft a, àu Oôntrai- 
«re, meilleure òpinioft d*Une natiõtt qui sè 
«pr-ête à ce qui •êst juste, et c'fest surtout de 
«Popiiiion, que dépend la puissancfe Kfttn Ét&t»» 

Teltes sotot lès dépêches publiées par TàU* 
teur de VAdntinistration du mafqufà de Pdfàr 
bal. Elles ne portent point de <date et sont sb- 
gnées par le comte d'Oy eiras, quoique 6elui-ci 
ne fut pas, à cette époque, ministíe '<k& affai- 
res étrangèrsès. Si fces dépêches eussent réel- 
lement existe, íi eút été haturel qtife Carvalho 
clvercftàt à en montner la teneur à TaiAbassa- 
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deur français, le comte de Merle; or, celui-ci 
n'en parle pas dans ses propres dépêches, d'ail- 
leurs très minutieuses et três diffuses à 1'égard 
de la satisfaction demandée par le roi de Por- 
tugal. Toujours est-il que lord Kinnoul vint à 
Lisbonne donner une satisfaction incomplète 
et qu'il en repartit, porteur de concessions 
très utiles au commerce anglais et de cadeaux 
précieux dont 1'avait comblé le roi de Por- 
tugal. 

Voici les privilèges concedes aux négociants 
anglais sur la demande de lord Kinnoul. 

«Aucun sujet de la Grande-Bretagne ne 
pourra, désormais, être arrêté sans 1'ordre du 
juge conservateur ; aucune somme d'argent 
ne pourra être prise aux négociants de la sus- 
dite nation sous le pretexte du sac d'or; les 
marchands anglais établis dans la ville de Por- 
to pourront acheter tout le vin qu'ils vou- 
dront sans le permis de la Compagnie.» 
- Nous ne devons pas terminer ce chapitre 
sans apprendre au lecteur que, en 4JÊ>$9, Se- 
bastião José de Carvalho e Mello avait été fait 
comte d'Oyeiras et que, à ce titre, Sa Majesté 
avait ajouté une riche commanderie. 

Cest sous ce titre que nous le désignerons 
désormais dans le cours de ce travail. 

Dans les chapitre suivants, nous ferons res- 
sortir le role que joua le comte d'Oyeiras dans 
Tabolition de la Compagnie de Jesus ^ role qui, * 
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cTaprès les documents que nous avons sous 
les yeux, fut três important. On dirait que 
quelques écrivains étrangers n'ont rien su, 
n'ont rien appris de ce qui se passa entre le 
comte d'Oyeiras et le pape Clément XIV. Ainsi, 
toutes les démarches de Tambassadeur portu- 
gais a Rome, tous ses efforts prés du pape 
pour 1'abolition de la Compagnie de Jesus, 
toutes les dépêches de Carvalho, adressées à 
ce sujet aux ministres des affaires étrangères 
de France et d'Espagne, tout a été méconnu 
ou ignore. Nous rendons un service à 1'histoi- 
re, en rétablissant la vérité. 



CHAPJTRE XI 



Leg biens des jásuites reunis au domaine de la. conronne. Le pè?e Ife- 
lagrida et son exécution. Opinion de Voltaire. Edit du comte d'Oyei- 
ras déclarant subreplice et obreptice le bref. Aposlolieum patcendi nu* 
nus. Rappprts da duo de Choiseul avec le coopte d'Oyeiras. Proposi- 
tions da comte d uyeiras aux cours d'Espagne et de France à Tégard 
des jésuiteç. HésUations dp. doo de Choiseul. Jãrreur de Sajnt-Priest 
; sur les propositions nommées ci-dessus. Le dac de Choiseul accepte les 
propositions da comte d'Qyeiras à 1'égard des jésuites Le TpbteQU 
Chronologique. Le pape Glément XIII prononce la décheance de l'in- 
fant de Parme au moyen d*une bulle. Altitude des trois cours de 
la maison de Bourbon deram le Saint-Siêge. propositions gue fait le 
comte d'Oyeiras aux trois cours. Mauvais accueil fait à ces propositions. 
|ie marquis d'Aubeterre exige rabolition, ç)e 1'Ordre de, Jesus. Mort 
subite de Glément XUI. 



La rupture avec la cour de Roroe rendit au 
comte cTOyeiras toute la liberte d'actian dont 
il avait besoin pour réaliser ses des^eins, &ur- 
tout en ce qui touchait les jésuites. II avait 
demande au pape Tautorisation de dtsposer du 
produit des biens de ces religieux, en faveur 
de quelques étabUssements d'instructiQft et de 
piété; il avait même sollicité, avec les plus 
vives instances, comme on vient de le voir, 
une autorisation pour faire juger, par le con- 
seil de Conseience, les jésuites declares cqu- 
pables de 1'attentat du 3 septembre. Aprfcs la 
rupture, le comte d'Oyeiras se passa de l'une 
et de 1'autre de ces autorisations. Le 47 fé- 
vrier 4761 $ il fit publier u» édft confisquant 
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au proflt du roi et réunissant pour toujours, 
au domaine de la couronne, tous les biens, 
meubles et immeubles, appartenant à la Com- 
pagnie de Jesus dans les États du Portugal. 

La terrible exécution du fameux père Mala- 
grida, condamné au feu par le parlement de 
Lisbonne à la suite d'une sentence de 1'Inquisi- 
tion, suivit.cet édit que les circonstances ren- 
daient nécessaire. L'Italien Malagrida avait 
acquis une grande célébrité en Portugal, sous 
le règne de D. João V; la reine Marie Tavait 
souvent consulte eté coute comme un oracle; 
le roi avait accompli des pratiques religieuses 
sous sa direction; la noblesse, en general, le 
considérait comme un saint. Le comte d'Oyei- 
ras ne vit qu'hypocrisie, la ou d'autres avaient 
cru voir de la sainteté ; le tribunal de 1'Incon- 
fidence mit au rang des grands crimineis ce- 
lui qui avait été jusque là 1'objet de la véné- 
ration générale. 

Enferme au fort de Junqueira comme ayant 
pris une grande part à la conspiration contre 
le roi, Malagrida y endura les plus atroces 
souffrances. Son esprit, affaibli par 1'àge, s'égara 
complètement dans la solitude et les ténè- 
bres. Sans aucune communication avec le 
monde, il se croyait en rapport avec le ciei. 
II finit par écrire un livre, La vie de sainte 
Anne, ou le delire de ses rèveries éclatait dans 
toute sa déplorable évidence. On lui en fit un 
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crime; on s*applaudissait de persécuter com- 
me hérésiarque 1'homme qui avait eu la re- 
nommée d'un saint. 

Malagrida fut transfere du fort de Junquei- 
ra dans un des cachots de 1'Inquisition et 
traduit devant le tribunal du Saint-Office. 

L'ínquisition ne fit pas attendre sa senten- 
ce et montra la rage dont elle était animée 
contre ce malheureux. Cette sentence était 
conçue dans les termes suivants: «Malagrida 
était accusé de mensonge, de fausses prophé- 
ties et d'impiétés horribles; il était atteint 
et convaincu d'avoir abuse de la parole de 
Dieu, d'avoir outragé la majesté divine en en- 
seignant une morale fausse et scandaleuse, 
d'avoir séduit le peuple par son obstination 
à soutenir jusqu'au dernier moment ses pré- 
tendues révélations et ses damnables hérésies, 
d'avoir tout mis en usage pour répandre en 
Portugal et dans les pays soumis a sa domi- 
nation, ses abominables doctrines; enfin il 
était, comme criminei et hérésiarque endurci 
dans ses détestables erreurs, condamné à ètre 
immédiatement degrade de ses ordres et livre 
au.bras séculier.» Le parlement de Lisbonne 
condamna ensuite Malagrida a être brúlé vif. 

Le comte d'Oyeiras déploya pour le supplice 
de Malagrida, un luxe de mise-en-scène qui prou- 
vait Timportance qu'il attachait à cette exécu- 
tion. Malagrida était pour lui le symbole, le 
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représentant, le lignum viriúe de eette Coropa- 
gnie de Jesus qu'il voulait infamer et humilier. 
L'autoda-fé du 24 février fut un des plus so- 
lennels que l'on eút vus. Rien ne fut épargné 
pour rendre imposante et splendide cette fète 
aussi degradante pour celui qui la préparait que 
pour la curiosité qui Tacceptait. On flt cons- 
truire des loges autour de la place du Rocio; 
1'échafaud sur lequel on devait lire leur con- 
dampation aux crimineis, était disposé en am- 
phithéâtre et richement déooré. Divers déta- 
chements de cavalerie et dlnfanterie devaient 
se ranger autour de la place et étendre leur 
ligne jusqu'au couvent des dominicains. Les 
ambassadeurs, la noblesse, les membres de di- 
vers tribunaux et des ministères avaient été 
invités h cet étrange spectacle, et s'y rendirent 
en foule. 

A Theure annoncée, on vit apparaitre Mala- 
grida, alors âgé de spixante-treize ans, la pâ- 
leur sur le front, et pouvant à peine se sou- 
tenir. II était assiste de deux bénédictins et 
aceompagné de deux seigneurs qui devaient, 
suivant l'usage, lui servir de parrains dans 
cette lúgubre cérémonie. Malagrida marcbait en 
avant de cinquante-deux autres condamnés, et 
portait Khabit de TOrdre de Jesus. On lui avait 
conserve ce vêtemept contrairement à Tusage, 
qui était de dépouiller les crimineis apparte- 
nant aux compagnies religieuses des habits de 
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lcur òrdre. Mais ici, cette exception était né- 
cessaire; 1'habit valait plus que le condamné; 
1'habit, c'était la Compagnie de Jesus qu'on vou- 
lait abaisser et couvrir d'opprobre au moyen 
d'un auto-da-fé. II fallait que cet habit, qui 
avait dispam du Portugal comme le linceul 
disparait avec le cadavre, reparút encore sur 
1'échafaud, comme la robe d'un condamné. 

Parmi tous ces malheureux, Malagrida était 
le seul qui fút garrote. Le moment ètant ar- 
rivé, on fit à cet infortune vieillard la lecture 
de la sentence du Saint-Office, dónt nous avons 
déjà donné un extrait. La lecture flnie, Par- 
chevèque de Sparte proceda à la dégradation. 
Le malheureux fut ensuite conduit devant le 
parlement de Lisbonne, qui le condamna à être 
brulé après avoir été étranglé. L'arrèt fut exe- 
cute ce même jour, 24 septembre. 

La fin tragique du père Malagrida fut 1'ob- 
jet des sarcasmes et de Tindignation de Vol- 
taire 1 . 

II vit dans cette affaire 1'excès du ridicule 
joint a 1'excès de Thorreur; il appela lâche 
et inconsequente Ia condamnation qui venait 
de frapper, comme hérésiarque, un homme ac- 
cusé de. haute trahison. Le duc de Choiseul 
fut aussi fort étonné de ralliance du comte 
d'Oyeiras avec le tribunal du Saint-Office. Ep 

1 Siècle de Louis XV. P. 433. 
14 
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même temps que de semblables appréciations 
sé montraient a 1'étranger sur la conduite du 
comte d'Oyeiras, un jésuite, révêque de Co- 
chim, répandait dans le royaume et dans ses pos- 
sessions une analyse de la sentence prononcée 
par le tribunal du Saint-Office contre Malagrida, 
ou, dans un langage clair et précis, il faisait 
ressortir toutes les contradictions et les irrégii- 
larités de ce jugement. Quoique Tanalyse écrite 
par l'évêque de Cochim ne fút pas demeurée 
sans réponse, le comte d'Oyeiras ne se sehtit 
rassuré qu'après Tavoir condamnée par un édit. 

II est à remarquer que le tribunal du Saint- 
Office était asservi aux volontés du comte 
d^yeiras, au moment du procès de Malagrida; 
toutefois, la sentence ne fut pas signée par 
tòus les membres de ce tribunal. Cés circons- 
tances, jointes à Téclat donnné par le comte 
d'Oyeiras à Texécution, prouvent que son prin- 
cipal but était d'effrayer les jésuites et de pren- 
dre une revanche puérile sur la cour de Rome. 
Malagrida fut le bouc émissaire qui devait ser- 
vir ces projets. 

Le roi de Portugal ne cessait de soupirer 
après une réconciliation àvec la cour de Rome. 
Élevé dans le plus aveugle respect pour le 
pape, il ne pouvait se passer ni de son ami- 
tié ni de ses faveurs spirituelles. Toute la fa- 
mille royale partageait ses sentiments à cet 
égard et faisait les mêmes voeux. Le 24 aoút 
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4764, le prince da Beira étaht né, le roi s'em- 
pressa d'écrire à Sa Sainteté pour lui faire 
part de cet événement et lui demandersa bé- 
nédiction apostolique pour Penfant. Sa Sain- 
teté, touchée de cette marque inattendue de 
respect filial, répondit dans les. termes les plus 
affectueux et les plus pãternels. Les cours d'Es- 
pagne, de France et de Sardaigne, confiantes 
dans les dispositions du roi de Portugal, offri- 
rent leurs services pour la réconciliation; célle 
de Sardaigne alia mêmé jtisqu'à faire quelques 
démarches dans ce sens, prés le Saint-Siège. 
Mais le comte d'Oyeiras exigeait, comme con- 
dition préliminaire de toute négociation, le ren- 
voi du cardinal Torregiani, secrétaire d^État, 
condition d autant plus difficile à faire admettre 
que 1'empire du cardinal sur Sa Sainteté étàit 
notoire. Ces difficultés jetaient le trouble dãns 
la conscience de Clément XIII et Talarme dans 
son coeur. II écrivait au roi de Portugal, par 
Tentremise du nonce d'Espagne, des lettres piei- 
nes de chagrin et de regrets. «Refuserez-vous, 
«disait-il dans une de cçs lettres, d'ouvrír vos 
«bras à un père désolé qui se trouve au bord 
«de la tombe, à un père qui ne s'est nourri 
«que de larmes depuis les tristes événements 
«qui ont interrompu entro nous rharmonie?» 
Le comte d'Oyeiras commençait à remplir le 
pays de ses vastes desseins et ne songeait pres- 
que pas à la réconciliation avec la cour de 
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Rome, lorsqu'un événement, arrivé en janvier 
4765, vint la rendre plus difficile que jamais. 
Cléraent XIII venait de publier sa fameuse 
bulle, Apòstolicum pascendi múnus, bulle con- 
firmative de rinstifution des jésuites et de tou- 
tes les bulles et brefs que les parlements de 
France avaient fait bruler publiquement. On ne 
pouvait jeter une plus grande provocation, un 
défi plus direct aux nations qui avaient ex- 
pulse les jésuites. Le comte d'Oyeiras char- 
gea le procureur general de la couronne de 
combattre la bulle. Celui-ci écrivit un long ré- 
quisitoire ou il prouvait la nullité du bref à 
Taide de raisons concluantes et puisées dans 
les réquisitoires des parlements de France. En 
conséquence, un édit fut^publié en Portugal, 
déclarant le bref subreptice et obreptice, et 
enjoignant aux habitants de le considérer com- 
me tel. Le duc de Choiseul ayant lu le réqui- 
sitoire du procureur de la couronne, declara 
que le monde catholique devait applaudír aux 
doctrines contenues dans ce document, les pré- 
rogatives que Rome voulait s'attribuer étant 
absurdes et dangereuses. 

A Ia suite de Texpulsion des jésuites de 
France, ce qui eut lieu en 4 764, le comte 
d'Oyeiras essaya d'obtenir Tassistance du duc 
de Choiseul pour Tabolition de TOrdre de Je- 
sus. Mais la conduite du ministre de Louis XV 
envers le comte d'Oyeiras manquait de fran- 
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chise et de loyauté. Le voile se déchirait quel- 
qúefois et laissait entrevoir la rôalité. Le due 
de Choiseul n'avait aucune sympathie ni pour 
le talént ni pour 1'activité chi eomte d'Òyei- 
ras, quoique personne ne fut plus prodigue, 
envers lui, d'égards et de marques de consi- 
dération. Ob sait même qu'il médisait e» se- 
cret de celui qu'il flattait publiquement Les 
instructions du duc de Choiseul a M. de Saint- 
Priest, aiors ambassadeur français à Lisborme, 
sont empreintes de cette hypocrfeie. II recom- 
mandait à l'ambassadèur, qui ne détestait pas 
moins que lui le comte d'Oyeiras, de ne point 
laisser éclater sa mauvaise humeur et de mé- 
nager le ministre portugais, qui, quoique d'ún 
caractere rude et fier, était néanmoins, disait 
il, fort sensíble à la flatterie. II est donc na- 
turel que, dans les dispositions ou se trou- 
vaient le duc de Choiseul et M. de Saint-Priest, 
tous les efforts de Carvalho pour obtenir leur 
appui échouassent complètement. 

Le comte d'Oyeiras n'était pas homme à se 
rebuter pour un refus. En 4 767, les jésuites 
ayant été chassés d'Espagne, il fit les pro- 
positions suivantes à la cour de ce pays et à 
celle de France: «Les trois cours devaient se 
reunir pour demander au pape 1'abolition com- 
plete de la Compagnie de Jesus et la démis- 
sion de Torregiani. En cas de refus, les trois 
cours devaient envoyer une ambassade solen- 
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nelle à Sa Sainteté». Les ambassadeurs portu- 
gais à Madrid et à Paris furent cbargés de 
présenter ces propositions et de faire tous 
leurs eflbrts pour obtenir Taccord désiré. 1 

On voit par ces dépêches que les assertions 
de M. de Saint-Priest sont dénuées de tout 
fondement.» M. de Saint-Priest assure que ce 
fut le duc de Choiseul qui, le premier, sug- 
gèra au roi d'Espagne 1'abolition de la Com- 
pagnie de Jesus, et que Naples, Venise et le 
Portugal mème s'arrétêrent court devant un 
projet si vaste et une résolution si tranchée. 

Tout au contraire de ce qu'affirme M. de 
Saint-Priest, ce fut le duc de Choiseul qui 
frémit et s'arrèta devant Taudacieux projet du 
comte d'Oyeiras, qui ne reculait pas même 
devant Tidée de prononcer la déchéance du 
pape, pensée qui avait germe déjà dans Tes- 
prit du ministre portugais. 

Voici la réponse du duc de Choiseul à la 
dépèche qui contenait la proposition du com- 
te d'Oy eiras. 

«Monsieur Simonin/ 

«Le 28 septembre 1767, j'ai reçu, Monsieur, 
«votre dépèche n° 38 que vous n'avez pas 



1 Àrchives da ministère des Affaires Étraogères de France. Vol. 
LXXXXVII. f. 244 et. 249. 

* Chute des jésuites. 

* Àrchives du ministòre de 1'Intérieur de Portugal. 
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cdatée, mais que je suppose être du 7 de ce 
«móis. 

«Nous attendons ce que M. de Souza, será 
«chargé de nous dire et de nous communi- 
«quer par ordre de sa cour relativement aux 
«jésuites. II est certain, et nous pensons effec- 
«tivement que le pape devrait séculariser tou- 
«te cette société religieuse et qu'en cela, il 
«prendrait ún parti de sagesse et de prévo- 
«yance qui ne serait pas moins favorable aú 
«repôs public qu'à la tranquillité des mem- 
«bres qui composent TOrdre des jésuites; mais 
«nous doutons fort que le souverain pontife, 
«actuellement régnant, et son ministre, le car- 
dinal Torrègiani, puissent jamais se détermi- 
«ner à faire cette démarche : au reste il faut 
«convenir que les cours de France, d^spagne 
«et de Portugal pourraient se trouver embar- 
«rassées sur ce qu'elles auraient à répondre, 
«si le pape leur disait qu'elles ne doivent 
«plus rien avoir à craindre des jésuites, puis- 
«qu'elles les ont chassés. 1 » 

Quelques jours après, le duc de Choiseul 
ayant appris le bon accueil fait par 1'Espagne 
à la proposition du comte d'Oyeiras, mit un 
terme à ses hésitations et a ses défaillances. 
II écrivit à M. Simonin pour assurer le gou- 



1 Cette dépéche se trouve aussi dans les archives des Affaires 
Étrangères de France. 
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vernement portugais de l'appui de la France 
relativement à la complete abolition de la 
Compagnie de Jesus. Le duc était sujet à ces 
fréquents revirements dans ses opinions, ce 
qui enlevait tout mérite à ses services. Dans 
cette aííaire des jésuites, il n'obéissait à aucun 
sentiment particulier ni à aucune idée; il 
n'avait pas d r opinion arrêtée sur cette matière, 
et se laissait conduire par les événements et 
les circonstances. 

Les projets du comte d'Oyeiras ne se bor- 
naient pas à ce qui était contenu dans ces 
dépêches. II en avait de plus vastes et de 
plus audacieux; il pensait à imposer au pape 
la reforme de tous les abus qui s'étaient glis- 
sés dans 1'Église Romaine, reforme qui, selon 
lui, devait faire rentrer les nations protes- 
tantes dans le sein de cette Égiise. Le duc 
de Choiseul écrivit les dépêches suivantes à 
ce sujet. 

«Je crois que le sentiment de monsieur le 
«comte d'Oyeiras, sur la necessite dont il se- 
«rait que les puissances catholiques se réunis- 
«sent pour opérer la reforme des abus et des 
«prétentions de la cour de Rome, est susce- 
«ptible de grande discussion. II est certain 
«que cette cour a considérablement perdu de 
«ses anciennes prérogatives et ce qui se passe 
«en Portugal en est une preuve. Quant à la 
«France, Tautorité pontificale, lorsqu'elle veut 
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«franchir les bornes de sa juridiction pure- 
«me&t spirituelie, éprouve toujours de Ia part 
*du roi et de ses parlements une résistance 
«aussi efficace qu'elle est juste. 

«Au reste, il est bien difficile de concevoir 
«comment un schisme actuei des puissances 
«catholiques avec Rome pourrait devenir ua 
cmotif déterminatif, pour lès nations protes- 
«tantes, de rentrer dans le sein de 1'Église 
«Romaine. 

«Quoiqu'il en soit, monsieur lè comte d'Oyei- 
«ras est un ministre tirop éclairé et trop pru- 
«dent pour ne pas se conduire, dans une ma- 
«tière aussi importante, avec toute la refle- 
«xion et la prudence qu'elle exige.» 

Cest toujourâ le duc de Choiseul qui vient 
glacer les brúlants projets du comte d'Oyeiras, 
projets hasardeux, sans doute, mais qui prou- 
vent combien peu il devait hésiter devant 
Tabolition de la Gompagnie de Jesus, lui qui 
avait rèvé lá reforme de 1'Église Romaine. Lft 
ministre portugais repoussa toujours la refor- 
me de la Compagnie de Jesus cornme un pal- 
liatif inefficace, vu 1'état ou les choses en 
étaient arrivées. II eut le bonheur de voir cet 
avis partagé par les parlements et les minis- 
tres qui avaient d'abord soutenu cette refor- 
me avec le pius d'acharnement. 

Pendant que le comte d'Oyeiras'poursuivait 
ses négoeiations avec les cours d'Espagne et 
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de France, pour l'abolition de la Compagnie 
de Jesus, il s'efforçait d'arracher les dernières 
racines que 1'arbre du jésuitisme avait enco- 
re laissées dans le sol portugais. A cette fin, 
il publia sous le nom du procureur de la cou- 
ronne, José de Seabra e Silva, un Tableau 
chronologique et analy tique > dans lequel, par- 
courant toute Téchelle monarchique depuis 
D. Joào III jusqu'à D. José, il déroulait les maux 
inflnis que la Compagnie de Jesus avait causes 
à la monarchie. Cette publication était accom- 
pagnée d'un édit du roi défendánt 1'introduc- 
tion, dans tout le royaume de Portugal et ses 
doniaines, de patentes d'aggrégation aux con- 
fréries des jésuites, ainsi que toute association 
avec ces religieux. Le même édit proscrivait 
la bulle Animarum Saluti, et enjoignait aux 
jésuites qui se trouvaient encore en Portugal 
d'en sortir sáns délai. 

Le Tableau Chronologique était un mélange 
de vérités et d'erreurs. II était d'ailíeurs trop 
tôt pour écrire Thistoire des jésuites et, de 
plus, le comte d'Oyeiras, qui avait été leur ac- 
cusateur, ne poúvait ètre leur historien. Bien- 
tôt parut une áutre publication qui flt beau- 
coup de bruit à cette époque, ce fut la Ten- 
tativa Theologica, par le P. António Pereira de 
Figueiredo. Les idées cismontaines et 1'indé- 
pendance de FÉglise lusitanienne y étaient sou- 
tenues avec autant d'ardeur que de sincérité. 
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Malgré lés dispositions que les cours de 
France et d'Espagne avaient montrées pour 
Tabolition de la Compagnie de Jesus, elles ne 
se pressaient nullement de présenter au Saint- 
Siège les propositions dont elles étaient con- 
venues avec le comte cTOy eiras. Celui-ci, plein 
d'impatience, commençait à s'indigner de ces 
retards, lorsqu'un événement inattendu vint 
mettre un tertoe à son anxiété en décidant 
les deux cours à prendre une attitude décisive 
devant la cour de Rome, et à présenter ces 
propositions pour lesquelles elles avaient une 
si grande répugnance. Les cours de Naples et 
de Parme, suivant 1'exemple de 1'Espagne, 
avaient chassé les jésuites. Clément XIII, 
croyant pouvoir tirer vengeanqe de Tinfant de 
Parme, três petit prince, sans doute, si on 
le considérait d'après Tétendue de ses États, 
mais en réalité, puissant par ses alliances, 
n'hésitá pas à prononcer sa déchéance au 
moyen d'une bulle. A peine les róis d'Espagne 
et de France eurent-ils reçu ces nouvelles de 
Parme, qulls se déclarèrent persorinellement 
offensés et se concertèrent pour exiger le rap- 
port du monitoire. En cas de résistance de la 
part du pape, ils devaient le menacer de l'oc- 
cupation d'Avignon par les troupes françaises 
et de Bérfévent et de Castro par celles du roi 
de Naples. 

Le comte d'Oyeiras s'empressa de mettre 
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cet événement à profit. II assembla sur le 
cbamp, le conseil d'État, afln de décider quelle 
devait être la conduite. du gouvernement portu- 
gais dans Faffaire de 1'infant de Parme. I/avis 
du conseil d'État fut le suivant: «faire canse 
commune avec TEspagne et la France pour 
exiger la révocation du bref et 1'abolition de 
la Compagnie de Jesus, et, en cas de refus, 
oecuper avec les forces des trois nations, les 
États du pape». II est à remarquei que, jus- 
qu'au moment de la réunion du conseil d'État, 
on ignora en Portugal le plan concerte entre 
les gouvernements de France et d'Espagne. 
Appuyé sur Tautorité du conseil d'État, le 
comte d'Oyeiras traça son plan qui consistait: 
4° à envoyer au.pape une ambassade extraordi- 
naire pour le sommer, au nom des trois cours, 
de révoquer le bref et d'abolir l'Ordre de Je- 
sus; T à faire appuyer les démarches de cette 
ambassade par un corps d'armée, prèt à s*em- 
parer des États du pape en cas de refus. 

Le comte d'Oyeiras donna à Tambassadeur 
portugais à Paris, Souza Coutinho, des instrutf- 
tions dans le sens de son projet et le char- 
gea de s'enteridre avec le gouvernement fran- 
çais relativement à la révocation du bref et à 
Tabolition de 1'Ordre de Jesus. L'ambassadeur 
portugais se préparait à demandei une au- 
dience au duc de Choiseul, lorsque arriva une 
dépêche de Rome portant que toute» les dé- 
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marches du márquís d'Aubeterre pour obtenír 
la révocation du bref avaient échoué. 

Quoique cette circonstance ne rendít pas la 
proposition du comte d'Oyeiras inutile ou inop- 
portune, te duc de Choiseul répondit à 1'ambas- 
sadeur portugais, lorsque celui-ci Ia lui pré- 
senta, que les troís oours de la maison de 
Bourbon regrettaient beaucoup de ne pouvoir 
1'accepter mais que, toutefois, il serait conve- 
nabie que M. d^lmada qui avait reçu 1'ordre 
de se rendre à Rome, fit ses efíbrts pour ob- 
tenír du pape la révocation du bref et i'abo- 
lition de TOrdre dé Jesus, et qu'il poíivait 
compter sur la coopératíon du marquis d'Au- 
beterre. 

La réponse du duc de Choiseul était une 
feinte délicate; en réalité, il ne se souciait 
nullement que le comte d'Oyeiras sMmmisçât, 
avec sa vivacité et ses plans hardis et violents, 
dans une af&ire qui ne touchait que les puis- 
sances de Ia maison de Bourbon. Au reste, il 
était persuade que tout ce qui rattachait la 
question dés jésuites à Paffaire de Tinfant, de* 
vait nuire à cette dernière 1 . 

On juge si le comte d'Oyéiras dut être sa- 
tisfait en apprenant la réponse du duc de 
Choiseul. II contremanda M. d'Almada qui avait 
reçu 1'ordre de se rendre à Rome et, dans un 

1 Arch. des Affaires Étrangères de France. vol. LXXXXVHL 
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entretien avec le chargé d^affaires de France à 
Lisbonne, M. Simonin, il parla avec amertume 
et ressentiment du refus du duc de Choiseul. 
Le comte d'Oyeiras comprit que les trois cours 
de la maison de Bourbon hésitaient à avoir 
fecours à des moyens violents sans avoir em- 
ployé d'abord la modération. Cela semblait au 
ministre portugais un excès de timidité ou une 
sagesse inutile. 

Ainsi le duc de Choiseul dont le premier plan 
ne tendait qu'à intimider le pape, pour le for- 
cer, s'il était possible, à la révocation du bref, 
se vit, par la suite, force de s'emparer d'Avi- 
gnon, de Bénévent et dè Ponte-Corvo et d'in- 
terrompre tout rapport diplomatique avec le 
cardinal Torregiani . 

Néanmoins, Clémènt XIII refusait de révo- 
quer le bref, avec une froide et aveugle per- 
sistance. Ce fut alors que les ministres pléni- 
potentiaires des trois cours oublièrent toute 
modération et eurent recours à la violence; 
ce fut alors (10 decembre 4 768), que le duc 
de Choiseul dut demander rabolition de TOr- 
dre de Jesus. II est étrange que ce ministre qui 
s'était tant effrayé des projets hardis du comte 
d'Oyeiras, se soit vti ? par la suite, force de les 
adopter. 

L'ambassadeur français, le marquis d'Aube- 
terre, ayant obtenu une audience du pape, 
présenta à Sa Sainteté un mémoire .ou, au nom 
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de trois nations de la maison de France, il 
exigeait Pabolition de 1'Ordre de Jesus. En re- 
cevant ce mémoire, Clément XIII fut saisi d'une 
telle stupeur qu'elle le laissa sans parole et 
sans regard. Quelques jours après, il mourut 
subitement; ce fut sa seule réponse. 
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I/élection d'un nouveau pape était un acte 
aussi (iélicat qu'important, dans les circonstan- 
ces difficiles ou se trouvaient les afifaires de 
Rome et de TÉglise. Les États-Pòntiflcaux 
étaient occupés par des troupes étrangères; 
les prérogatives de 1'Église se trouvaient me* 
nacées; la bonne harmonie entre Rome' et le 
Portugal était rompue; enfln, cette milice suí 
laquelle s'appuyèrent tant de successeurs de 
saint Pierre se voyait chassée de la plupart 
des pays catholiques. Les épines s'étaient tel- 
lement multipliées autour de la couronné dtí 
roi de Rome qu'elles en avaient masque toute 
la splendeur: il fallait un héros ou un mar« 
tyr pour la porter. 

18 



330 LE MARQUIS D^ POMBAL 

Nous ne nous occuperons pas des nombreu- 
ses péripéties qui signalèrent ce conclave qui 
dura trois móis et qui finit, grâce aux cardi- 
naux espagnols, par 1'élection du cardinal Gan- 
gatielli. Tout concourut à rendre cette assem- 
blée mémorable. Les larmes du cardinal Ricci 
qui se désolait de voir finir en lui la dignité 
de general; 1'émouvante anxiété des jésuites 
qui attendaient de cette électton la vie ou la 
mort; la visite de Joseph II qui fit rejaillir 
sur cette assemblée de vieillards sacrés la ma- 
jesté des Césars ; les trames habilement ourdies 
des cardinaux espagnols, Lacerda et Solis; les 
douces illusions du vaniteux cardinal Bernis; 
les menaces souvent répétées des ambassadeurs 
français et espagnol qui ne voulaient qu'un 
pape bien penetre des égards dús aux gran- 
des nations; les humiliations du Sacrè-Collège; 
enfin, scènes burlesques et scènes tragiques, 
tout se réunit pour jeter sur ce conclave une 
véritâble célébrité. 

L'ambassadeur portugais, Almada, était à 
Rome depuis la mort de Clément XIII. Quoi- 
que sa créance ne fut pas une créance d'am- 
bassadeur, il en avait obtenu Tacceptation par 
le conclave. II ne prit, toutefois, aucune part 
à Télection du nouveau pape, se contentant 
d'en suivre toutes les péripéties et de les 
rapporter au comte d^yeiras. Nous avons 
lieu de croire que ce dernier ne fut pas três 
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satisfait de 1'élection de Ganganelli; son mé- 
contentement était, d'ailleurs, motive. Ganga- 
nelli avait reçu naguère la protection des jé- 
suites, il avait été recommandé par leur gene- 
ral au neveu de Clément XIII, il avait reçu la 
pourpre des mains de ce pape. Les nouvelles 
opinions qu'il montra dans la congrégation, 
opinions três favorables aux princes, ne pu- 
rent effacer les soupçóns que ses débuts avaient 
fait naitre. La cour de Versailles même n'avait 
pas appuyé son élection. Le nom de Ganga- 
nelli, quoique inscrit sur la liste des bons su- 
jeis, c'est-à-dire des sujets qui n'étaient pas 
désagréables aux Bourbons, était accompagné 
de restrictions. Cette élection fut Toeuvre des 
cardinaux espagnols. On dit que, pour gage 
de son élection, Ganganelli leur remit *m 
écrit portant des engagements formeis oontre 
les jésuites: nous n'en avons trouvé aucune 
trace dans 1'étude de 1'àffaire de Tabolition 
des jésuites. 

Une fois le nouveau pape élu et proclame 
sous le nom de Clément XIV, le marquis d'Au- 
beterre, ambassadeur de France à Rome, fut 
remplacé par le cardinal Bernis. D'après les 
instructions recues, les trois ambassadeurs de 
la maison de Bourbon et celui de Portugal de- 
vaient se concerter et reunir tous leurs efforts 
pour obtenir la solution des deux questions pen- 
dantes: la révocation du bref contre 1'infant 
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de Parme et 1'abolition de la Compagnie de Je- 
sus. Dans la première conférence qu'ils eurent, 
après Télection du pape (juillet 4769), le cardi- 
nal Bernis fut d'avis qu'il failait donner au pape 
le temps de méditer, avec toute prudence, une 
affaire aussi grave et aussi importante que 1'était 
celle de Pabolition de la Compagnie, affaire 
qui touchait a la discipline ecclésías tique. Les 
ambassadeurs d'Espagne et de Naples qui 
n'étaient pas plus pressés, partagèrent cet avis. 
Quelques jours après cette conférence, les trois 
ambassadeurs et celui de Portugal ayant appris 
que le cardinal Negroni avait prorogé, en faveur 
du general des jésuites, la permission de donner 
aux missionnaires la faculte d'accorder des in- 
dulgences pleinières, s'en montrèrent vivement 
offensés, malgré l'assurance qui leur fut don- 
née que cette prorogation avait été concédée 
à Tinsu de Clément XIV. A peine la cour de 
Versailles eút-elle été informée de la démar- 
che irréfléchie de Negroni, qu'elle ordonna au 
cardinal Bernis de ne plus différer la demande 
de 1'abolition des jésuites. Cependant, Bernis, 
d'accord avec les ambassadeurs d'Espagne et 
de Naples, ajourna Texécution de cet ordre 
qu'il croyait avoir été donné dans la persua- 
sion que Clément XIV était Tauteur de la pro- 
rogation. Incapable d'une plus longue attente, 
la cour de Versailles insista sur sa détermina- 
tion malgré les observations de son ambassa- 
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deur. Bernis se vit ainsi force de présentpr à 
Clément XIV, au nom de la maison de Fran 
ce, un mémoire demandant la suppression im- 
médiate de l'Ordre de Jesus. Francisco d' Alma- 
da suivit cet exemple en présentant à son 
tour, au nom du roi de Portugal, un mémoire 
rédigé dans le même sens. 1 Le pape demanda 
du temps pour délibérer. 

Le cardinal Bernis était un homme aussi lé- 
ger qui vaniteux. La considération dont Tho- 
norait Clément XIV, les grâces dont il le com- 
blait, le respect qu*il affectait de lui témoi- 
gner, tout cela Pavait tellement fascine qu'il 
se croyait le maitre de Rome et du Saint-Père. 
Cette domination caressait plus son orgueil 
que la gloire peu enviable de frapper de mort 
une Compagnie déjà chassée de plusieurs pays, 
errante sur les mers et persécutée par les plus 
puissants monarques. Cest ainsi que la vanité 
faisait de 1'ambassadeur français un protecteur 
des jésuites; aussi ne cessait-il d'employer 
tous ses efforts à faire accepter par son gou- 
vernement les dilations et les faux-fuyants de 
Clément XIV, toutes choses qu'il savait être 
sages et nécessaires. Cependant, en persistant 
trop dans ce système, Bernis risquait de per- 
dre la confiance de 1'Espagne et de Naples ; 



1 Dépéches de F. cTAlmada. Archives du ministère des Afifai - 
rés Étrangères de Portugal* 
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voilà ce qu'il voulut éviter. Dans ce but, il 
proposa aux ambassadeurs de ces deux nations 
de demander au pape un bref approuvant 
1'expulsion des jésuites. Cétait un expédient 
habilement suggéré par Berais pour voiler son 
inaction et éluder TaíTaire de 1'abolition de la 
Compagnie: aussi Almada s'y opposa-t-il avec 
fermeté. 

D'autant plus irrite contre Almada qu'ii 
n'avait rien à lui reprocher, Bernis chercha 
à sevenger de lui en Texcluant des confé- 
rences des ambassadeurs de la maison de 
Bourbon. 1 Mais une puérile vengeance ne peut 
rien contre la vérité; trois ans après, 1'am- 
bassadeur espagnol, Monino, se rangeait du 
côté d'Almada! f 

En effet, en novembre 4769, les trois mi- 
nistres de la maison de Bourbon présentèrent 
au pape un mémoire qui se terminait ainsi: 
«Sa Sainteté, en approuvant en general et 
«próprio motu tout ce qui a été fait dans les 
«États de la maison de France, par rapport 
«aux jésuites, fera ún grand bien parce qu'eile 
«reunira les esprits partagés sur cette affaire.» 

Toutefois, Clément XIV ne se décidait à 
publier ni le bref de Tabolition de la Compa- 



1 Correspondance confidentielle d 9 Almada. Archives da minis- 
tère de riatériear de Portugal. 
* Chute des jésuites, par Saint-Priest. 
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gnie ni celui de Papprobation de leur expul- 
sion des États de la maison de France. Le roi 
d'Espagne, plus sincère et plus ardent, com- 
mençait à se lasser de cette at tente. En cori- 
séquence, il redoubla d'instances prés du pa- 
pe et attribua les hésitations de Sa Sainteté 
au cardinal Bernis. L'ambassadeur d'Espagne, 
le cardinal Azpuru, n'avait connu que trop 
tard, pour en prevenir son gouvernement, la 
duplicité du caractere de Bernis. 

Dans 1'espoir de conjurer la tempête, le 
pape s'empressa d'écrire au roi Charles une 
lettre pleine d'égards et d'amitié. Sa Sainteté 
demandait au roi catholique du temps pour 
expédier le bref de Tapprobation de rexpiíl- 
sion des jésuites et pour effectuer 1'abolition 
de cette Compagnie, tout en promettant de 
lui envoyer le plan de cette abolition. 

Nous ne pouvons nous empêcher de nous 
arrêter sur cette lettre de Clément XIV, qui, 
si 1'on en croit le cardinal Bernis, aurait con- 
tenu le seul engagement par écrit que le pa- 
pe eút donné contre les jésuites. Et telle était 
1'importance que Bernis attachait a ce docu- 
ment, qu'il s'attribuait la gloire de 1'avoir im- 
posé au pape, qui, alarme des exigences du 
roi d'Espagne, n'aurait pas réfléchi à toutes 
les suites de cette démarche. Nous n'avons 
pas sous les yeux la lettre de Clément XIV, 
mais il est facile d'en deviner le contenu 
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d'après la réponse du roi d'Espagne. Voici 
cette réponse. 

«Três Saint-Père. 
«La três vénérable lettre de Votre Béatitu- 
«de du 30 du móis dernier, m'a rempli de sa- 
«tisfaction. Votre Béatitude daigne m'y don- 
«ner 1'assurance la plus constante de la dis- 
«position ou elle se trouve d'avoir égard aux 
«suppliques que moi, mon cousin et mon fils, 
«avons adressées a Votre Béatitude; et je 
«rends a Votre Béatitude les plus respectueu- 
«ses grâces pour la peine qu'elle a bien voulu 
«prendre de reunir et d'examiner les docu- 
«ments qu'elle croit devoir apprécier pour 
«1'expédition du motu próprio déjà accepté, 
«et pour 1'organisation du plan de 1'abolition 
«déjà résolue de la Compagnie de Jesus, plan 
«que Votre Béatitude promet de me commu- 
«niquer. Si la paix et la concorde sont les plus 
«grands biens de l'Église, je les lui souhaite 
«avec le plus grand empressement. Avec cette 
«abolition, nous devrons a Votre Béatitude 
«le rétablissement d'une felicite dont nous ne 
«jouissons plus. Ma confiance en Votre Sain- 
«teté est telle, que du moment qu'elle me 
«1'annonce, je considere ce bien comme déjà 
«obtenu. Que Votre Béatitude soit assurée de 
«ma reconnaissance et qu'elle écoute avec 
«bienveillance ce que D. Thomas Azpuru lui 
«rapportera en mon nom. 
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«Tout en demandant à Votre Béatitude sa 
«bénédiction apostolique, pour moi et pour 
«toute ma famille, je prie Dieu de conserver 
«a Votre Béatitude une longue série d'an- 
«nées. 

«Madrid, le 26 décembre 1769. 

«Le três humble fils de votre 
«Béatitude,» 1 

Nous croyons fermement que le cardinal 
fut étranger à la lettre de Clément XIV. Nous 
avons sous les yeux une lettre secrète du 
cardinal Macedónio écrite a Almada, qui jette 
une grande clarté sur cette affaire. I/impor- 
tance de cette lettre est d'autant plus grande 
qu'elle porte quelques notes écrites de la main 
même de Clément XIV, ce qui prouve qu'elle 
fut lue et approuvée par Sa Sainteté avant 
d'être adressée à Almada. 

Nous en donnons ici quelques passages. 

«L'ami bien informe* vous remet en mé- 
«moire les anciens soupçons conçus au sujet 
«de la conduite du cardinal Bernis, conduite 
«à présent tellement fausse et changeante, 
«que le cardinal Azpuru, dangereusement ma- 
«lade, s'est empressé de prevenir le savant 
«conseiller* de ne pas se fier a 1'honneur et 



1 Archives da ministòre de 1'Intérieur de Portugal. 
9 Le cardinal Macedónio. 
* Le pape. 
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«à la conscience de Bernis. Le savant con- 
«seiller en est si vivement pénétré qu'il a 
«dit que les changements d'opinion de Bernis 
«pourraient facilement donner matière à une 
«collection plus volumineuse que celle des 
«changements de Bossuet. Le savant conseiller 
«non seuiement n'a aucune confiance en Ber- 
«nis, mais encore il engage les autres % à ne 
«pas se fier à lui, surtout pour ce qui re- 
«garde l'affaire de Pabolition de la Compagnie 
«de Jesus, affaire qui a été entièrement remi- 
«se entre les mains du savant conseiller, aus- 
«sitôt que ce dernier a justiflé sa conduite 
«devant le roi d'Espagne. Désormais, gràce à 
«Dieu, le cardinal Bernis devra s'assujettir aux 
«instructions qu'il plaira a TEspagne de lui 
«donner.» 1 

Cette lettre étant datée du 27 janvier 4 770, 
il n'est pas probable que, le 30 novembre \ 769, 
le cardinal Bernis eút conserve son empire sur 
Clément XIV au point de lui imposer des dé- 
marches décisives à Tégard de 1'affaire des 
jésuites. Ce qui nous semble plus que proba- 
ble, c'est que Bernis était dupe de sa vanité 
et qu'il attribuait à son influence la plus gran- 
de part des événements, pareil au moucheron 
d'Ésope qui pensait faire marcher la charrue 
par ses efforts. 

1 Archives da ministère de rintérieur de Portugal. 
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La lettre de Clément XIV apaisa la fougueuse 
impatience de Charles III. Le nouveau pape, 
placé depuis son avènement, entre deux 
écueils, les pressantes sollicitations des prin- 
ces et la pitié que lui inspirait la Compagnie 
de Jesus, put enfin respirer, II s'applaudit 
d'avoir écrit cette lettre qui lui permettait un 
ajournement dont il comptait jouir avec d'au- 
tant plus de súreté que les autres princes de 
la maison de Bourbon s'en étaient remis au 
roi d'Espagne dans Taffaire des jésuites. 

Le comte d'Oyeiras, qui n'avait rien appris 
de ce qui s'était passe entre Clément XIV et 
Charles III par 1'entremise du confesseur de ce 
dernier, chargea, en décembre 4769, Francisco 
d' Almada de renouveler la demande de 1'aboli- 
tion de la Compagnie de Jesus. Un événement 
qui eut lieu à Lisbonne le 3 du même móis, 
avait poussé le comte d'Oyeiras à faire cette dé- 
marche. Le roi avait failli être assassine au mo- 
ment ou il sortait de son palais de Villa-Vi- 
çosa pour se rendre a la chasse. Le criminei 
était un soldat d'artillerie qui avait été refor- 
me et que sa reforme avait réduit a une si- 
tuation désespérée. Cest pourquoi Almada re- 
nouvela sa demande de Tabolition de la Com- 
pagnie, aidé en cela par les ambassadeurs de 
la maison de France qui remirent entre les 
mains du pape la note suivante: 

«Les ministres des souverains de la maison 
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«de France, d'après les instructions et les ordres 
«qulls ont reçus, ainsi que, ayant égard aux sol- 
«licitations qui. leur ont été faites par le mi- 
«nistre de Sa Majesté Très-Fidèle, ne peuvent 
«se dispenser de renouveler les instances déjà 
«faites pour obtenir promptement de Votre 
«Sainteté 1'extinction de la Société de Jesus» *. 

II est a remarquer que les ministres de la 
maison de France n'avaient pas encore reçu 
les instructions qui leur enjoignaient de renou- 
veler cette demande, lorsqu'ils présentèrent 
la note citée plus haut\ 

L'événement de Villa-Viçosa, qui avait fait 
une grande impression en Portugal, n'en fit 
pas une moindre sur 1'esprit de Clément XIV, 
singulièrement attentif à saisir toutes les oc- 
casions de prouver à Sa Majesté Très-Fidèle 
la sincérité de son attachement. II témoigna 
sa joie de savoir le roi sauvé de ce péril, par 
un Te-Deum auquel Almada assista et par un 
discours aussi éloquent qu'affectueux pour le 
roi de Portugal, prononcé au consistoire du 
29 janvier. 

Outre ces témoignages du plus bienveillant 
intérêt, le pape envoya au roi de Portugal, 
par 1'entremise d'Almada, une copie de cette 
lettre de Charles III, que le lecteur connait 

1 Lettre secròte (TAJmada. Archives du ministère de Tlntérieur 
de Portugal. 
9 Idem. 
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déjà. II n'oúblia pas non plus le ministre qui 
avait tant d'ascendant sur D. José; il écrivit 
au comte d'Oyeiras une lettre qui flnissait 
ainsi. «On développera toute 1'activité possi- 
«ble pour la conclusion de 1'importante affaire. 
«Le três puissant monarque d'Espàgne dont 
«les sentiments et la conduite sont d'accorp 
«avec les nôtres, nous a fait à ce sujet de 
«pressantes sollicitations. Nous deyrions peut- 
«être en dire plus long, mais nous préférons 
«nous faire comprendre par des actes que par 
«des paroles.» 

Et comme si ces marques de bienveillance 
ne fussent pas suffisantes pour apaiser Tardeur 
du comte d'Oyeiras, Sa Sainteté, dans le con- 
sistoire du 29 janvier \ 770, revêtit de la pour- 
pre, Paulo de Carvalho, frère du comte. 

Toutes les faveurs et les grâces dont le pape 
combla le comte d^Oy eiras, vinreht le trouver 
alors que celui-ci était plongé dans le deuil et 
la douleur. II vénait de perdre ses deux frè- 
res, Francisco Xavier de Mendonça, ministre 
de la marine, et Paulo de Carvalho. Ce der- 
nier était déjà mort quand il fut investi de 
la pourpre. Le comte d'Oyeiras supporta avec 
résignation ces deux coups portes simultané- 
ment à son coeur de frère. 

Abandonnons momentanément la suite de 
Taffaire de Tabolition de la Compagnie de Je- 
sus , pour parler dé la réconciliation de la cour 
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de Rome avec celle de Lisbonne, réconciliatioo 
qui procura tant de satisfaction a Clément XIV 
au milieu de ses soucis, de ses inquietudes et 
de ses chagrins. Les fètes occasionnées par 
cet événement furent publiques et éclatantes. 
EUes flattèrent 1'amour propre des Romains et 
de leur roi. Le prix dont Clément XIV avait 
payé cette victoire, demeura un secret; il ne 
devait être .connu que lorsque le dernier écho 
des applaudissements se serait éteint à Rome. 

On sait combien le roi de Portugal, sa fa- 
mille et les Portugais de toutes les classes, 
désiraient cette réconciliation. Les fidalgos sur- 
tout 1'attendaient impatiemment, car ils ne pou- 
vaient s'allier entre eux, depuis que Rome ne 
leur envoyait plus de dispenses, celles que leur 
accordait Tarchevêque d'Évora, leur paraissant 
insuffisantes. Le cpmte d'Oyeiras seul, n'était 
pas três pressé de mettre fin a un état de 
choses dont il avait habilement profité pour 
faire dMmportantes reformes. 

Pendant la durée de la rupture, il avait 
créé un conseil royal de censure, chargé d'exa- 
miner tous les ouvrages qui paraitraient en 
Portugal et d'en permettre ou d'en défendre la 
mise en vente; il avait supprimé la bulle In 
Ccena Domini, comme attentatoire aux préro- 
gatives de la royauté et à 1'indépendance de 
la couronne: il avait arrêté et mis au cachot 
dans le fort de Junqueira, Tévêque de Coimbra, 



ESQtJISSE DE SÀ VIE PTJBLIQTTE 243 

D. Miguel d'Annunciação, accusé d'appartenir 
à la secte des jacobites et d'avoir publié un 
mandement défendant la lecture de eertains li- 
vres, periAise par le conseil de censure; il 
avait declare vacant le siège de Coimbra et 
enjoint aux chanoines d'élire un vicaire pour 
1'occuper; il avait accordé le titre de majesté 
au tribunal du Saint-Office après Tavoir de- 
clare royal; il avait établi qu'aucun Portugais 
ne pourrait être admis aux ordres sacrés et à 
la profession religieuse sans le consentement 
du roi; enfin, il avait ôté au chapitre de la 
patriarcale, Tadministration de ses revenus qu'il 
avait incorporée dans celle des flnances. 

Après Tavènement de Clément XIV, les voeux 
que l'on formai t pour la réconciliation avec 
Rome, éclatèrent publiquement. Le nouveau 
pape lui-mème, écrivit au comte d'Oyeiras en 
lui exprimant la satisfaction que lui procure- 
rait la réouverture des Communications entre 
les deux cours. Le comte d'Oyeiras dut ceder 
au courant de 1'opinion publique; il consen- 
tit à la réconciliation. La première démarche 
à faire était de nommer un nonce qui fut 
agréable au roi de Portugal. Le prélat Conti, 
d'une famille três ancienne et três dévouée 
au Portugal, fut choisi. Quoique nommé le 
26 novembre 4 769, il ne put partir que le 
3 février de Tannée suivante et n'arriva sur 
les bords du Tage que dans la matinée du 28 
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juin. I/affaire des jésuites, trop rattachée à 
celle de la réconciliation, et la necessite de 
régler 1'ouverture du tribunal de la nonciature, 
auraient, parait-il, cause ces retards. 

Aussitôt que le gouvernement portugais eút 
appris 1'arrivée du nonce, il lui envoya la ga- 
lère royale, manoeuvrée par soixante-dix ra- 
meurs richement vêtus, pour le transporter à 
Lisbonne oú il fut reçu au milieú des accla- 
mations et des marques de joie d'une nom- 
breuse population. 

Lorsque Clément XIV eut connaissance des 
honneurs extraordinaires et des acclamations 
chaleureuses qui avaient accueilli le nonce, 
dans 1'excès de sa joie et de sa reconnaissance, 
il tint un consistoire oú, après avoir créé 
quelques nouveaux sièges en Portugal et fait 
cardinal 1'archevêque d'Evorá, le tout d'après 
les sollicitations du comte d'Oyeiras, il pro- 
nonça le discours suivant: «Empressons-nous 
«de rendre au Dieu Tout-Puissant dMmmortel- 
«les actions de grâces, de le remercier de ce 
«que, par 1'heureuse combinaison des temps, 
«des circonstances et des volontés, il a voulu 
«que les commencements de notre pontificai 
«fussent marquês par un succès si important 
«et signalés par un tel bienfait envers TÉglise. 
«Nous sommes d'autant plus obligés d'en té- 
«moigner au Très-Haut notre vive reconnais- 
«sance, que nous avouons qu'il n'y a rien en 
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«rious qui puisse faire attribuer ce succès à 
«notre habileté. Mais, le même amour de la vé- 
«rité qui nous défend de nous en arroger le 
«mérite, nous fait reconnaitre et confesser qu'il 
«ajoute infiniment à la gloire du Roi Très-Fi- 
«dèle dont la religion et la piété envers nous 
«ont éclaté d 'une manière si extraordinaire et 
«si authentique.» 

Le comte d'Oyeiras, sans se laisser séduire 
par toutes ces gracieusetés de Clément XIV, 
mais au contraire, persistant dans ses príncipes, 
ne rendit au nonce ses brefs et ne consentit 
au rétablissement du tribunal de nonciature 
qu'après avoir reçu un engagement écrit du 
nonce ou celui-ci promettait: 1° de ne rien 
entreprendre qui fút contraire aux usages, lois 
et privilèges du royaume, le tribunal de la 
couronne étant, en cas d'infraction, compétent 
pour prendre connaissance de ses abus ou de 
ces violences; 2 o de ne pas visiter les cathédra- 
les, de ne pas prendre connaissance des procès 
dans la première instance, de ne pas recevoir 
des émoluments et des salaires plus considera- 
bles que ceux qui sont dús dans les auditoires 
de Lisbonne; 3° de nommer un promoteur na- 
tional; 4 o de ne rien statuer quant au regime 
économique des réguliers des deux sexes et 
de n'admettre leur recours que dans la seconde 
instance 1 . Pour surcroit de précaution, le comte 

* Manascrit de Frei Vicente Salgado. 
16 
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(TOyeiras donna des instructions au patriarche 
de Lisbonne et aux divers abbés des congré- 
gations religieuses, leur enjoignant de n'exécu- 
ter aucune bulle, bref ou rescrit pontifical 
sansle placet royal. 

Uengagement du nonce demeura un secret. 
Tout ce qu'on publia, ce fut un édit tíéclarant 
que Sa Majesté ordonnait de rouvrir le tribu- 
nal de la nonciature, sans préjudice des lois, 
des louables usages et des privileges de ses 
États. Le rétablissement de ce tribunal trans- 
porta le pape d'une allégresse d'autant plus 
vive, que Tengagement par écrit du nonce 
étant un secret, rien ne venait obscurcir Téclat 
de son triomphe. II convoqua, le 20 septera- 
bre, un consistoire extraordinaire ou il prodi- 
gua les plus magnifiques éloges au comte d'Oyei- 
ras et releva les services que ce ministre avait 
rendus à 1'Église. Ces paroles, prononcées à Ro- 
me par le chef de 1'Église, arrivèrent jusqu'au 
cômte d'Oyeiras, qui en fut excessivement 
flatté. En réalité, Clément XIV venait de bénir 
Thomme que les jésuites tenaient pour impie. 

Toujours prêt à faire droit aux réclamations 
du comte d'Oy eiras et à lui accorder tout ce qui 
dépendait de lui, Clément XIV envoya en Por- 
tugal un bref ordonnant la suppression de neuf 
couvents de chanoines réguliers de Saint-Augus- 
tin et transférant leurs revenus au magnifique 
monastère de Mafra, placé à cette occasion, sous 
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le patronage de la couronne et destine désor- 
mais à servir de maison d'étude aux chanoines 
du même ordre. Ce magnifique couvent, fondé 
par D. João V, avait été jusqu'alors habite par 
des religieux de Saint-François auxquels le bref 
laissait la faculte d'entrer dans POrdre des cha- 
noines réguliers de Saint-Augustin ou de se 
retirer dans d'autres maisons de leur ordre. 
Une seconde mesure d'égale portée suivit celle- 
ci. Toutes les confréries furent abolies à l'ex- 
ception de celles du Saint-Sacrement, de No- 
tre-Dame du Mont-Carmel, du Tiers-Ordre de 
Saint-François et de la Miséricorde. 

Oh a dit que le comte d'Oyeiras n'accorda 
la paix à Clément XIV qu'à deux conditions; 
le chapeau de cardinal pour son frère Paul et 
1'abolition des jésuites. Nous ne nous prononce- 
rons pas sur un engagement dont nous n 'avons 
trouvé aucune trace dans les documents, soit 
officiels soit secrets, que nous avons consultes. 

Ce qui ressort de toutes les correspondan- 
ces et pièces que nous avons parcourues, c'est 
que Francisco d 'Almada, qui, pendant Tannée 
4770 et la moitié de 1'année 4 774, n'avait cesse 
de tourmenter Clément XIV de ses sollicitations 
pour Tabolition de la Compagnie de Jesus, dis- 
parut à partir de cette époque, dans le silencè 
et Toubli. Dans ses dépêches et dans ses let- 
tres secrètes de 4 769, 4 770 et de la moitié 
de 4 774 , il rend presque journellement compte 
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à son cousin, le comte cTOyeiras, des perple- 
xités, des remords intermittents et des hési- 
tations de Clément XIV; il ne cache nulle- 
ment, dans cette correspondance écrite avec 
la confiance de Tintimité, soit ses esperances, 
soit ses déceptions, soit même quelquefois sa 
lassitude et son désespoir; enfin, il y flétrit la 
conduite fausse et les menées souterraines de 
Bernis. Tout-à-coup, les sollicitations d'Almada 
pour 1'abolition de la Compagnie de Jesus ces- 
sent entièrement, ses lettres secrètes devien- 
nent laconiques et peu interessantes. Ce n'est 
qu'en \ 773 qu'il sort de ce long et profond som- 
meil pour s'écrier: «Enfin, cette grande affaire 
est terminée! La Compagnie de Jesus vient 
d'être abolie par la bulle Redemptor Jesus. Je 
remercie Dieu de m'avoir laissé vivre jusqu'au 
moment de cette conclusion après laquelle j'ai 
tant soupiré.» 

Mais comment expliquer Tindifférence dont 
la cour de Lisbonne fut tout-à-coup saisie pour 
une affaire qu'elle avait provoquée et dans la- 
quelle elle avait mis taftt de chaleur? Clé- 
ment XIV 'avait-il réussi à apaiser 1'ardeur du 
comte d^yeiras par Taffabilité et le charme 
de ses manières, par son obligeant empresse- 
ment à prevenir les moindres désirs du minis- 
tre portugais, par les éloges pompeux qu'il 
lui adressa du haut de la chaire de Saint-Pier- 
re, par cette pourpre dont il revètit son frère 
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Paul, sur son lit de mort? Assurément, non. 
Malgré toutes ces grâces et toutes ces bontés, 
les instances de Francisco d'Àlmada avaient 
continue» La cour d'Àranjuez, ayant pris Pex- 
clusive direction de 1'affaire des jésuitesr, au- 
rait-elle recommandé à celle de Lisbonne cette 
apparente indifférence? Nous avons des raisons 
pour ne pas le croire. L'ambassadeur espagnol 
à Rome, Monino (comte de Bianca), fut telle- 
ment surpris du refroidissement de la cour de 
Lisbonne, qu'il s'épuisa a en rechercher les 
motifs sans les pouvoir découvrir. II croyait 
cette indifférence plutôt une démonstration de 
dépit que Tabandon de 1'affaire. 

La gloire de la conclusion de 1'affaire de 
Tabolition de la Compagnie de Jesus échoit 
assurément à 1'Espagne. Plus de deux années 
s'étaient écoulées depuis que Clément XIV avait 
promis 1'abolition des jésuites. Pendant ce long 
espace de temps, ii avait épuisé tous les pretex- 
tes, tous les subterfuges, tout le charme de ses 
manières et toutes les ressources de ses coffres; 
il n 'avait plus rien à opposer aux sollicitations 
du roi d'Espagne qui, se croyant joué, le me- 
naçait de le deshonorer en imprimant sa lettre. 
Frappé de terreur d'une part, d'autre part 
accablé de honte, Clément XIV s'enfermait dans 
son Castel-Gandolphe pour y pleurer sur son 
triste sorf. Faible refuge contre tous les dan- 
gers qui Tento uraient ! 
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Malheureusemcnt pour Clément XIV, un 
grand changement s'était opéré dans Fambas- 
sade d'Espagne à Rome. Le cardinal Azpuru 
qui avait été si prodigue de complaisances 
envers Sa Sainteté, et qui s'était laissé en- 
trainer tant de fois par les artífices de Bernis, 
était mort et remplacé par Monino, depuis 
comte de Bianca. Monino était un homme 
inaccessible a toute séduction, inflexible com- 
me un rocher et, en même temps, plein d'ar- 
deur dans ses passions. Charles III ne pouvait 
faire un meilleur choix. Arrivé à Rome, le 
nouveau ministre chercha à s'informer de 
tout ce qui s'était passe à Fégard de Tim- 
portante affaire des jésuites. II eut une lon- 
gue conférence avec le cardinal Bernis, dont 
le caractere et la conduite lui étaient três 
connus. Laissant dans Foubli les procedes 
tortueux de 1'ambassadeur français; tout ce 
qu'il lui demanda, ce fut de Faider à Tave- 
nir avec loyauté. Almada aussi alia trouver 
Tambassadeur espagnol et lui donna des ex- 
plications três satisfaisantes au sujet du motu 
próprio qu'il avait combattu. II est à remar- 
quer qu'Almada ne s'opposait pas d'une fa- 
çon absolue au motu próprio, ce qu'il voulait 
c'était que ce bref ne fút pas indépendant de 
celui de Tabolition de la Compagnie de Jesus, 
craignant que cette séparation ne retardàt 
1'expédition de ce dernier. Quant à 1'exclusion 
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des conférences des ministres de la maison 
de France, dont il fut puni par le cardinal 
Bernis, il declara à Monino qu'il n'en était nul- 
lement fàché, car il préférait restcr chez lui, 
qu'assister à des conférences pour y entendre 
d'un côté, «Per omnia secula seculorum* et 
de Pautre, *Amen.» 

Clément XIV, hésitant toujours entre les 
princes et les jésuites, n'osant pas plus affron- 
ter les uns que servir les autres, cherchait 
tous les pretextes pour evitei Monino qui at- 
tendait avec impatience une audience de Sa 
Sainteté. Clément XIV ne s'apercevait pas que 
les moyens aussi puérils qu'inefficaces aux- 
quels il avait recours dans son désespoir, ne 
faisaient qu'empirer sa situation. Monino n'était 
pas homme à reculer devant de pareilles dif- 
ficultés. II s'adressa aux familiers du pape et 
réussit, et par Targent et par les menaces, à . 
acheter une audience de Sa Sainteté. Clément 
XIV parut, enfin, devant Monino. On eút dit. 
d'un coupable devant son juge, tant le Sou- 
verain Pontife était troublé. Dans cette 
audience et dans les autres qui suivirent, 
Clément XIV ne montra ni courage ni fer- 
meté. II trembla et s'humilia devant ce pro- 
cureur fiscal que 1'Espagne lui' avait envoyé 
plutôt comme un juge que comme un m am- 
bassadeur. Une seule fois il se releva de son 
humiliation pour repousser les propositions 



251 * LE MABQUIS DE POMBAL 

trop intéressées de ce procureur fiscal et pour 
lui dire, en reprenant sa dignité de vicaire de 
Jésus-Christ. «Apprenez qu'un pape gouverne 
les ames et n'en trafique pas!» Toutefois, Clé- 
ment XIV comprit que Theure de Tabolition 
de la Compagnie de Jesus avait, enfin, sonné;. 
rien ne pouvait plus la retarder. 

Le 23 juillet Í773, jour mémorable, il pu- 
blia le bref, Dominus Redemptor qui abolissait 
la Compagnie de Jesus. 

Ainsi finit cette fameuse Compagnie de Je- 
sus si puissante nàguère, si ancienne, si re- 
doutable, si riche et si brillante! Cet événe- 
ment ne fut point cause par les crimes dont 
furent accusés quelques-uns de ses membres. 
La Société de Jesus portait en elle-même le 
germe de sa destruction. Dominatrice par or- 
ganisation, elle était incompatible avec tout 
.autre pouvoir et avec toute autre indépendan- 
ce. Elle aspirait à se placer au dessus des róis 
et des papes; elle voulait absorber en elle TÉglise 
et 1'État, le ciei et le monde. Cette prétention 
faisait toute sa faiblesse et toute la force de 
ses ennemis. Ses aspirations heurtaient égale- 
ment Tindépendance des róis et la tranquillité 
des nations. Des personnages comme le mar- 
quis de Pombal, Choiseul, Rodas et madame 
de Pompadour, qui étaient insatiables de puis- 
sance, ne pouvaient se résigner à devenir les 
sujets d'une compagnie. Ils se rencontrèrent 
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sur le chemin de la résistance ; cette- rencon- 
tre, filie du hasard,*prit toute la force d'une 
coalition; la Société de Jesus, ébranlée par 
les róis fut abattue par le pape. 

Pour les jésuites et pour le Saint-Siège, nous 
regrettons que Clément XIV n'eút pas aboli la 
Compagnie de Jesus aussitôt que quatre des 
róis les plus catholiques Ten eurent sollicité sur 
de justes motifs. II eut épargné à la tiare 
bon nombre d'humiliations et mérité toute 
la gloire de son oeuvre. La vengeance des jé- 
suites même n'eút pas été excitée par les tour 
ments de cette longue et péniblç anxiété que 
leur fit éprouver son indécision. Clément XIV 
n'avait que deux partis à prendre: abolir la 
Compagnie de Jesus avec toute la fermeté 
d'une conviction forte et déterminée a en en- 
durer les conséquences, ou la soutenir avec 
une égale énergie. Toute indécision était une 
faiblesse, toute faiblesse une erreur fatale. Sans 
opinion arrêtée, sans parti pris, il resta égale- 
ment sans appui. II fut tantôt ridicule tantôt 
digne de pitié. 

Clément XIV expia cruellement ces fautes. 
Les circonstances # qui précédèrent et qui 
suivirent sa mort excitent également l'horreur 
et la compassion. Attaqué d'une maladie 
mystérieuse et effroyable, sa raison Tabandon- 
na et le laissa plongé dans une longue an- 
goisse. II ne la recouvra que pour entrer 
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dans Tagonie et pour prier pour ses ennemis. 
II n'accusa personne, et ne fit aucune retracta- 
tion. II mourut comme un saint. 






chapure xm 



Infatig&ble activité da comte d'Oyeiras. Établissement de quelqnes éco- 
les et collèges d'instruclion primaire et secondaire. Édit déclarant 
les Indiens d'Asie égaux devant la loi aux Portugais nés dans le 
royaume. Édit rendant libres toas les esclaves aussitôt leur en- 
trée en Portugal. Reformes financières. Le Poete de Famille. Le roi 
de Portugal se refuse à enirer dans cette alliance. Diverses notes 
échangées entre le gouvernement portugais et les ambassadeurs d'Es- 
pagne et de France. Invasion du Portugal. Dôclaration de guerre. Se- 
cours envoyés par 1'Angleterre. Le comte de la Lippe et la campa- 
gne. La paix. Orgauisation de l'armée. 



Nous sommes obligé de reculer vers 1759 
pour rendre compte, dans leur ordre chrono- 
logique, de diverses lois et mesures publiées 
par le comte d'Oyeiras, et de diílérents événe- 
ments qui s'accomplirent depuis cette année 
jusqu'en 4773. Désirant ne pas interrompre le 
récit de Taffaire des jésuites, nous avons été 
force de faire cette transposition. 

II est étonnant que le comte d'Oyeiras, en- 
gagé dans une question aussi importante que 
celle de 1'abolition des jésuites, ait pu en mê- 
me temps prêter son attention à des affaires 
qui n'avaient aucune liaison et aucun rapport 
avec celle-là et qui demandaient des connais- 
sances tout-à-fait spéciales. Placé au milieu 
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de ce mouvement qu'il a créé, il possède cet 
effrayant et encyclopédique ensemble d'idées 
dont il fait des réalités aussitôt qu'il les a con- 
çues. A défaut d'autres titres à être consi- 
dere comme un homme extraordinaire, son in- 
fatigable activité qui comprenait des affaires 
si nombreuses et si di verses entre elles, eút été 
suffisante pour lui mériter 1'admiration. Quoi- 
qu'il n'eút jamais été nommé escrivão da pu- 
ridade, ce qui correspond à premier ministre, 
il ne cessa point toutefois de prendre part 
aux affaires du ressort des autres ministères; 
aussi était-il considere comme premier minis- 
tre par les nationaux et les étrangers. 

I/instruction publique ne pouvait être ou- 
bliée par un homme aiissi éclairé qu'actif. II 
créa une école de commerce, dans le but de 
tirer le Portugal de la necessite de faire ve- 
nir d'Angleterre des commis et des agents 
pour les maisohs commerciales. En 4759, il 
enleva aux jésuites 1'enseignement de la jeu- 
nesse et proscrivit leur méthode. II établit des 
écoles de latin, de gíec et d'hébreu dans dif- 
fér entes villes du royaume, le tout sous la 
surveillance d'un directeur general de Tins- 
truction, En 4764, il fonda le Collège des no- 
bles ou la noblesse devait être élevée sous des 
maitres choisis. L'attention toute particulière 
que le comte d'Oyeiras accordait à 1'instruc- 
tion de toutes les classes prouve que ses vues 
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n'étaient pas bornées. Sans songer au gouver- 
nement démocratique, il était néanmoins per- 
suade que, quelle que soit la forme des gou- 
verneménts, Tinstruction est une des condi- 
tions de la prospérité des nations. 

Mais de tout ce que flt le comte d'Oyeiras 
dans le cours de 1764, rien n'excita de plus 
vifs applaudissements et ne fut reçu avec plus 
de reconnaissance que deux édits que nous 
allons rapporter. 

Dans le premier de ces édits il declara les 
indigènes de TAsie portugaise parfaitement 
égaux, devant la loi, aux Portugais nés dans le 
royaume, et établit des peines contre ceux 
qui voudraient conserver entre les Européens 
et les Indiens les différences introduites par 
les jésuites. Par le second édit, les fers de 
tous les esclaves étaient brisés aussitôt qu'ils 
avaient foulé le sol du Portugal. Cétait le 
complément des mesures contre 1'esclavage 
qui avaient rendu remarquable Tentrée de ce 
ministre au pouvoir. Assurément il vient un 
moment ou les hommes d'État les plus atta- 
chés aux privilèges, se sentant entrainés par 
quelque force irrésistible, mettent dans les lois 
de la philosophie, de la religion et de la liberte. 

A la même époque, une autre reforme non 
moins utile fut opérée par le comte d'Oyeiras. 
II centralisa dans le trésor public la percep- 
tion de tout les impôts et le payement de tou- 
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tes les dépenses et créa un tribunal du con- 
tei) tieux fiscal. (Conselho da fazenda). 

Un événement auquel le comte d'Oyeiras ne 
s'attendait point vint le surprendre au milieu 
de ses trava ux et de ses reformes. La Fran- 
ce et TAngleterre se faisaient depuis quelques 
années une guerre sanglante. II y avait eu, 
dans les premiers jours de 4 764, quelques espe- 
rances de paix et un commencement même 
de négociations à Londres, mais TAngleterre 
n'ayant voulu ceder sur aucune de ses préten- 
tions, la guerre se ralluma plus vive que jamais. 

Le 4 5 aoút 4761, fut conclu à Versailles le 
fameux traité du Pacte de Famille, en vertu 
duquel TEspagne s'allia à la France. 

Le roi de Portugal avait été exclu de ce 
traité mais non pas de la convention de Pa- 
ris dont Tarticle VI était ainsi conçu: «Le roi 
«de Portugal será invité à accéder à cette 
«convention, car il n'est pas juste que Sa Ma- 
«jesté Très-Fidèle reste tranquille spectatrice 
«des dissensions des deux cours avec TAngle- 
«terre et qu^lle continue à avoir ses ports ou- 
«verts aux Anglais et à enrichir ainsi les en- 
«nemis des deux souverains, tandis que ceux-. 
«ci se sacriflent pour 1'avantage commun de 
«toutes les nations mari times.» 

Toutefois, les deux nations qui mettaient cet 
article dans la convention étaient si súres que 
le roi de Portugal ne se prêterait pas à en- 
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trer dans leur alliance, qu'elles s'étaient déjà 
concertées pour commencer la campagne en 
s'emparant du Portugal. Cependant, le roi 
d'Espagne répugnait à déclarer la guerre à 
son beau-frère, sans 1'avoir d'abord invité à 
entrer dans Talliance. Le gouvernement Tran- 
çais qui voulait s'emparer du Portugal, voyait 
un excès de complaisance ou de faiblesse dans 
les hésitations du roi catholique et s'offrait à 
íaire lui-même la déclaration de guerre au 
Portugal. 

Le comte d'Oyeiras n'eut pas de peine à 
deviner les desseins de 1'Espagne et de la 
France. Mais le Portugal ne pouvait, à lui seul, 
résister à deux si puissantes nations. Ses trou-* 
pes réduites à vingt mille hommes étaient mal 
payées, mal armées et mal disciplinées; ses 
finances se trouvaient dans un état deplora-* 
ble. Une alliance avec TAngleterre semblait la 
seule ressource possible. 

Le comte d'Oyeiras se hâta de la lui propo- 
ser, et la cour de Londres, malgré les sujets 
de mécontentement qu'elle avait contre le Por-, 
tugal, Taccepta et promit des secours impor^ 
tants. Encouragé par un pareil résultat, le 
comte d'Oyeiras commença à organiser la rk 
sistance en mettant sur pied une armée de 
soixante mille hommes, en achetant des muni- 
tions et en renforçant les garnisons de toutes 
les places fortes. 
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Le 46 mars 4 762, Tenvoyé de France, Jacob 
0'Dune et 1'ambassadeur espagnol don Joseph 
Torrero, d'après les ordres et les instructions 
de la cour de Madrid, présentèrent au minis- 
tre des affaires étrangères de Portugal, D. Luiz 
da Cunha, un memorandum qui commençait 
ainsi. «La première chose dont les deux mo- 
«narques sont convenus, c'est d'attirer dans 
«leur alliance offensive et défensive ie roi de 
«Portugal et de faire qu'il se joigne à Leurs 
«Majestés pour le mème but, comme il est na- 
«turel de 1'attendre en vue de ce qu'il se doit à 
«lui-même et de ce qu'il doit à son royaume, 
«puisque ce sont ses sujets qui, plus que ceux 
«d'aucune autre nation, souffrent du joug que 
«la nation anglaise veut mettre et étendre sur 
«la navigation de toutes les nations qui possè- 
«dent des domaines d'outre-mer. II serait injuste 
«que 1'Espagne et la France se sacrifiassent pour 
«une cause qui les interesse peut-être moins 
«qu'elle nMntéresse le Portugal, et que celui-ci, 
«au lieu de les aider, rendit impossible le suc- 
«cès, comme il doit arriver si le Portugal en- 
«richit et favorise Tennemi en Iui ouvrant son 
«commerce et ses ports, non-seulement pour 
«lui donner asile, mais aussi pour mettre à sa 
«merci les Français et les Espagnols, amis du 
«Portugal.»* 

1 Quadros ellementares das Relações Politicas e Diplomáticas 
ie Portugal, par V. de Santarém. V. 2. p. 25. 
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D. Luiz da Cunha ou plutôt le comte cTOyei- 
ras répondit le 20 mars au memorandvm des 
deux cours. II disait: «Ce que le roi Très-Fi- 
«dèle désire le plus ardemment c'est de pou- 
«voir, par sa neutralité et sa bonne intelligence 
«avec les trois cours, proposer sa médiation 
«afin de renouveler les conférences rompues 
«dernièrement à Londres et empêcher par là, 
«une plus lòngue effusion de sang. La cour 
«de Portugal unie à celle de Londres par une 
«alliance três ancienne et non encore rom- 
«pue, ne peut se déclarer contre son alliée, 
«n'en ayant reçu aucune offense directe- Ce 
«serait offenser la religion, la fldélité et Fhon- 
«nêteté qui sont inséparables de Sa Majesté 
«Très-Fidèle et de tous les monarques aussi 
«religieux que puissants, comme le sont Sa 
«Majesté Catholique et Sa Majesté Très-Chré- 
«tienne. Le roi, père de ses sujets, ne consen- 
«tira jamais à les exposer aux calamités d'uhe 
«guerre offensive, calamités que Fétat fâcheux 
«auquel le Portugal a été réduit par la lon- 
«gue maladie du íeu roi, par le tremblement 
«de terre de 4755 et par Fhorrible conspira- 
«tion de 4758, les empêche de pouvoir sup- 
«porter.» 

Les ambassadeurs des puissances confédé- 
rées ayant reçu cette réponse, envoyèrent, le 
4 er avril, un autre mémoire dans lequel, tout 
en repoussant la médiation, ils s'efforçaient de 

17 
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prouver que les alliances défensives par les- 
quelles le Portugal était lié à 1'Angleterre de- 
venaient, dans le cas présent, une aliiance of- 
fensive contre les deux cours confédérées, et 
que, d'ailleurs, le Portugal avait assez de griefs 
pour déclarer la guerre à 1'Àngleterre et assez 
de motifs pour secouer sa domination. Ils ter- 
minaient en disant que, sans attendre le con- 
sentement de Sa Majesté Très-Fidèle et même 
malgré elle, les troupes espagnoles entreraient 
en Portugal et qu'il ne tenait qu'à elle de les 
considérer comme des troupes amies ou enne- 
mies. Le comte d'Oyeiras, indigne de la conclu- 
sion de ce mémoire qui n'était ni bienséant ni 
ácceptable, eu égard au droit des gens, répon- 
dit en insistant dans sa première réponse et en 
y ajoutant que Tentrée des troupes espagnoles 
en Portugal ne pouvait être considérée autre- 
ment que comme une agressiòn; que Sa Majesté 
Très-Fidèle emploierait tous les moyens pour se 
défendre, et qu'il serait plus facile a Sa Majesté 
de dépenser jusqtfà la demière tuile de son 
palais, et a ses sujets de verser jusqu'à la der- 
nière goutte de leur sang, que de sacrifier 
Phonneur de la couronne et de la nation. 

La cour de Madrid, comprit par la demière 
réponse du comte d'Oyeiras, que de nouvelles 
tentatives seraient superflues. En conséquence, 
elle ordonna aux ambassadeurs de mettre un 
terme à la négociation et de demander leurs 
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passeports en déclarant que Sa Majesté Três- 
Fidèle étant décidée à recevoir les troupes es- 
pagnoles comme ennemies, ils n'avaient plus 
d'autre démarche à tenter. 

Le comte d'Oyeiras teur répondit que Sa Ma- 
jesté Très-Fidèle nMgnorait pas que les cours 
de Versailles et de Madrid, en signant le Poete 
de Famille, s'étaient proposé de faire du Por- 
gal le théâtre de la guerre, si cette nation se 
refusait à entrer dans leurs vues, mais que 
Sa Majesté Très-Fidèle, n'ayant aucune raison 
legitime de manquer à ses engagements en- 
yers TAngleterre, y serait constamment fidèle, 
La réponse finissait en faisant part aux am- 
bassadeurs que leurs passeports leur seraient 
envoyés sans délai. 

On doit remarquer que les mémoires signés 
par D. Luiz da Cunha sont três habiles et três 
complets. La persévérance du roi dans la neu- 
tralité, ses voeux pour la paix générale, ses 
objections contre 1'alliançe offensive, sa fidélité 
envers TAngleterre, son amour pour les prín- 
cipes du droit des gens, son indignation con- 
tre les menaces, tout y est exposé avec autant 
de lucidité que de mesure et d'énergie. 

Quelques jours après, les ambassadeurs quit- 
tèrent Lisbonne sans prendre congé. L'ambasr 
sadeur français, 0'Dune, avait laissé, avant de 
partir, une note ou il compilait les dépêches 
échangées avec le ministre des affaires étran*- 
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geres de Portugal ainsi que tous les sujets de 
mécontentement que la France avait de cette 
nation. II est inutile de dire que, parmi ces 
griefs, figuraient la non-restitution des navires 
français pris sur la cote de Lagos par Tamiral 
anglais et le nouveau cérémonial établi par le 
Portugal pour la réception des ambassadeurs 
étrangers. 

Les deux ambassadeurs furent arretes sur la 
frontière d'Espagne au moment de sortir du 
Portugal. Le comte d'Oyeiras, dans sa résolutíon 
de ne ceder sur aucune formalité, voulait que 
Tambassadeur espagnol, don Joseph Torrero, y 
attendit 1'ambassadeur portugais Pessanha. En 
effet, le 43 mai, les deux ambassadeurs, Tun 
revenant en Portugal, Tautre en sortant, tra- 
versèrent en même temps la Caya, comine le 
prescrivait Pétiquette, 

Quoique tout annonçât une guerre prochaine 
entre les trois puissances, elle n'était pas en- 
core formellement déclarée lorsque 1'armée es- 
pagnole entra en Portugal sous le comman- 
dement du marquis de Sarria (30 avrii). Ce 
general penetra sans obstacles dans la pro- 
vince de Traz-os-Montes et y publia un mani- 
feste ainsi conçu : «L'entrée des troupes espa- 
cgnoles en Portugal n'a pas pour but la guerre 
«au peuple portugais, elles viennent, au con- 
«traire, pour Tutilité et la gloire de la cou- 
«ronne de Portugal et de ses sujets. En coo- 
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«séquence, aucune personne, place ou forte- 
«resse ne será maltraitée; tout ce que Par- 
«mée espagnole demande aux habitants de 
«ce pays, c'est de 1'assister en lui fournissant 
«les vivres et les secours dont elle aura be- 
«soin.» 

Une formelle déclaration de guerre fut la ré- 
ponse que le comte d'Oyeiras fit au manifeste 
du general Sarria, et à Tinvasion des troupes 
espagnoles, invasion déguisée sous le nom pa- 
cifique d'entrée. Cette déclaration de guerre 
fut immédiatement rendue publique par la pu- 
blication d'un édit. Dans ce document, le 
comte d'Oyeiras s'exprimait avec autant d'amer- 
tume que d'indignation. «Sa Majesté Très-Fi- 
«dèle ne peut plus douter que Tintention de 
«la France et de 1'Espagne ne soit, en vertu 
«du fameux Pacte de Famille, de s'emparer de 
«son royaume sous le pretexte de le défendre 
«contre de prétendus ennemis; cette intention 
«énoncée clairement dans les manifestes pu- 
«bliés par les Espagnols, est encore prouvée par 
«ia guerre offensive qu'ils ont commencé à 
«faire au Portugal, à partir du 30 avril, jour 
«ou ils ont attaqué ses places et envahi ses 
«provinces.... En conséquence, Sa Majesté or- 
«donne à tous ses sujets de regarder les Fran- 
«çais et les Espagnols comme des ennemis et 
«des agresseurs, de leur courtr sus, de n'avoir 
«désormais avec eux aucune espèce de com- 
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«mercê ni de correspondance ; elle enjoint à 
«tous les Portugais qui se trouvent en France 
«ou en Espagne d'en sortir dans 1'espace de 
«quinze jours; elle donne le même ordre aux 
«Français et aux Espagnols qui se trouvent 
«en Portugal; leurs biens seront confisques.» 
A cette déclaration de guerre, la cour de Ver- 
sailles opposa la sienne. EUe commençait en 
disant qu'elle avait le droit de faire la guerre 
au Portjigal et terminait en enjoignant aux 
Portugais qui se trouvaient en France, d'en 
sortir dans 1'espace de quinze jours; ils per- 
daient tous leurs biens en faveur de la cou- 
ronne. 

«Sa Majesté Très-Chrétienne, disait la décla- 
«ration, se voit forcée de prendre cette mesure 
«comme une juste représaille, malgré qu'elle 
«soit contraire a 1'article VI du traité d'Utrecht, 
«ou il est établi qu'en cas de rupture entre les 
«deux cours, on accorderait un délai de six 
«móis aux vassaux des deux nations pour ven- 
«dre ou transporter leurs biens.» II est certain 
que cet article VI était plus raisonnable que 
Tordonnance du roi de Portugal qui ne fut 
qu'une violence digne du moyen âge. 

Súr ces entrefaites, les renforts envoyés par 
TAngleterre arrivaient a Lisbonne. Ces renforts 
consistaient en plus de six mille soldats qui 
venaient grossir 1'armée portugaise déjà forte 
de cinquante mille hommes. Leur commandant 
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était lòrd London, qui venait remplacer lord 
Tirawley. Le roi de Portugal craignant que le 
caractere emporté, fougueux et enclin à la do- 
mination ,de ce dernier ne lui causât de gra- 
ves embarras, avait sollicité son rappel. Lord 
Tirawley fut profondément blessé de cette dé- 
marche de D. José, qu'il taxait de peu loyale. 
Dans une entre vue qu'il eut avec Sa Majesté, 
il lui dit, en laissant voir son ressentiment, 
que le Portugal était vendu aux Espagnols et 
quMl y avait un complot pour sacrifier les An- 
glais. Le comte d'Oyeiras, calomnié de la sorte 
par lord Tirawley, lui démontra 1'injustice de 
ses appréhensions et Tinconvenance de son 
langage. «Ce que je viens d'avancer, répondit 
lord Tirawley, n'est pas la moitié de ce que 
j'aurais pu dire.» Quelques jours après, lord 
Tirawley fut sur le point de se battre en duel 
avec 1'envoyé d'Angleterre a cause de ses crain- 
tes. II avait soixante seize ans! 1 

La face des affaires Yaméliora considérable- 
ment à Parrivée du comte de la Lippe, venu 
d'Angleterre avec le prince de Meklembourg- 
Strelitz. Le premier de vai t prendre le comman- 
dement de 1'armée anglo-portugaise, le second, 
celui de Tartillerie. Les talents de ces deux 
militaires étaient la plus súre garantie du suc- 
cès de la campagne qui allait s'ouvrir. Le trai- 

1 Arch. du ministère des Affaires Étr. de France. v. LXXXXIII^ 
p. «67. 
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tement assuré au comte de la Lippe était de 
quatre-vingt mille francs par móis 1 . 

Mais comment subvenir aux frais considera- 
bles de la guerre avec un trésor vide comme 
Tétait celui du Portugal? Heureusement les dif- 
ficultés excitaient le comte d'Oyeiras au lieu de 
le décourager, sa résolution, son activité mon- 
taient au niveau des plus grandes calamités. II 
fit un appel au patriotisme de ses concitoyens, 
et rétablit la decime foncière et industrielle qui 
avait été créée en 4 654. Cette mesure lui pro- 
cura quelques centaines de contos de reis, som- 
me qui n'eút pas suffi aux frais de la guerre, 
si celle-ci eút dure seulement un an. 

L'invasion du Portugal commença par la pro- 
vince de Traz-os-Montes. Le colonel espagnol 
0'Reiley, à la tête de dix-huit cents hommes 
s' empara en peu de jours des places de Mi- 
randa, Bragança, Chaves et Moncorvo. Les Es- 
pagnols étaient, en outre, maitres de toute la 
province de Traz-os-Mohtes et d'une grande 
partie de celle du Douro. Cependant, malgré le 
súccès de leurs premières opérations, ils qnittè- 
rent subitement la province de Traz-os-Montes, 
pour aller se joindre au gros de Tarmée qui 
était alors à Giudad-Rodrigo, ne laissant der- 
rière eux qu'une petite garnison qu'ils jetèrent 
dans la place de Chaves. 



Idem. 
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Nous de nous arrêterons pas aux détails de 
cette campagne dont le comte de la Lippe 
présenta au roi D. José une relation aussi mi- 
nutieuse qu'exacte. II n'y eut aucune bataille, 
mais de frequentes escarmouches. Le comte de 
la Lippe se borna habilement à la défensive, 
sans renoncer, toutefois, à íaire le plus de mal 
possible à 1'armée ennemie. 

Cétait le seul système que la disproportion 
des forces permit d'adopter; le comte de 
la Lippe en usa avec un grand succès. 

Cette campagne se termina de la manière 
la plus singulière. Àu bout de quelques móis, 
Tarmée espagnole composée des meilleures trou- 
pes, bien disciplinée, pleine de courage et 
d'ardeur et commandée par des officiers ex- 
perimentes, se trouvait affaiblie et manquant 
des choses les plus nécessaires, tandis que l'ar- 
mée anglo-portugaise, d'abord mal approvision- 
née, composée de soldats inexpérimentés, et 
découragée, dès le commencement de la cam- 
pagne par un exemple de la plus vile lâcheté, 
donné par le gouverneur de la place d 9 Almada, 
s'était mis en étàt d'arrêter les progrès de 
Tennemi! Ce contraste est frappant. 

Différentes versions expliquèrent le fait que 
nous venons de signaler. L'avis qui a prévalu 
c'est que la constante division qui régnait par- 
mi les généraux espagnols, aida puissament 
à la résistance que leur opposa le comte d'Oyei- 
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ras. De plus, les ordres que les généraux es- 
pagnols recevaient par un courrier étaient 
révoqués dans le courrier suivant, ce qui ren- 
dait impossible tout plan d'agression contre le 
Portugal. Cet état d'indécision d'un côté, in- 
décision qui affaiblit les armées les mieux or- 
ganisées, joint à Pexpérience et au savoir que, 
de 1'autre, montrait le comte de la Lippe, à 
la bravoure de ses généraux, à la bonne dis- 
cipline de son armée, à 1'inépuisable énergie 
des populations et aux difficultés naturelles 
et, pour ainsi dire, patriotiques du sol por- 
tugais, expliquent suffisament le résultat de 
cette campagne et ce prodige d'une petite 
armée tenant tête à une armée considérable. 
Laissons dans Toubli le nom de quelques offi- 
ciers portugais qui se montrèrent dans cette 
campagne aussi indignes de leur profession 
que de leur pays. Puisse la brillante conduite 
de Braz de Carvalho et d'autres effacer la ta- 
che dont quelques misérables souillèrent Tar- 
mée portugaise. 

Tandis que le comte de la Lippe profitait 
avec une étonnante persévérance et une ha- 
bileté remarquable des moindres difficultés du 
sol pour décimer 1'armée espagnole, on reçut 
a Madrid la nouvelle de la perte de la Hava- 
ne. La perte de cette importante colonie, les 
échecs éprouvés par la France qui avait déjà 
perdu la Martinique, le Canada, Chandernagor 
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et Pondichery, et enfln, Tavènement au tro- 
ne de Russie de Pierre III, auteur du traité 
de Pétersbourg, tout devait faire sérieusement 
penser à la paix. La France fit, en conséquen- 
ce, de nouvelles ouvertures à 1'Angleterre et 
envoya à Londres le duc de Nivernois. L'An- 
gleterre envoya en mème teraps à Paris le 
duc de Bedford. Le Portugal ordonna à Mar- 
tinho de Mello de se rendre à Paris en qua- 
lité d'ambassadeur extraordinaire. Après quel- 
ques conférences ténues dans cette capitale, 
un traité provisoire entre la France, TEspagne 
et 1'Angleterre fut signé a Fontainebleau, le 3 
novembre 4762. Le Portugal était compris 
dans ce traité. Un différend qui manqua re- 
tarder la conclusion du traité déflnitif, s'éleva 
entre 1'ambassadeur portugais et 1'ambassadeur 
espagnol. L'ambassadeur portugais soutenait 
le droit que le Portugal avait tfalterner avec 
1'Espagne, droit auquel il ne renoncerait ja- 
mais; 1'ambassadeur d'Espagne ne reconnais- 
sait pas un pareil droit. Enfin, la France et 
1'Angleterre tranchèrent la question en accep- 
tant une protestation de 1'ambassadeur portu- 
gais, oú il déclarait que, pour ne pas retar- 
der la conclusion d'une affaire aussi importan- 
te et aussi urgente, il n'insisterait pas davan- 
tage, pour cette fois, sur son droit. Le traité 
déflnitif fut donc signé le 40 février 4 763 et la 
paix publiée a Lisbonne le 25 du móis suivant. 



ft7* I*E MARQUIS PE POMBAL 

Cette guerre couta três cher à la France; 
elle perdit un grand nombre de ses posses- 
sions et fut forcée de reconnaitre et d'accep- 
ter la suprématie maritime et commerciale de 
TÀnglèterre, suprématie que la guerre ne fit que 
consolider. Quant au Portugal, le traité du 40 
février lui assurait la restitution des prison- 
niers et des places prises par rennemi. 

Dès que la paix eut été conclue et que les 
troupes des deux partis furent rentrées dans 
leurs quartiers, le prince de Mecklembourg, 
accompagné de plusieurs officiers, retourna 
en Angleterre. Le comte de la Lippe resta, 
seul, en Portugal. Cet habile general fit sen- 
tir au comte d'Oyeiras la necessite qu'il y 
avait de mettre les places du royaume en état 
de defense et d'avoir constamment sur pied 
une armée qui pút s'opposer aux Espagnols. 
Comptant sur 1'approbation du gouvernement, 
il parcourut quelques provinces du royaume, 
repara les forteresses, exerça lui-mème les 
troupes et les milices, rétablit les anciennes 
fortiflcations et en construisit de nouvelles. 

Le zele du comte de la Lippe à mainte- 
nir dans 1'armée la discipline qu'il y avait in- 
troduite, le porta à présenter au comte d'Oyei- 
ras un projet de réglement militaire ou il avait 
reuni tout ce qui était indispensable à la 
discipline, aux promotions militaires et au 
gouvernement des places. Le comte d'Oyeiras 
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adopta ce réglement sans aucune modification 
et le publia sous forme de décret. 

Désirant donner aux Portugais un spectacle 
dont ils n'avaient jamais été témoins, le comte 
de la Lippe réunit toutes les troupes au camp 
de Villa-Viçosa. Là, elles exécutèrent, en pré- 
sence du roi et de la famille royale, di verses 
évolutions militaiFes avec une précision et une 
intelligence qui méritèrent Tadmiration du roi 
et de tous les spectateurs. Les soins du comte 
de la Lippe s'étendirent encore à la marine 
qu'il parvint a mettre sur un pied respec- 
table. 

Le comte d'Oyeiras, seconda toujours avec 
promptitude les efforts du comte de la Lippe 
II publia divers édits au sujet du recrutement, 
qui s'était fait jusque là d'une manière arbi- 
traire et absurde. Après de grands efforts, ces 
deux hommes parvinrent à organiser en Por- 
tugal une armée de quarante mille hommes, 
qui, par sa discipline et son instruction, mé- 
ritait Tattention des étrangers. Les préparatifs 
dont le Portugal s'occupait activement flxè- 
rent d'autant plus 1'attention des cours de 
Versailles et de Madrid, que la restitution des 
places fortes à laquelle le Portugal et TEspa- 
gne s'étaient engagés, n'avait pas encore été 
effectuée. Dans la crainte de quelque rupture, 
la cour de Madrid avait ordonné au duc d'Al- 
modovar, qui se dirigeait vers le Portugal en 
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qualité d'ambassadeur, de suspendre son voya- 
ge. Heureusement ces soupçons se dissipèrent 
en peu de temps. Le duc d'Almodovar reçut 
Tordre de continuer sa route vers Lisbonne ; la 
confiance entre les deux cours ne se rétablit 
toutefois, que longtemps après. 

Le comtè de la Lippe, après avoir opéré 
en Portugal les reformes les plus importantes 
et avoir rendu les plus éminents services, vou- 
lut retourner en Allemagne. Son départ eut 
lieu en septembre 4764. Le roi lui témoigna 
sa reconnaissance par de riches et magnifi- 
ques présents dont le prix montait à quatre 
cent mille francs, et lui conserva le grade de 
marechal general de Tarmée portugaise.i 

Tous les ministres d'État et tous les géné- 
raux portugais Paccompagnèrent, dans ía cha- 
loupe royale, jusqu'à bord du navire qui de- 
vait le transporter. Le comte de la Lippe 
s'était concilie Tamitié et Testime de tous les 
Portugais par Télévation de son ame, sa bra- 
voure calme et Pétendue de ses connaissan- 
ces dans 1'art de la guerre. On dit que le 
comte d'Oyeiras fut, seul, content de ce dé- 
part. Nous le croyons. La supériorité du 
comte de Ia Lippe pouvait faire ombrage à 
celle du comte d'Oy eiras, trop exclusif pour 
pouvoir supporter en Portugal, une gloire, un 

* Idem» 
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renom qui ne fút pas le sien. De plus, le 
comte de la Lippe, pouvait, en s'appuyant 
sur Farmée, devenir un obstacle pour un mi- 
nistre aussi absolu et aussi dominateur que 
1'était le comte d'Oyeiras. 



CHAPrmE xiv 



Édits favorables à la narigation. Le comte d'Oyeiras tombe malade. Son 
rétablissement. Erécution da capitaine trançais Graveron. Anecdo- 
tes inyentées par 1'auteur des Mémoires à propôs de cette exócution. 
Réglements sor les grains. Réclamations de rambassaAeur anglais. Lois 
sor les majorats et les legs. Le droit consuétudinaire, et la difference 
entre les anciens et les nouveaux cbrétièns sont abolis. Le comte d'Oyei- 
ras reçoít le Xitre de marquis, II cherche à s'aHier aux principales fa- 
milles de Portugal. Isabel de Souza et son opposition aux projets da 
marqais de Pombal. Une touchante traditíon. La reforme de rinstrac- 
tion primaire et secondaire et celle de runirersité de Coimbra, 



L'époque du ministère du comte d'Oyeiras 
qui s'étend de 4 763 à 4773, quoique moins 
féconde en événements remarquables, fut 
pourtant la plus utile au pays. On y trouve 
des réglements sages et libéraux; on y voit 
les louables efforts employés par le ministre 
afin d'émanciper le peuple du joug des autres 
classes et de le tirer de son état d'ignorance; 
on y admire la développement successif de ce 
plan qui fut la plus grande gloire du comte 
d'Oy eiras, et qui consistait à enlever au clergé 
et à la noblesse les priviléges et les préro- 
gatives dont ils jouissaient, et dont ils se ser- 
vaient pour opprimer le peuple et menacer 
le roi. 

18 
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Les premiers soins du courageux ministre se 
portèrent sur 1'industrie manufacturière dont 
il croyait le développement indispensable pour 
secouer le joug de TAngleterre et pour éviter 
la sortie de l'or. II prodigua à Pindustrie des 
encouragements de toute sorte. II créa des mo- 
nopoles en faveur de tout individu, national 
ou étranger, qui établirait dans le pays uue 
industrie nouvelle, et interdit Pimportation de 
tous les produits similaires de ceux qui se fa- 
briquaient dans le pays. Malheureusement, Pef- 
fet de ces mesures, comme nous Pavons dit ail- 
leurs, demeura toujours au dessous des espe- 
rances du çomte d'Oyeiras et des sacrifices du 
trésor. 

De tous les édits publiés à cette époque, au- 
cun ne fut 1'objet de tant de reconnaissance et 
d'admiration que ceux du \ et du 27 septem- 
bre 4765, qui rendaient à la navigation natio- 
nale cette liberte dont elle n'aurait jamais dú 
être privée. Par cea édits, chacun pouvait en- 
voyer, quand il lui semblerait bon, ses vais- 
seaux et ses marchandises dans les ports de 
Madeira, des Açores et de 1'Amérique, sans être 
obligé d'attendre que quatre-vingts ou cent 
vaisseaux se fussent reunis. II est difficile de 
dire tout ce que le commerce soufifrait de ce 
réglement appelé réglement des flottes. II ne ser- 
vait qu'à gêner les négociants et à entraver 
leurs opérations. Ge fut une sage mesure que 



ESQUISSE DE SA VIE PUBLIQUE 47Ô 

celie qui reridit en même temps la liberte au 
commerce et à la navigation. 

Deux événements firent grand bruit à Tépo- 
que dont nous nóus occupons. Le président 
du Desembargo do Paço, Ignacio Álvares da 
Silva, s'était opposé à la promulgation d'une 
loi sur les mariages, ailéguant qu'aucune loi 
ne pouvait être publiée ou révoquée sans 1'as- 
çentiment des trois États. On juge si le comte 
d'Oyeiras dut être content de cette opposition 
qui rendait impossibles toutes ses reformes , 
Toujours intolêrant, il dépouilla le président de 
son emploi et de toutes les marques de sa di- 
gnité. 

Une religieuse avait annoncé que, le 20 mars 
4765, il y aurait a Lisbonne un grãnd trem- 
blement de terre. Cette prophétie, répandue 
dans le pays par quelques religieux, jeta le 
peuple dans une grande inquietude; le comte 
d'Oyeiras fit arrêter les faux prophètes et leurs 
complices et publia un édit pour éclairer le 
peuple. 

Doué d'une constitution robuste, le comte 
d'Oyeiras jouissait d'une santé que les travaux 
incessants auxquels il se livrait n'avaient pu ai- 
térer. Toutefois, dans le dernier móis de 1765, 
il fut atteint d'une attaque d'apoplexie qui mit 
ses jours en péril. Après avoir été saigné, il 
fut immédiatement administre. Cette maláUie 
causa au roi D. José les plus vives alarmes; 
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il ne cessa de prier Dieu de lui épargner une 
perte qui serait irréparable. Ses prières furent 
exaucées: le comte d'Oyeiras se rétablit. 

Le comte d'Oyeiras fut três touché des mar- 
ques (Tintérêt que lui prodiguèrent pendant sa 
maladie les membres du corps diplomatique 
et les divers ministres des affaires étrangères 
de TEurope. 

A peine le comte d'Oyeiras fut-il rétabli, 
qu'ii fit conduire au supplice le capitaine fran- 
çais Graveron, condamné à la peine de mort 
pour avoir volé aux soldats leurs soldes, fal- 
sifié les livres du régiment, accordé des grâ- 
ces et fait des promotions comme s'il était le 
roi. L'auteur des Mémoires du marquis de Pom- 
bal a invente, à propôs de cette exécution, une 
anecdote qui est complètement démentie par 
la corre spon dance de M. de Saint-Priest, alors 
ambassadeur de France à Lisbonne, et qui, en 
cette qualité, avait suivi de prés le commen- 
cement et la suitei de cette affaire qui concer- 
nait un de ses compatriotes. 

«I/ambassadeur de France à la cour de Lis- 
bonne, dit 1'auteur des Mémoires, instruit du 
danger que courait M. Peifferie d'être ignomi- 
nieusement attaché à un gibet, crut qu'il im- 
portait à son honneur et à celui de la nation 
dont il était le représentant, de tâcher de lui 
sauVer la vie. II fit, dans cette vue, auprès 
du comte d'0yeiras, les plus vives et les plus 
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pressantes sollitations. Carvalho, inébranlable 
dans la résolution qu'il avait prise de sacrifier 
Peifferie à sa haine particulière, ne donna pen- 
dant v longtemps, au ministre français, que des 
réponses equivoques. Cependant, on pressait, 
par ses ordres, Tinstruction dú procès, on 
était à ia veiHe du jugement et déjà même 
on commençait à faire les dispositions néeessai- 
res pour Texécution de la sentence. L'ambas- 
sadeur, voyant qu'il n'y avait point de temps 
à perdre, courut lui-même chez Carvalho dans 
1'intention de renouvelep ses instances; mais 
on lui dit de la part de ce ministre, qu'il ne 
se portait pas bien, qu'il n'était pas en état 
de le voir et qu'il fallait s'adresser aux juges 
chargés de cette affaire. A partir de ce mo- 
ment, le comte d'Oyeiras eut soin de faire ré- 
pandre par la ville le bruit de sa feinte indis- 
position, il s'abstint de sortir et pendant quel- 
ques jours ne voulut recevoir personne, pour 
rendre mutiles tous les efforts de Pambassa- 
deur. Celui-ci eut recours aux juges, mais 
d'après les instructions secrètes que le minis- 
tre ieur avait données, il les trouva inflexibles 
et il eut la douleur de voir misérablement 
conduire au supplice un colonel de sa nation, 
sans avoir la moindre certitude de la réalité 
des crimes qui lui étaient imputes. Cet événe- 
ment fut pour TEurope, une nouvelle preuve 
du despotisme du comte d'Oyeiras.» Telie est 
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la calomnieuse anecdote de Pauteur des Mè- 
moires. 

II est vrai que M. de Saint-Priest, dans sa 
dépêche du U janvier 4766, blâmait le juge- 
ment porte contre le capitaine (et non colonel) 
Graveron et le châtiment auquel ii avait été 
condamné, mais il ne disait pas un seul mot 
sur les démarches qui forment le fond de 1'anec- 
dote rapportée par Pauteur des Mémoires. Le 
duc de Choiseul, après avoir reçu de Portu- 
gal tous les renseignements qu'il avait deman- 
des à ce sujet 1 , répondit à M. de Saint-Priest 
que, s'il était vrai que Graveron eút commis 
tous les crimes dont il était accusé, il avait mé- 
rité son sort. Ainsi 1'événement qui, seion Tau- 
teur des Mémoires, fut pour TEurope entière une 
preuve du despotisme du comte d'Oyeiras, ne 
fit même pas impression en France, pays na- 
tal du condamné. 

Depuis longtemps il était défendu a toutes 
les personnes, à quelque condition qu'elles ap- 
partinssent, de vendre, en gros ou en détail, 
des grains partout ailleurs qu'au marche des 
grains (Terreiro do trigo); mais pendant le 
règne de D. João V, cette defense était tom- 
bée dans Toubli. Peut-être cet oubli d'une or- 
donnance si ancienne fut-il dú aux effets nui- 



1 Archives da ministère des Affaires Étrangères de France. V. 
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sibles qui èn auraient resulte pour le peuple. 
Le comte d'Oyeiras la flt revivre en obligeant 
tous les négociants à vendre publiquement, sur 
le marche, les grains qu'ils avaient dans léurs 
magasins. Cette ordonnance excita, comme il 
était aisé de le prévoir, de grandes clameurs. 
Les marchands anglais criaient plus fort que 
les autres; ils se révoltaient contré cette en- 
trave imposée a leur industrie. L'ambassadeur 
anglais flt les plus actives démarches pour 
obtenir la révocation de Pordonnancej le comte 
d'Oyeiras fut inébranlable. Ce fut alors que 
Tambassadeur anglais lui rappela les services 
que 1'Angleterre venait de rendre au Portugal, 
dans la dernière guerre, services qu'elle ne 
devait pas s'attendre a voir sitôt oubliés. Le 
comte d'Oyeiras lui répondit fort a propôs, 
que les affaires internationales n'avaient rien 
de commun avec les réglements de Téconomie 
interne des nations, que celui qui formait 
Fobjet des réclamations n'était qu'une mesure 
de police ayant pour but d'assurer la subsis- 
tance du peuple. 

Cependant Tordonnance que le comte d'Oyei- 
ras flt revivre devait avoir des effets contraí- 
res aux vues de bien public qui animaient ce 
ministre. Tout en approuvant Ténergie de son 
attitude devant Tambassadeur anglais, tout en 
reconnaissant son droit de statuer librement 
sur la police des grains, nous ne pouvons 
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néanmoins croire $u bon résultat de cette me- 
syge. Elle ne pouvait ni soulager le peuple, 
ni lui procurer 1'abondance; elle forçait Tache- 
teur et le vendeur à des frais qu'ils auraient 
pu éviter; elle privait le laboureur dç. la fa- 
culte de payer, avec ses grains, le salaire de 
ses journaliers. II y a une raison encore plus 
forte pour désapprouver cette ordonnance. 
La defense de vendre ailleurs qu'au marche 
public vexait les commerçants qui font les 
utiles importations de grains, et qui ne cher- 
chent qu'un prompt débit en épargnant les 
frais de magasin auxquels ils sont sujets en se 
voyant obligés de porter en détail leur mar- 
chandise sur les marches. 

Une autre ordonnance publiée par le comte 
d'Oyeiras et également empreinte d'idées faus- 
ses, devait avoir les mêmes efifets. La plupart 
des magasins de vente en détail qui existaient 
à Lisbonne appartenaient aux Anglais, les Por- 
tugais n'étaient que leurs com mis. Le comte 
d'Oyeiras, toujours dupe de ses illusions, crut 
pouvoir, par la magie de sa plume, transfor- 
mer d'un seul coup ses cojnpatriotes en nego 
ciants. En conséquence, on publia une ordon- 
nance défendant à n'importe quelle personne 
d'ouvrir un magasin de vente en détail sans 
avoir prouve qu'elle était propriétaire d# la 
moitié au moins du capital employé dana l'éta- 
bljpsement. La comte tfQyeicas ne &'ap$r($r. 
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vait pa& que sou ordonnance ne pouvait don- 
ner à ses concitoyens les capitaux dont ils 
manquaient pour ouvrir des magasins, et que 
les Anglais auraient mille moyens de continuer 
leurs afifaires sans être forces de partager avec 
leurs commis la moitié de leurs capitaux et 
de leurs profits; Les Portugais eux-mêmes de- 
vaient être complices des Anglais pour éluder 
la loi. 

Nous devons avouer que nous n'avons pas 
trouvé cette ordonnance dans la collection des 
lois portugaises; mais tous les écrivains qui 
se sont occupés du marquis de Pombal en 
ayant parle, nous n'avons pu nous dispenser 
de la mentionner, 

Pour en revenir aux plaintes et aux récla- 
mations des Anglais, il est à remarquer que 
pendant le ministère du comte d'Oyeiras, ils 
ne furent jamais contents. Ils voulaient 1'exemp- 
tion de tous les impôts sur la navigation,' de 
tous les réglements de police sanitaire, de 
toutes les ordonnances sur les subsistances; en- 
fln, ils prétendaient a des privilèges dont ils ne 
jouissaient pas même dans leur pays. et qu'au- 
cun gouvernement n'aurait pu leur conceder 
sans sacriflce de sa dignité. Le comte d'Oyeiras 
repoussait leurs prétentions avec autant d'ha- 
bileté que d'énergie. En cela, il mérita les 
éloges du duc de Choiseul. «J'aurais beaucoup 
regretté, disait-il a M. de Saint-Priest, la mort 
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du comte d'Oyeiras, car ses successeurs n'au- 
ront certainement pas son énergie pour re- 
pousser les prétentions des Anglais». 1 

Admirateur du cardinal de Richelieu, le com- 
te d'Oyeiras avait introduit en Portugal des 
compagnies commerciales, des restrictions au 
commerce étranger et une foule de lois dont 
Tobjet était de repórter sur le pouvoir royal 
la force qu'il enlevait au clergé et à la no- 
blesse. Cependant, et il faut lui rendre cette 
justice, le Portugal doit à Tadmiration d'Oyeiras 
pour Richelieu, quelques lois dont la portée fut 
immense ; car on sait que le ministre de Louis 
XIII revenait quelquefois aux bons príncipes. 
Ce fut donc en France que le comte d'Oyei- 
ras puisa les principales dispositions de ses 
lois du 25 juillet 4766, du 9 septembre 4769 
et du 3 avril 4770. 

La première de ces lois portait que tous 

■ 

les testaments écrits par les personnes séculiè- 
res ou religieuses, dans lesquels leurs parents 
jusqu'au quatrième degré et les ordres et cor- 
porations placés sous leur direction auraient 
été institués légataires ou héritiers, seraient 
nuls. La deuxième loi, plus sévère encore, dé- 
fendait à tous ceux qui avaient des parents 
jusqu'au quatrième degré, de tester, à moins 
que ce ne fut pour disposer du tiers de leurs 



Idem. 
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biens. Elle ordonnait encore que les legs n'ex- 
cédassent jamais la troisième partie du tiers 
disponible ; que les religieux ne pourraient être 
institués héritiers; que les prêtres seraient in- 
habiles à succéder dans les majorais; que dé- 
sormais, toute institution de fidéi-commis sur 
les bien-fonds, serait défendue; que l'on con- 
sidérerait comme abolis tous les fidéi-commis 
dont le revenu annuel, hormis leurs char- 
ges ou legs, ne serait pas de deux cent mille 
reis au moins à Lisbonne et dans la pro- 
vince d*Estramadure, et de cent mille reis 
dans les autres provinces du Portugal. La loi 
du 3 avril cassait toutes les substitutions dont 
le revenu annuel ne serait pas de deux cent 
mille reis dans les provinces d'Estramadure 
et d'Alemtejo et de cent mille reis dans les au- 
tres provinces du royaume. A mesure que, 
d'une part, cette loi cassait les substitutions, 
d'autre part elle empêchait les nouvelles ins- 
titutions en déterminant que, désormais, au- 
cun majorat ne pourrait être institué sans les 
conditions sui vantes: V la permission du roi, 
2 o 1'avis du Desembargo do Paço, 3 o Tinstitu- 
teur du majorat ou 1'institué de vai t être fidal- 
go ou avoir rendu des services dans les ar- 
mes, les sciences, le commerce, 1'agriculture 
ou les arts libéraux; 4 o le nouveau majorat 
devait avoir un revenu annuel de six mille 
cruzados pour Lisbonne, de la moitié de cette 
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somme pour les provinces d'Estramadure et 
(TAlemtejo, et d'un conto de réis pour les au- 
tres provinces du Portugal. 

A côté de ces sages dispositions, on en 
trouve d'autres, dans ces lois, qui sont absur- 
des et despotiques. Les progrès alarmants 
qu'avaient fait les majorats, avaient exerce sur 
1'agriculture du pays une funeste influence 
sans que le but des fondateurs eút été atteint 
et que la stábilité des fortunes en eút été 
mieux garantie. L'effet de la loi du comte 
d'Oyeiras devait avoir pour but de rendre li- 
bre une grande partie du sol portugais. Nous 
ne saurions faire un pareil éloge des restric- 
tions apportées par le comte d'Oyeiras au 
droit de tester, tout en approuvant les dis- 
positions qui limitent les legs. Enchainer les 
propriétaires au point de les forcer à* recon- 
naitre comme leurs héritiers natureis tous 
leurs parents jusqu'au quatrième degré, c'est 
trop abuser d'un príncipe dont la justice, 
même par rapport aux pères et aux fils, n'est 
pas universellement reconnue. 

Les vues du comte d'Oyeiras se portaient 
sur toutes les branches de Tadministration 
publique. II voulait purger le Portugal des 
usages et des lois q«á portaient encore le sceau 
des temps barbares ou ils avaient été établis. 
Les femmes qui exerçaient dans les marches 
le métier de marchandes de fruits et de pois- 
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son, avaient entre elles de frequentes alterca- 
tions. Ces querelles sa traduisaient par des 
coups et des insultes ignobles. Un juge spé- 
cial était établi pour écouter les différends 
et punir ces femmes. Le concite d'Oyeiras sup- 
prima ce juge, (appelé juge de Brdbas), comme 
peu nécessaire dans un pays ou les juges et 
les tribunaux abondaient. II abolit avec une 
égale sagesse les énquêtes et les perquisitions 
concerhant le concubinage, usage barbare qui 
troublait la tranquillité des familles et répan- 
dait partout Talarme. 

Au nombre de ces mesures, on en trouve 
deux qui montrent que Tesprit éclairé du 
comte d'Oyeiras flottait souvent, comme un 
pendule en mouvetoent, entre le despotisme 
et la liberte. Malheureusement son esprit s'ar- 
rêtait au despotisme, mais non sans laisser 
voir, par calcul ou involontairement, qu'il 
avait frôlé de bien prés la liberte. 

Ges deux mesures sont celle du 4 novembre 
4770 contre le droit consuètudinaire et celle 
qui abolit toute différence entre les anciens 
et les nouveaux chrétiens. II y avait en Por- 
tugal un droit nommé droit consuètudinaire 
en vertu duquel les flls succédaient à leurs 
pères dans les emplois publics. Tout le mon- 
de invoquait ce droit, à Toccasion, et le gou- 
vernement Tacceptait comme legitime. Le comte 
d*Oyeiras, frappé de Tabsurdité de ce droit, 
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commença d'en examiner et d'en étudier la 
provenance. Après de longues recherches, il 
trouva que le droit consuétudinaire n'avait 
point de raison d'être; qu'il avait son origine 
dans un avis d' Al varo de Velasco, avis qui, 
sans le moindre críterium avait été adopte 
par quelques docteurs comme un droit vala- 
ble; que toutes les lois portugaises lui étaient 
contraires; que celle du roi D. José établissait 
que les emplois publics seraient toujours ac- 
cordés à ceux qui montreraient pouvoir le 
mieux les remplir; que 1'avis du docteur Ve- 
lasco ne pouvait être, en aucune façon, la 
base d'un droit; enfln que cet avis s'appuyait 
sur des faits inexacts et sans aucun rapport avec 
la succession des emplois. Le droit consuétu- 
dinaire ne pouvait survivre à un pareil examen. 

II fut aboli et remplacé par le seul prínci- 
pe juste en pareille matière, qui est de don- 
ner les emplois aux plus dignes. 

Les lois qui abolirent les différences établies 
entre les anciens et les nouveaux chrétiens, 
entre les Indiens et les Européens, sont, avec 
cellè dont nous venons de parler, le plus bel 
hommage que le comte d'Oyeiras ait jamais 
rendu aux príncipes de la vraie égalité qui 
veut que tous les citoyens soiént soumis aux 
mêmes lois, astreints aux mêmes devoirs, pu- 
nis des mêmes peines et gratifiés des mêmes 
recompenses. 
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La différence entre les anciens et les nou- 
veaux chrétiens, aussi contraire à la religion 
du Christ qu'aux sentiments portugais, n'avait 
pas existe dans le commencement de la mo- 
narchie. Toutes les lois, au contraire, conseil- ' 
laient des égards envers les nouveaux chré- 
tiens. 

Le roi D. Manoel, avait publié 1'édit de 45,07 
déclarant les nouveaux chrétiens égaux, de- 
vant la loi, aux anciens. Le comte d'Oyeiras 
crut que c'étaient les jésuites qui avaient in- 
troduit cette différence, pendant la guerre de 
succession, que ce furent eux qui avaient ob- 
tenu du pape Sixte V un bref excluant les 
nouveaux chrétiens de tous les bénéfices de 
1'université, exclusion qui, peu de temps après, 
fiit étendue à toutes les dignités, aux canonicats 
et aux ordres militaires; de sorte que, pour 
pouvoir être candidat à ces bénéfices, pour 
entrer dans les ordres militaires, il f aliai t prou- 
ver ne pas avoir dans les veines une goutte 
de sang juif. 

Le comte d'Oyeiras fit revivre les lois de 
D. Manoel et de D. João III, qui abolissaient 
cette différence. Ainsi tombèrent toutes les 
exclusions, toutes les exceptions qui frappaient 
les nouveaux chrétiens. Ils furent consideres 
comme parfaitement égaux aux autres citoyens. 
Ainsi finit cette criante injustice, cette odieuse 
différence qui avait désolé le royaume. Le duc 
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(TAiguillon, ayant lu 1'édit du, comte d'Oyeiras 
à ce sujet, s'écria, dans un élan d'admiration. 
«Cette loi est un monument de Téquité du 
prince D. José. On ne peut y donner de trop 
justes éloges ! » 

II est temps de parler de quelques grâces 
concédées par le roi au comte d'Oyeiras et à 
sa famille et de quelques changements opérés 
dans le personnel du ministère. La mort de 
Paulo de Carvalho, frère du ministre, ayant 
rendu vacante la place dlnquisiteur general, 
place qui était três importante et, partant, 
três désirée, Tarcheyêque d'Evora, qui affec- 
tait d'être fort dévoué au comte d'Oy eiras, y 
fut nommé. Cette nomination fut accompa- 
gnée d'une autre non moins agréable au com- 
te d'Oyeiras, celle de son flls à la présidence 
du sénat de Lisbonne. La place de ministre de 
la marine restait vacante; le roi Taccorda à 
Martinho de Mello, ambassadeur de Portugal à 
Londres. Le comte d'Oyeiras eút choisi un 
collègue plus docile et peut-être plus igno- 
rant que celui que Iui donna le roi. Les lu- 
mières et Texpérience de Mello devaient Tem- 
pêcher d'accepter un joug, quel qu'il fut. Tou- 
tefois, ce léger désagrément eut une, compen- 
sation ; le \ 3 septembre \ 770, le comte d'Oyei- 
ras reçut pour lui et pour ses descendants, 
le titre de marquis de Pombal. 

Avant d'entrer> par la faveur royale, dans 
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la première noblesse du royaume, le marquis 
de Pombal avait cherché à s'allier aux pre- 
mières maisons de Portugal. Ainsi il était par- 
venu à marier son fils ainé, le comte d'Oyei- 
ras, ayec D. Maria Antónia de Menezes, filie 
de D. José de Menezes; sa filie, D. Thereza 
avec te chevalier de Sampaio, allié ou parent 
de tous les grands du royaume; sa filie D. 
Maria Francisca avec D. Christovão de Vilhe- 
na, et sa filie D. Maria Amália avec João de 
Saldanha. La crainte de s'exposer à 1'implaca- 
ble vengeance du marquis de Pombal, avait 
décidé les. représentants de la première no- 
blesse du Portugal, a consentir à ces al- 
liances qui, au fond, devaient les révol- 
ter. 

La seule personn» qui osât s'opposer aux 
ãmbitieux projets et à la toute puissance du 
marquis de Pombal, ce fut une jeune Portu- 
gaise, nommée Isabel, âgée de quinze ans et 
héritière des deux maisons de Sousa Coutinho 
et des comtes d'Alva. Trainée au pied des 
autels, pour y épouser le fils cadet du mar- 
quis de Pombal, le comte de Redinha, elle 
sembia d'abord ceder à la volonté du terrible 
ministre, mais, la cérémonie religieuse termi- 
née, elle declara à son époux, avec une tou- 
chante franchise, qu'il ne pourrait jamais user 
eovers .elle de droits qu'il ne devait qu'à 
la violence. Gette jeune personne avait déjà 

19 
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choisi Tépòux de son coeur; elle ne pouvait 
se donner à un autre. 

Pendant deux années, elle se fortifia dans 
son amour, pour résister à un époux et à un 
beau-père qui vivaient à ses côtés, sous le 
même toit! Le marquis de Pombal, à bout 
d'expédients, résolut de mettre a la torture ce 
coeur noble et cette âme puré ; il la fit enf ermer 
dans un couvent de religieuses, d'un ordre 
três austère. Isabel se soumit à ces persécu- 
tions avec la résignation d'un amour qui ne 
compte pas les sacrifices. Sa fermeté devint 
inébranlable, sa passion immense. 

Une touchante tradition existe encore à 
1'égard de cette jeune Portugaise. 

D. Alexandre de Sousa, le fiancé de son 
choix, allait souvent, déguisé en mendiant, 
jusqu'à la porte du couvent ou languissait son 
amante. La, les mains étendues comme pour 
implorer la charité, il cherchait des yeux 
une ombre chérie derrière les barreaux d'une 
fenêtre. Les deux amants échangeaient dans 
un regard leurs inquietudes, leurs esperan- 
ces et leurs ames. Cétait un spectacle tou- 
chant que celui de ces deux amants réduits 
a cacher leur amour, l'un dans le secret d'une 
cellule, Tautre sous les haillons d'un men- 
diant. 

Le marquis de Pombal, ãyant perdu tout 
espoir de faire changer de sentiments la jeu- 
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ne Isabel, sollicita juridiquement un divorce 
en faveup de son fils. L'époux repoussé avec 
tant de fermeté alia chercher une épouse au 
sein de la famille condamnée et proscrite des 
Távora, une épouse dont le père, Pinfortuné 
Nuno de Távora, était encore dans les fers. 
Étrange et déplorable contradiction d'esprit 
de ce fier et hautain marquis de Pombal qui 
semble ambitionner le sang de ses victimes 
pour anoblir le sien! Une religion qui ensei- 
gne le pardon et 1'oubli des offenses ne pour- 
rait pas se refuser à bénir avec empressement 
une alliance entre deux familles separées na- 
guère par le souvenir d'un échafaud. 

Après 1'avénement de D. Maria, Isabel quitta 
le couvent d'Evora ou elle avait subi tant 
d'humiliations, et épousa devant les autels ce- 
lui qui possédait déjà depuis longtemps son 
coeur et qui en était si digne. Ce fut ainsi 
que la religion consacra un amour porte par 
la persécution jusqu'aux dernières limites du 
dévouement. 

Laissons de côté les violences faites au 
coeur d'une femme faible et innocente, et par- 
lons maintenant de la reforme de 1'instruction 
publique, reforme que le marquis de Pombal 
entreprit et termina avec tant de succès. Ja- 
mais la largeur de ses vues, la clairvoyance 
de son esprit, la sincerité de spn patriotisme 
ne s'étaient révélées avec autant d'évidence 
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que dans cette reforme. Àverti par cet ins- 
tinct de devination des grands hommes, il 
comprit que 1'instruction est aussi nécessaire 
à Ia vie d'une nation qu'elle Pest à celle cfun 
seul individu. Àussi mit-il toute son activité 
au service des ames et des intelligeaces des 
générations futures. Son entreprise iTétait ní 
simple ni facile. II fallait d'abord détruire ce 
qui existait, créer ensuite. 

Pour bien apprécier la portée de la reforme 
du marquis de Pombal, il faut d'abord savoir 
quel était 1'état de 1'instruction publique 
avant lui. 

Les sciences et les lettres vivaient, en Por- 
tugal, sous le même toit que la religion. Le 
clergé avait charge de nourrir les esprits com- 
me de diriger les ames. Cétait son domaine 
exclusif. II y avait dans les dioceses des éco- 
les élémentaires pour Péducation et 1'instnic- 
tion des fldèles, dirigées par les prêtres et sur- 
veillées par les évêques; il existait des còllè- 
ges pour les études classiques et pour Tensei- 
gnement des seiences théologiques, fondés et 
diriges par les ordres religieux et surtout par 
les jésuites, qui, proteges par les róis et les 
gouvernements, avaient presque réussi à s'em- 
parer de la haute direction de toutes les éco- 
les d'humanités, à proscrire tous les livres et 
toutes les méthodes qui contrariaient leurs vues 
et à en introduire d'autres-qui ne répondaient 



ESQUISSE DE SA VIE PUBLIQUE 297 

iri aux lois naturelles du développement intel- 
lectuel de rhomme, ni aux conditions moraies 
de 1'éducation. 

L'université de Coimbra était tombée dans 
un étafc de nullité qui avait détruit sa renom- 
mée et fait oublier le respect dú à son âge 
séculaire. Cette flamme, trop tôt allumée pour 
éclairer les esprits de ses rayons, languissait 
et avait besoin d'être ranimée. Le mar quis 
de Pombal comprit lés inconvénients d'un en- 
seignement confie a des corporations étrangè- 
res a 1'État et à la société, et 1'utilité qu'il 
y aurait à donner un caractere civil a 1'ins- 
truction publique. 

L'expulsion des jésuites vint aplanir les obs- 
tacles et permettre d'atteindre le but sans dif- 
ficulté. 

Nous avons déjà parle de deux établissements 
importants fondés par le marquis de Pombal; 
Fécole de commerce et lé collège des nobles. A 
cette création vint s'ajouter celle de plusieurs 
écoles élémentaires et d'instruction secondaire, 
de sorte qu'en décembre 4 772, M. Montigny, 
chargé d'affaires de France à Lisbonne, rendant 
compte à soo gouvernement de 1'état de i'ins- 
truction publique en Portugal, disait qu'il y 
avait, dans ce pays, huit cent trente-sept éco- 
les cTinstruction primaire et secondaire. 

Le marquis de Pombal avait établi à Lis- 
bonne, en 4768. comme un coroilaire de Tins- 
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truction publique, une imprimerie royale et 
un conseil de censure dont nous avons déjà 
parle. Cette dernière création, qui, sous un 
gouvernement libre, eút été fatale aux lettres 
et aux sciences, fut à cette époque, un véri- 
table progrès en Portugal. La censure du nou- 
veau conseil était certainement plus éclairée 
que celle du Saint-Office, de sorte que beau- 
coup de livres furent admis par le premier, 
qui avaient été repoussés par le second. Ce 
n'est pourtant que par comparaison que Ton 
peut approuver le tribunal institué par le mi- 
nistre, tribunal qui était, au fond, une entrave 
à la liberte de penser. , 

De toutes les reformes opérées dans Pinstruc- 
tion publique, celle qui eut pour objet Puni- 
versité de Coimbra fut la plus profonde. Ce 
fut une véritable révolution. 

En vue de préparer les esprits, le marquis 
de Pombal flt publier un ouvrage intitule— 
Histoire ábrégèe de VUniversité de Coimbra , de- 
pute le temps que les soi-disants jésuites s'y 
sont introduits, oú Von voit combien les intri- 
gues et les innovations de ces religieux ont été 
fwaestes aux Beaux-arts qui florissaient jadis 
dans cette Universitè. — 

L'auteur de ce livre comparait Tancienne 
splendeur de Puniversité avec Pétat de déca- 
dence oú elle était tombée; il rapportait les ma- 
noeuvres et les efforts des jésuites pour étein- 
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dre un éclat qui les éblouissait et montrait 
combien ces religieux abusaient du crédit dont 
ils jouissaient dans le pays. 

La haine du marquis de Pombal contre les 
jésuites était telle, qu'il eút été capable d'affir- 
mer qu'ils avaient cause le tremblement de 
terre de 4755. Si 1'Université de Coimbra qui 
avait produit tant de savants et de docteurs 
était épuisée, il faut avouer que Tinfluence des 
jésuites n'y avait pas plus concouru que Pen- 
gourdissement general produit dans la nation 
par les richesses des Indes. 

Après avoir répandu dans le public le livre 
que nous avons mentionné plus haut, le mar- 
quis de Pombal assembla les ccclésiastiques les 
plus éclairés du royaume pour entendre leur 
avis au sujet de la reforme qu'il méditait. Cette 
assemblée nommée, da providencia litteraria, 
présenta un rapport intitule — Abrégé historique 
de Vètat de VUniversité de Coimbra. — Dans cet 
écrit, 1'assemblée signalait les abus introduits 
dans TUniversité et terminait en proposant la 
reforme des statuts. Le roi, approuvant cet 
avis, chargea 1'assemblée d'organiser un plan 
de reforme, ce qu'elle accomplit sans délai, 
en présentant un projet complet de statuts. 

Le marquis de Pombal voulut se charger lui- 
mème de publier dans TUniversité les nouveaux 
status et de lever tous les obstacles qui pour- 
raient empêcher leur prompte et entière exé- 
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cution. Dans ce but, il se fit nommer, par 
lettres patentes du 28 aout *772, visiteur et 
réformateur de TUniversité de Coimbra, et se 
fit revètir, non seulement de tons les pouvoirs 
accordés aux autres réformateurs et visiteurs 
nommés par les anciens róis, mais encore de 
cette part de puissance et d'autorité que les 
monarques avaient Phabitude de se réserver. 
Les termes dans lesquels ces lettres sont con- 
çues, sont on ne peut plus flatteurs: — Nous 
vous créons et établissons, disent-elles, pro- 
tecteur et comme Roi et Souverain Seigneur 
de la dite université. — Cest Thyperbote dans 
Téloge et dans 1'autorisation ! 

Ainsi revêtu d'un pouvoir royal, le ministre 
partit, le 45 septembre 4772 pour Coimbra. 
La famille royale Taccompagna jusqu'à Villa- 
Nova. Cette séparation, toute momentanée 
qu^elle devait être, n'en fut pas moins pé- 
nible au roi, Le marquis de Pombal arriva 
le 22 à Coimbra, suivi d'une escorte et ac- 
compagné des plus hauts fonctionnaires de 
Tuniversité. Le palais de Tévêque fut choisi 
pour sa résidence. Pendant trois jours il y eut 
des réjouissances publiques, des iiluminations 
et des réceptions pompeuses. Le 29 septembre, 
la cérémonie de Ia publication des statuts fut 
accomplie dans la grande salle dos Capettos. 
Les professeurs, revêtus de leur costumes, 
s'acheminèrent, dans un ordre solennel, du pa- 
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lais de Tévêque jusqu'à cette salle. Le marqmis 
de Pombal, le recteur et le doyen de ta théo- 
logie venaient le» derniers, à la suite de eette 
procession. Les murailles de la salle étaient 
tendues d'écarlate. Conduit a la place d'hón- 
neur et assis dans un fauteuil, le ministre vi- 
siteur fit lire, par son seerétaire, le déeret 
de Tapprobation des nouveaux statuts. Cette 
lecture flnie, la procession, toujours dans le 
même ordre, se dirigea vers la chapelle de 
TUniversité pour y entendre un Te-Deum. 

Rien ne pouvait être plus agréable au mar- 
quis de Pombal que ces applaudissements, ces 
fêtes, ces flatteries, ces riches présents que 
Coimbra lui prodiguait II savait ce qu'était 
le pouvoir royal, il en avait usé et abuse, mais 
ce qu'il n'avait jamais éprouvé, c'était Tenivre- 
ment des honneurs attachés à la royauté. La 
reforme de TUniversité, dans laquelle ii joua 
ostensiblement le role de roi, lui procura cette 
satisfaction. La marquise, sa femme, Pavait 
aussi accompagné à Coimbra pour prendre sa 
part de ce triomphe. 

Âvant son départ pour Lisbonne, Pombal 
assembla le corps cathédralique de TUniversité 
pour en prendre congé. II lui adressa un dis- 
cours ou, tout en faisant ressortir Timportance 
de la nouvelle reforme, il louait le zele, le bon 
esprit et les travaux du recteur et des profes- 
seurs, et terminait par un appel à leur dé- 
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vouement sur lequel il comptait pour attein- 
dre le but de Ia reforme. 

II existe tant de relations des fêtes de Coim- 
bra, pendant la visite du marquis de Pombal, 
qu'ii serait oiseux d'en faire même un extrait. 
Nous espérons que le lecteur ne nous en vou- 
dra pas de cette omission. 

La reforme de Pinstruction primaire et se- 
condaire ainsi que celle de 1'Université de Coim- 
bra méritèrent au marquis de Pombal la juste 
reconnaissance de ses compatriotes et augmen- 
tèrent sa réputation à 1'étranger. «L'opinion 
que nous avons, disait le duc d'Aiguillon, * des 
talents et des lumières du marquis de Pombal, 
nous donne 1'idée la.plus avantageuse des chan- 
gements et des additions que ce ministre doít 
faire aux statuts de 1'Université». 

La reforme de Pinstruction publique avait 
augmenté les charges du trésor. Pour y faire 
face, Pombal établit un nouveau droit sur la 
fabrication des eaux-de-vie, des vins et des vi- 
naigres. Dans les colonies, on devait percevoir 
cet impôt sur la consommation de la viande. 
Le nouvel impôt s'appelait : Subsidio Litterario. 



1 Àrchives da ministère des Àffaires Étrangères de Franca. Tol. 
cm. f. 66. 
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Nous sommes arrivés à la dernière période 
de Tadministration du marquis de Pombal, qui 
comprend tous ses actes depuis 4773 jusqu'à 
la mort de D. José qui eut lieu le 23 février 
1777. Cette période est plus courte que les 
autres, bien que les événements n'y manquent 
pas. 

Mettant la main à toutes les affaires a la fois, 
montfant une activité prodigieuse, le marquis 
de Pombal refaisait toutes les lois et toutes les 
institutions. Ni la distance, ni la difficulté des 
renseignements, rien ne Tarrètait. C*est ainsi 
que les Indes reçurent de ce ministre une pro- 
tection presque paternelle. Ses diverses lois 
sur les finances, sur Tadministration civile, sur 
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Torganisation de la justice, et sur les rapports 
des indigènes avec les Européens peuvent cons- 
tituer un véritable code indien. Dans les consi- 
dérations qui préeèdent la loi du 4 5 mars \ 774 
qui abolit la Relação de Goa\ il rapporte tous 
les abus introduits dans Tadministration de 
Goa, il flétrit 1'ostentation dont s'entoure le vi- 
ce-roi des Indes, ostentation tolérable au temps 
ou Goa était la capitale d'un vaste empire, 
mais ridicule dans la décadence presente. 

Ce n'est cependant pas dans ces lois que se 
montrent la prévoyance et le savoir encyclopé- 
dique du marquis de Pombal. Que Ton jette 
un regard sur ses instructions à D. José Pedro 
da Gamara, et 1'on será frappé de Tétendue 
de son esprit et de son rare talent d'adminis- 
tration. En lisant ces instructions, on pour- 
rait croire que le marquis de Pombal a séjourné 
pendant de longues années dans les Indes, qu'il 
a vu de ses yeux et touché de ses mains les 
forteresses de Goa, qull a vécu avec tous les 
princes indiens, qu'il s'est chauffé au soleii 
brúlant du Concan, qu'il a gravi les Gattes et 
traversé le Mondovi, tant ses instructions ré- 
vèlent de connaissances locales. C'est en ap- 
pliquant ses merveilleuses facultes à Tétude 
des renseignements sur les Indes que le mar- 
cpiis de Pombal est parvenu à connaitre ces 

1 Coar de justice de seconde instance. 
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contrées comme jamais personne ne les a con- 
nues sans avoir quitté Lisbonne. 

Ces instructions, enfouies pendant long- 
temps dans les archives du secretariai du gou- 
vernement de Goa, furent rendues à lalumière 
par C. Lagrange qui les accompagna de notes 
précieuses. Ces instructions ajoutent beaucoup 
à la gloire du mar quis de Pombal. 

Ni les applaudissements dont le marquis de 
Pombal était 1'objet, ni les reformes qui le 
préoccupaient, ne pouvaient Tempêcher de 
voir clairement Forage qui s'amoncelait sur sa 
tête. La santé du roi déclinait, et sa filie, la 
princesse héritière, était devote et supersti- 
tieuse. Un ministre qui avait chassé les jésui- 
tes et mis un frein aux prétentions de la cour 
de Rome ne pouvait pas lui convenir. Le mar- 
quis de Pombal ne se faisait aucune illusion 
sur les dangers de sa position; il faisait de son 
mieux pour conjurer là tempête. Pour y par- 
venir, ii avait prié le roi de nommer son ami 
le cardinal da Cunha, ministre et secrétaire 
d'État, et son affidé, José de Seabra, ministre 
adjoint de 1'intérieur. II comptait sur Tamitié 
et la reconnaissance de ces deux hommes pour 
lutter avantageusement contre ses ennemis. Le 
cardinal da Cunha, par sa noblesse, par Tim- 
portance de son rang et par ses lumières, pou- 
vait lui être un auxiliaire puissant. José 4e 
Seabra pouvait lui devenir encore plus utile. 
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Cétait un esprit hardi et toujours prêt à 
avancer ou à revenir sur ses pas pour servir 
ceux qu'il aimait. II avait montré son talent 
dans Temploi de procureur de la couronne. 

Tout le monde considérait le cardinal da Cu- 
nha et Seabra comme les auxiliaires de Pombal 
pendant sa vie et ses successeurs après sa mort. 
Le roi lui-même était d'accord avec le marquis 
de Pombal sur les roles que ces deux minis- 
tres étaient appelés à jouer dans Tavenir. La 
confiance du marquis de Pombal dans José de 
Seabra était telle, qu'étant tombe malade et 
se voyant force de quitter Lisbonne, il le char- 
gea de le remplacer. Plus ces marques d'une 
confiance illimitée avaient été éclatantes, plus 
grande fut la surprise des habitants de Lis- 
bonne, lorsque le marquis, à peine de retour 
de la campagne, dépouilla Seabra de toutes ses 
charges et Pexila à quarante lieues de la ca- 
pitale. 

Tout le monde cherchait la cause de ce coup 
aussi imprévu que terrible et qui tombait sur 
un homme à qui le marquis de Pombal avait 
témoigné tant d'estime. Le chargé d'affaires 
de France, M. Montigny, rendant compte de 
cet événement au duc d'Aiguillon, dit que tout 
le monde était d'accord sur les motifs de cette 
disgrâce; que Seabra avait négligé de faire exé- 
cuter Tordonnance qui défendait aux évêques 
d'admettre de nouveaux prêtres sans la per- 
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raission royale, qu'il avait encore désobéi au 
roi en faisant entrer dans un ordre religieux 
le flls ainé d'une famille afin de faire succéder 
le puiné dans le majorai. Le marquis de Pom- 
bal, interrogé, après sa déchéance, sur les mo- 
tifs de cette disgrâce, répondit d'un ton mé- 
lancolique*. 

«J'aimais ce Seabra comme s*il était mon 
«flls; je 1'avais élevé aux plus hauts emplois; 
«je 1'avais forme pour la vie publique, je le 
«destinais à ètre mon successeur. Dieu a voulu 
«que je fusse désappointé dans mes espéran- 
«ces et frappé dans mon amité. Le cardinal 
«da Cunha, aussi ambitieux qu'intrigant, 
«croyant ma maladie incurable, pensa à deve- 
«nir mon successeur. Ferme dans ce propôs, 
«il se mit à calomnier José de Seabra en lui 
«imputant des choses aussi fausses que ridicu- 
«les, et parvint, au bout de quelque temps, à 
«le faire déchoir dans Testime et 1'opinion du 
«roi. Seabra était le seul homme qul pút s'op- 
«poser aux vues ambitieuses du cardinal. On 
«comprend quelle fut ma surprise lorsque, à 
«mon retour à Lisbonne, le roi, fort irrite con- 
«tre Seabra, m'ordonna de lui enlever tous ses 
«emplois et de Texiler. Je lui obéis à regret.» 

II existe encore une troisième version sur 
la disgrâce de Seabra. La voici, Le marquis 

1 Documente da ministère de la Justice de Portugal. 
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de Pombal avait obtenu du roi son consente- 
ment pour créer une loi ohangeant 1'ordre 
observe jusqu'alors dans la suocession royale. 
II désirait en exclure la princesse Marie. José 
de Seabra, chargé de rédiger la loi dans le 
sens que désirait le marquis de Pombal, fut 
arrèté par des doutes et des scrupules et dut 
dénoncer aux personnes intéréssées ce qui se 
tramait contre elles. A partir de ce moment, 
le projet du marquis de Pombal fut à jamais 
perdu, mais il tira de celui qui lui avait fait 
éprouver cet échec une vengeance effroyable. 

Seabra fut transfere de Vizeu en Afrique, son 
frère, membre du conseil du roi, fut dépouillé 
de son emploi, ses amis Luiz de Castro, offi- 
cier de marine, et Francisco Romão Coelho, 
membre du parlement, furent exiles a Melgaço, 
enfio, Poncle de sa femme fut enferme au châ- 
teau de Junqueira. 

Avant de terminer ce récit, nous devons 
donner notre opinion sur ces trois versions 
et dire laquelle nous semble la plus vraisem- 
blaWe. 

L'aveu du marquis de Pombal nous parait 
le plus acceptable et il n'est pas contredit par 
Téclaircissement donné par M. Montigny, car 
il se peut que les faits rapporfcés par celui-ci 
soient les mêmes que le cardinal da Cunha 
avait imputes à Seabra et que le marquis de 
Pombal croyait faux. Quant au plan pour le 
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changemeiít dans la succession royale, nous 
sommes en mesure (Taffirmer qu'il avait été 
découvert avant la disgrâce de Seabra. Aussi 
le roi d'Espagne, décidé à ne pas laisser dé- 
truire les droits de la princesse Marie, avait-il 
fait faire des démarches à ce sujet, auprès 
des ambassadeurs étrangers. Du reste, si la ré- 
vélation du plan de la succession eút été la 
vraie cause de la disgrâce de Seabra, quelle 
necessite aurait eu la reine Marie de faire in- 
terroger le marquis de Pombal, qui ne pouvait 
rien ajouter à ce qu'elle aurait du savoir? Et 
quelle effronterie n'aurait-il pas faliu au mar- 
quis de Pombal pour mentir si grossièrement 
sur un fait qui, à être vrai, ne pouvait s'être 
sitôt effacé de la mémoire de la reine? Dans 
le cas ou la troisième version serait la vraie, 
comment expliquer Tignorance ou fut toujours 
Seabra des motifs de sa disgrâce? 

Au milieu de tous ces événements qui de- 
vaient troubler sa tranquillité, le marquis de 
Pombal ne cessa de songer aux lois qu'exi- 
geait le bien public. Ainsi, par Tédit da 2 juin 
4774, il reforma 1'administration des flnances 
et des ordres militaires, abolit les Contas da 
meza da consciência, les Contadorias des ordres 
militaires, la trésorerie générale des Cabidos 
et les incorpora dans Y Erário. Par la loi du 
20 juin de la même attnée, il établit les pre- 

férencés entre les diverses créances et defen- 
so 
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dit les exécutions contre les débiteurs vrai- 
ment insolvables. Plusieurs malheureux, déte- 
nus en prison pour insolvabilité ou pour n'avoir 
pas pu payer les amendes dont on les avait 
frappés, furent compris dans cette loi et ren- 
dus a la liberte. Le pouvoir dont jouissaient 
les pères, en ce qui touche le mariage de leurs 
fils, était absolu ou plutôt despo tique. Le 
marquis de Pombal le borna, par Ia loi du 25 
novembre 1775, qui créa un recours pour le 
cas ou les pères refuseraient leur consentement 
au mariage de leurs enfants, sans raison ao 
ceptable. 

Le marquis de Pombal désirait depuis long- 
temps élever un monument qui pút le faire pas- 
ser à la postérité. II n 'avait aucune confiance 
dans Thistoire et il craignait d'autant plus 
Tacharnement de ses détracteurs qu'il était 
persuade que ses partisans ne lui survivraient 
pas; il savait que les flatteurs sont des insec- 
tes qui ont besoin de sang chaud pour se nour- 
rir. II voulait confier sa gloire à la rigidité du 
bronze et non à 1'inconstance des hommes. 
Sincèrement dévoué à la personne du roi, ou 
affectant de 1'être, Pombal youlut qu'une sta- 
tue fut érigée au roi, se réservant seulement 
de mettre son portrait dans un médaillon, sur 
le monument. 

Un Portugais nommé Bartholomeu da Costa, 
lieutenant general d'artillerie, fut chargé de ce 
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difficile travail dont il s'aquitta avec succès, 
gràce à son expérience et à ses talents. La 
fonte de cette statue fut achevée en huit mi- 
nutes et avec un tel succès, que cet ouvrage 
devint pour Bartholomeu le sujet d'un triom- 
phe. Tout le monde accourut pour applaudir 
Partiste et admirer son oeuvre, qui fut expo- 
sée publiquement. N'oublions pas le nom d'un 
autre artiste portugais qui avait donné le mo- 
dele de la statue. Cétait Joaquim Machado. 
Le marquis de Pombal ne voulut pas qu'un 
étranger mit la main à ce monument 

Lorsqu'on eut termine les derniers travaux 
de lá statue ainsi que divers emblêmes qui 
devaient en orner le piédestal, elle fut trans- 
portée sur la grande place du Commerce. Ce 
transport fut tellement long et plein de diffi- 
cultés que la marche dut en être retardée de 
plusieurs jours. 

L'inauguration de la statue eut lieu le 6 
juin, anniversaire de la naissance du roi. Cette 
cérémonie se fit avec une grande pompe et 
une grande solennité. La statue fut dévoilée 
par le marquis de Pombal et piar Joaquim Igna- 
cio da Cruz Sobral. Le peuple s'agenouilla et 
la salua par ses acclamations. Cette statue a 
trente-deux palmes de hauteur, il a faliu em- 
ployer, pour la fondre, quatre-vingt-trois mille 
cent livres de metal. II serait trop long de 
faire une description détaillée de 1'inaugura- 
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tion. Le lecteur qui voudra la connaitre peut 
recourir à Historia do Reinado d'El-Rei D. José 
e da Administração do Marquez de Pombal, par 
M. da Luz Soriano. 

Àprès 1'inauguration, il y eut des réjouis- 
sances publiques qui durèrent trois jours et 
qui se traduisirent par des illuminations, des 
feux d'artifice, des courses et des ares de 
triomphe ornes de personnages emblématiques. 

Le sénat donna, dans une des salies de son 
palais, un superbe concert, suivi d'un splen- 
dide festin, auquel prirent part la noblesse de 
Portugal, le corps diplomatique et le marquis 
de Pombal. 

Une amnistie fut accordée à quelques mal- 
heureux qui étaient dans les prisons, mais non 
aux crimineis politiques. II n'y eut aucune 
joie pour ces malheureux. 

Parmi les emblêmes qui devaient orner le 
piédestal, il y avait un superbe médaillon re- 
présentant le marquis de Pombal. Cétait plus 
qu'un simple ornement, c*était le complément 
de la statue. Retranchez, en effet, le marquis 
de Pombal du règne de D. José, il ne restera 
que le vide. 

La réaction qui suivit la disgrâce de ce mi- 
nistre ne le comprit pas ainsi; elle enleva, 
le médaillon sous le règne de D. Maria. Heu- 
reusement, la justice n'est pas soumise aux 
caprices des passions; un prince liberal et 
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éclairê, Pedro IV, rétablit, dans le siècle 
actuei, ce portrait du grand ministre si lâ- 
chement enleve. 

Pendant les fêtes de Hnauguration, le mar- 
quis de Pombal eut à souffrir d'un violent 
chagrin. D. Luiz da Cunha fut atteint d'une 
apoplexie qui mit fin à ses jours. Pendant 
vingt ans il avait servi le marquis de Pom- 
bal avec un dévouement qui n'aurait pu ètre 
surpassé. Ministre des affaires étrangères, il 
s'était borne au modeste role de sous-secré- 
tàire, n'agissant que d'après la volonté du 
marquis de Pombal; doué d'un esprit éclairé 
et d'une grande expérience, il avait laissé ses 
facultes sans aliment et perdues dans la plus 
complete soumission. Cétait un de ces hom- 
mes qui désirent servir leur pays et non do- 
miner leurs concitoyens. II eut pour succes- 
seur Ayres de Sá e Mello. 

Les réjouissances publiques de 1'inaugura- 
tion de la statue n'étaient pas encore termi- 
nées, que les exécutions sanglantes recommen- 
çaient et jetaient de nouveau la terreur. 

Un étranger nommé Jean Baptiste Pele fut 
dénoncé par un certain Luiz José de Figuei- 
redo, comme ayant forme le dessein d'atten- 
ter à la vie du marquis de Pombal, au moyen 
d'une machine infernale placée au fond du 
carosse du ministre. Traduit devant le tribu- 
nal de rinconfidencç, Taccusé y subit un long 
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interrogatoire auquel il répondit au miliéu des 
plus affreuses tortures. Au bout de quatre 
móis, il fut condamné à être écartelé après 
avoir eu les deux mains coupées. 

I/exécution de cette sentence fut une des 
plus féroces qu'il y ait eu sur la terre. Après 
que le condamné eut eu les deux mains cou- 
pées, ses bras et ses jambes furent attachés 
à la queue de quatre chevaux montês par les 
valets du bóurreau. Comme si ces animaux 
eussent compris toute Thorreur de Paction 
que Ton voulait leur faire exécuter, ils refusè- 
rent de bouger malgré les coups d'éperoo 
dont on les accabla. Enfin, le bóurreau accou- 
rut et étouffa ce malheureux avec un mouchoir ! 

Le tribunal de Tinconfidence a été accusé 
d'avoir conduit ce procès avec légéreté. On 
a même affirmé que Pele fut victime de la 
perversité de son accusateur Figueiredo, qui 
voulait gagner, par n'importe quel moyen, les 
bonnes gràces du. marquis de Pombal, Nous 
avons feuilleté ce procès qui existe au minis- 
tère de la justice et dont le jugement rappor- 
te un extrait fldèle. Si la culpabilité de Pele 
n'y apparait pas dans toute 1'évidence qui se- 
rait à désirer dans un procès de cette nature, 
la faute en est moins aux juges qu'à la forme 
du procès et aux moyens qu'il était en usage 
d'employer contre les accusés. II y a pourtant 
dans le procès certains faits qui doivent, en 
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quelque sorte, convaincre le lecteur de la cul- 
pabilité de Pele, à moins que ces faits n'y 
aient été faussement introduits par les juges. 
Nous voulons parler des armes et des maté- 
riaux offensifs trouvés chez le criminei et qui 
étaiènt renfermés dans un coffre dont ia clef 
fut trouvée .dans sa poche, Quoiqull en soit, 
il fàut convenir que la peine infligée au con- 
damné fut par trop cruelle et son exécution 
affreusement barbare. 

Les Espagnols et les Portugais avaient con- 
tinue à se faire la guerre dans PAmérique mé- 
ridionale, même après le traité de paix du 40 
fevrier 4763. Le gouverneur de Buenos-Ayres, 
D. Pedro de Cevallos s'était refusé avec téna- 
cite à rendre aux Portugais les possessions 
conquises par les Espagnols pendant la guer- 
re, malgre les articles 24 et 24 du même trai- 
té et le décret de Sa Majesté Catholique, or- 
donnant formellement cette restitution. L'am- 
bassadeur portugais à Madrid, s'était plaint vi- 
vement en 4765, au gouvernement espagnol, 
du procede du gouverneur de Buenos-Ayres. 
Ces plaintes et ces réclamations n'avaient ob- 
tenu aucune réponse, car les cours d'Espagne 
et de Portugal, alors engagées dans la lutte 
contre les jésuites, s'étaient accordées pour 
ajourner la résolution de tous les différends 
qiii existaient entre elles. 1 

1 Archives du ministère des Afbires Étraogòres de France. 
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Cet accord, loyalement observe par lés Por- 
tugais, fut entièrement rompu en 4773 par le 
general de Buenos-Ayres, D. Juan Sabredo, 
qui commença les hostilités au sud du Brésil. 

Les gouverneurs du Rio de S. Pedro et de 
Rio-Pardo demandèrent au vice-roi du Brésil, 
marquis de Lavradio, des troupes et des mu- 
nitions pour résister à Tagression du general 
espagnoL Le marquis de Lavradio s'empressa 
de rendre compte au gouvernement de cette 
guerre imprévue qui venait d^clater en Amé- 
rique et demanda des secours prompts et ef- 
ficaces. Ainsi, 1'Espagne et le Portugal, amis 
en Europe, se faisaient la guerre en Àmé- 
rique. 

La France, désirant mettre un terme à cette 
guerre qui tôt ou tard devait s'étendre à PEu- 
rope, chargea son ambassadeur à Lisbonne, le 
marquis de Blosset, d'offrir sa médiation pour 
un accommodement. Le marquis de Pombal, 
dans le premier entretien qu'il eut avec Tam- 
bassadeur français, se montra plein de reser- 
ve et de réticences; mais il lui promit d'être 
plus communicatif un autre jour. 

Sur ces entrefaites et pour prouver ses sen- 
timents en faveur de la paix, il envoya à 1'am- 
bassadeur portugais à Madrid, Sousa Coutinho, 
des pleins pouvoirs pour terminer tous les dif- 
férends qui existaient entre les deux cours, et 
le chargea d'assurer à Sa Majesté . Catholique 
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que le gouvernement portugais avait déjà ex- 
pédié les ordres les plus positifs pour faire 
cesser les hostílités en Amérique en attendant 
que le gouvernement espagnol procédât de ia 
même manière. 

La France ne cessa, pendant tout le cours 
de \ 776, de s'occuper avec le plus vif inté- 
rêt de la réconciliation entre TEspagne et le 
Portugal ; mais un obstacle n'était pas plus 
tôt surmonté, une difficulté n'était pas plus 
tôt vaincue, qu'un nouvel incident venait ar- 
rêter les négociations. Le ministre des affaires 
étrangères d'Espagne, le marquis de Grimaldi, 
était, selon le mot du marquis de Pombal, 
un jésuite en robe còurte; il n'était pas favo- 
rable à la paix et haíssait le marquis de Pom- 
bal qui, d'ailleurs, le lui rendait bien. Dans 
le but d'en flnir avec une affaire qui com- 
mençait à devenir fastidieuse, le marquis de 
Pombal présenta un projet de congrès à Pa- 
ris, sous la médiation de la France et de í'An- 
gleterre, afin de résoudre les différends en- 
tre 1'Espagne et le Portugal. Ce projet fut 
bien accueilli par la France et par TAngle- 
terre. 

Le marquis de Grimaldi, après de longues 
hésitations, se decida à accepter le congrès, 
sous quelques conditions dont la plus dure 
forçai t le gouvernement portugais à donner 
satisfaction à TEspagne, pour avoir saisi deux 
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navires à Cadix. Le marquis de Pombal re- 
poussa cette condition et écrivit un long mé- 
moire afin de prouver que Tagression était par- 
tie de TEspagne. Ce refus du ministre portu- 
gais ne fut point agréable à la France, à qui 
il tardait de voir cette affaire conclue; i'An- 
gleterre ne Tapprouva pas non plus. Quant 
aux ambassadeurs portugais à Paris et à Lon- 
dres, ils penchaient pour la satisfaction. 

Le marquis de Pombal dut ceder devant Ia 
réprobation qu'il rencontrait chez ses compa- 
triotes aussi bien que chez les étrangers, mais 
il exigea Télimination de 1'article qui obligeait 
le gouvernement portugais à punir les officiers 
qui avaient sáisi les navires, une pareille pu- 
nition étant injuste et indigne de Sa Majesté 
Catholique. On convint, non pas d'éliminer 
1'article mais de ne pas en exiger Texécution. 

La principale difficulté ayant été vaincue, 
on devait s'attendre à voir la négociation tou- 
cher rapidement à son terme; malheureuse- 
ment une nouvelle, arrivée d'Amérique, vint 
encore susciter des obstacles, On disait que 
malgré Tarmistice arrêté entre les deux cours, 
les Portugais avaient continue les hostilités. 
Cette nouvelle produisit une mauvaise impres- 
sioti sur les esprits, en France et en Angleter- 
re. II semblait que le Portugal avait manque 
à ses engagements et à sa parole. 

Par bonheur, une simple confrontation de 
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dates suffit à prouver que les hostilités dont 
il s'agissait, avaient été exercées par les Por- 
tugais avant qu'ils eussent pu avoir connais- 
sance de 1'armistice convenu en Europe. Ce- 
pendant, le gouvernement espagnol, toujours 
méfiant, ne voulut se prêter à aucun accommo 
dement avant que le gouvernement portugais 
ne se fút engagé à lui rendre les ports que les 
Portugais venaient de conquérir sur le Rio- 
Grande. 

I/Angleterre engagée à cette époque dans 
une guerre avec ses colonies d'Amérique, con- 
seilla au marquis de Pombal de consentir à 
la restitution des ports, exigée par TEspagne. 
Ainsi, le seul appui sur lequel le Portugal 
pouvait compter, en cas de guerre avec 1'Es- 
pàgne, allait disparaitre. Cependant, cette fer- 
meté qui était un des traits les plus frappants 
du caractere du ministre portugais, ne 1'aban- 
donna pas dans cette occasion. II refusa de 
suivre le conseil de TAngleterre, à la grande 
surprise des gouvernements anglais et français 
qui se perdaient en conjectures pour décou- 
vrir les forces sur lesquelles le ministre por- 
tugais pourrait compter pour tenir tête à une 
nation aussi puissante que 1'était TEspagne. 
Ne sachant comment expliquer le refus du 
marquis de Pombal, ils finirent par s'en pren- 
dre à sa témérité ou à sa folie. 

Le marquis de Pombal ne se faisait aucune 
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illusion sur les suites qui son refus pouvait 
entrainer pour le Portugal. II s'y prepara en 
recrutant des soldats, en complétant les régi- 
ments, en exerçant les troupes, en équipant 
les vaisseaux et en envoyant des secours en 
Amérique. 

Un événement auquel le Portugal s'atten- 
dait depuis quelque temps vint changer la face 
de cette affaire et peut-être évitçr la guerre 
La roi avait eu, en 4 774, une attaque d'apo- 
plexie dont il n'était pas parfaitement rétabli, 
quoique le marquis ne cessât d'assurer que 
la santé de Sa Majesté n'avait jamais été meil- 
leure. A partir de ce moment, le roi s'enfer- 
ma dans son palais et ne voulut plus voir 
que les personnes de son intimité. Son humeur 
changea, sa gaite naturelle fit place à la mé- 
lancolie. De profondes ulceres se montrèrent 
sur ses jambes et Tempéchèrent de marcher. 

Dans cet état, il partit pour Salvaterra, ou 
il réunit une assemblée de médecins afin de 
les entendre lui-même discuter sur son mal 
et sur le traitement qu'on devait lui faire sui- 
vre. Cette discussion lui fut si peu agréable 
qu'il y mit un terme en congédiant les disci- 
ples d'Esculape et en leur répétant la fable 
du Mons parturiens. 

Au móis de juin 4776, D. José eut une re- 
chute qui mit ses jours en danger, toutefois 
il se rétablit encore quoique imparfaitement. 
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Le peuple ne s'alarmait pas beaucoup de ces 
retours de la maladie, croyant que, comme 
son père D. João, le roi vivrait encore long- 
temps malgré ces attaques. Malheureusement, 
ces prévisions ne se réalisèrent pas; la mala- 
die du roi, un instant arrêtée, reprit son 
cours. Le 40 novembre 4 776, le roi ayant 
appris la mort du cardinal patriarche de Lis- 
bonne, Francisco de Saldanha, qui lui était 
três dévoué, en fut si vivement affecté que, 
deux jours prés, son état prit un aspect alar- 
mant. Ses paroles devinrent inperceptibles, sa 
respiration difficile et la prostration de ses 
forces extreme. 

En conséquence, la reine Marianna, sa fem- 
me, filie de Philippe V d'Espagne, princesse 
d'une sagesse consommée et d'une sagacité 
peu commune, fut chargée de la régence du 
royaume. 

Les ennemis du marquis de Pombal crurent 
que le moment de sa chute et de leur ven- 
geance était arrivé. Les faux amis du minis- 
tre qui soupiraient après le moment ou ils 
pourraient faire éclater la haine cachée au 
fond de leur coeur, saluèrent avec joie ce 
changement. Parmi ces hypocrites, il y en 
avait un qui payait de la plus noire ingrati- 
tude les innombrables bienfaits dont il avait 
été comblé par le marquis de Pombal. Que 
son nom, placé dans Thistoire sur la liste des 
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traitres, soit son châtiment. Cétait le cardi- 
nal da Cunha, qui devait au marquis de Pom- 
bal tous les emplois dont il était chargé, jus- 
qu'à cette pourpre dont il était revêtu et 
qu'il ne cessait de souiller de ses intrigues et 
de ses infamies. 

Toutefois, 1'iilusion et les esperances des 
ennemis de Pombal furent déjouées. La reine 
ne décidait rien sans consulter le roi qui con- 
servait toutes ses facultes intellectuelles au 
milieu de cet affaiblissement physique qui fai- 
sait présager sa fin prochaine. Le marquis de 
Pombal n'avait donc rien à craindre. Contre 
1'attente généraie, 1'état des affaires entre 1'Es- 
pagne et le Portugal ne s'améliora pas sous 
la régence de la reine. 

Enfin le 4 février 4777, le roi eut une nou- 
velle attaque. N'ayant plus respoir de vivre 
longtemps, il flt appeler la reine et lui declara 
Tardent désir qu'il avait de voir, avant de 
mourir, le mariage de son petit-fils le prince 
de Beira avec sa filie D. Maria Benedicta, 
mariage pour lequel il avait eu le soin d'ob- 
tenir des dispenses de Rome. La reine lui ré- 
pondit que ses volontés étaient les siennes 
et quMl n'avait qu'â flxer le jour de la céré- 
monie. Le lendemain, 24, sur les trois heu- 
res de Taprès-midi, les augustes époux reçu- 
rent la bénédiction nuptiale des mains du 
nouveau patriarche Silva Pereira, dans la cha- 
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pelle du palais royal, en présence de la no- 
blesse et du corps diplomatique. 

Tout le monde fut surpris de ce mariage : on 
dit qu'il fut Touvrage de la reine. Ce qui est 
certain, c'est que la cour de Paris avait songé 
à faire épouser au prince de Beira, la princesse 
Elisabeth, soeur de Louis XVI. Hélas, cette in- 
fortunée princesse était destinée a devenir une 
victime innocente et résignée de la royauté et 
le remords éternel d'une grande révolution! 

A peine le roi eut-il accompli ces devoirs 
de chef de famille, qu'il fut a Textrémité. II 
se flt assister par le patriarche de Lisbonne et 
par son confesseur. Peu de moments avant sa 
mort, il reçut du nonce la bénédiction apos- 
tolique. II conserva ses facultes jusqu'à une 
heure du matin du 20 février; moment ou 
son âme s'envola au milieu des ppières. II était 
âgé de soixante-deux ans. 

Pendant cette maladie, le mar quis de Pom- 
bal était venu tous les jours s'informer de 
la santé du roi, prés duquel il lui était inter- 
dit de pénétrer. Le jour de la mort du roi, 
comme il était venu prendre son information 
habituelle, le cardinal da Cunha s'avançant 
vers lui pour lui annoncer la fatale nouvelle, 
ajouta en montrant une joie sinistre: «Vous 
n'avez plus rien à faire ici, vos fonctions sont 
terminées.» Le marquis ne lui répondit qu'en 
Técrasant d'un regard de mépris. 
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Le procede du cardinal da Cunha, remplit 
Tesprit de Pombal d'une foule de sombres pen- 
sées. Cet homme d'État n'avait plus aucun 
doute sur le triste avenir qui lui était reserve. 
II pressentait la vengeance de ses ennemis, 
Tingratitude de ceux qu'il avait cru ses amis; 
il prévoyait que le brillant cortège qui Tentou- 
rait allait faire place à la solitude, que bien- 
tôt, il se trouverait dans le silence de 1'aban- 
don au lieu de ce bruit du pouvoir, et que, 
autour de lui, se ferait ce vide qui est une 
si grande souffrance pour les ames fortes des- 
tinées à dominer et à remuer le monde, 

II reste peu à dire du caractere du feu roi. 
II était né avec ces qualités de coeur et d'es- 
prit qui font les monarques indépendants. II 
avait une intelligence claire et des intentions 
droites. II en flt preuve dans les premières 
années de son règne, depuis, il disparut der- 
rière le marquis de Pombal. Son mérite consiste 
donc a avoir été le roi d'un pareil ministre. 
Cest que, sous ce règne, il n'y pas de place 
pour deux maitres. Pour avoir un ministre tel 
que Pombal, il f allait que le roi fut sans génie, 
sans goút pour le commandement; il fallait seu- 
lement qu'il fut capable de garder un secret 
et de couvrir son ministre de son manteau de 
roi. D. José accepta ce role pour la gloire de 
son règne. 

D. José mourut en bon chrétien. II remit 
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entre les ípaips 4e soo confesseur une lettre 
pour sa filie, qui était comme un íestament 
de son âme. Dans cette lettre, il*envoyait, des 
bords de la tombe, le pardon à ses ennemis 
et confondaijt dans le même amour sa foatijLLe 
et ses sujets. 

Voici cette lettre: 

«En jxremier lie», j'attends de ses lumières 
«et de ses vertus qu'elle gouverne mes peu- 
«ples avec douceur, sagesse et justice; qu'elle 
«s'occupe du soin de leur bonbeur temporel 
«et éternel, en veillant ayec zele à Pexacte 
«observation des lois divines et humaines; 
«qu'elle conserve les droits de ma couronne, 
«et qu'elle maintienne constamment la paix 
«entre Vempire et le sacerdoce. 

«Je compte également qu'elle continuera de 
«traiter la reine sa mère avec respect et ses 
«soeurs avec amour, et qu'elle leur fera le bien 
aqu'elles étaient en droit de se promettre de la 
«tendre affection que je leur ai toujours portée. 

«Je lui recommande d'achever Tédification 
«de 1'église que j'ai commencée en reconnais- 
«sance du bienfait éclatant que Dieu a daigné 
«m'accorder et dont le royaume entier a eu 
«connaissance. 

«Quelle ait soin de payer mes dettes, ce 
«que la perspective d'une guerre prochaine et 
«les immenses préparatifs qu'elle a occasionnés 
«ne m'ont pas permis de faire. 

fil 
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«Qu'elle n'oublie pas mes domestiques, cein- 
«là surtout qu'elle- sait m'avoir servi avec le 
«plus de zele et de fidélité. 

«Qu'elle fasse grâce aux crimineis d'État 
«qu'elle jugera dignes de sa clémence. Quant 
«à Toffense dont ils se sont rendus coupables 
«à mon égard, je la leur ai déjà pardonnée 
«afln d'obtenir de Dieu la même indulgence. 

«J^e Roi.» 

Pas un seul mot de ce ministre que le roi 
avait tant honoré et tant aimé pendant vingt- 
sept années de son règnet 



i 



CHAPITREXVI 



Àyènement de D. Maria i w . Son caractere. Sitaation difflcile. La réac- 
tion. La reine rend la liberte à quelques prisonniers. Le marquis de 
Pombal recoit sa démission de ministre. Le nouveau ministère. Alma- 
da et les jésuites. Traités entre le Portugal et TEspagne Appréciation 
de ces traités. Révision de divers procòs. Efforts des jésuites pour se 
rétablir en Portugal. Révision du procès des Távora. Révocation des 
lois da marquis de Pombal sor les testamento. Suppression de la Om- 
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A la mort du duc d'Aveiro, le marquis de 
Pombal avait commençé de remplir les fonctions 
de chambellan. Cétait donc à lúi que revenait 
le soin des funérailles royales, toutefois, il apprit 
sans s'en étonner, que le marquis de Tancos 
avait déjà reçu cette charge. Aucun doute ne 
pouvait rester au marquis de Pombal sur sa 
chute prochaine. II se prepara à recevoir ce 
coup. 

Aussitôt que toutes les cérémonies qui sui- 
vent la mort d'un monarque et un nouveau cou- 
ronnement eurent été terminées, la reine D. Ma- 
rie I commença de régner dans toute son in- 
dépendance. Cétait une princésse douée de tou- 
tes les vertus domestiques, dévouée à son 
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époux, pleine de tendresse pour ses soeurs et 
obéissante envers sa mère. Cependant elle 
manquait des qualités nécessaires pour gouver- 
ner un pays qui n'était pas encore revenu de 
rébranlement que Jui avaient cause les révolu- 
tions physiques et sociales qrTil venait de subir. 

D. Maria avait besoin de modération et de 
douceur pour panser les blessures faites par 
le despotisme et les injustices du marquis de 
Pombal en même temps qu'elle devait se 
mcmtrer íerme e* résolue pour ne pas provo- 
<iuer ou «eacourager une réaction dont tes sui- 
tes pouvaient être fatales au pays. Elle avait 
en face d'elle les intérêts blessés, les privilè- 
ges abolis, les classes dépouillées de leurs 
privilèges et de ieurs richesses; les ressenti- 
ments persoimete et la soif ide la wengance, 
de plus, le dôsir de <reme#re en respect tou- 
tes les choses íorobées ; il ne tenait .quíà -elle 
de rompre les digues à ce torrent 

Cependant, la reine Marie, riout ^n jetant 
queque pâftuíe k la iréaction et en rótablissant 
pilusietirs institutions et plusieurs leis abolies 
par 1'administration passée, ne lui donna pas 
tontefois, un appui ouvert, surtout dans les 
commencemerats de $on >règne, moment oix 
les passions encore brúíairtes ètaient le tplus 
aveugles et le plus menaçatítes. <La bonté dont 
cette princesse était douóe répagnait à itoute 
persócution. 



ESQUISSE DE 8A VIB PUBLIQUE 8M 

Àussi Ia réaction qui suivit la mort de D. 
José, fut-elle plus réparatrice que vindioative* 
Aucun acte tyrannique, aucune vengeance, 
aucune représaille sanglante ne vint la souil- 
ler. La réaction ne voulait que reconquérir 
ce qu'elle avait perdu. Jamais cette modera- 
tion ne se montra mieux que le jour oú les 
portes de fer des prisons s'ouvrirent pour ré- 
pandre dans les rues dé Lisbonne des centai- 
nes de prisonniers d'État. Cétait toute une 
colonie de malheureux dont la misère glaçait 
la vue et soulevait les cosurs d*indignation. 
Ces misérables essayaient de se couvrir des 
lambeaux de ces habits avec lesquels ils étaieht 
entres en prison et qui, uses pendant dix-huit 
années au frottement des cachots, n'avaient 
pas été renouvelés. Leur visage ètait livide et 
couvert de rides, affreux sillons causes par la 
souffrance et le désespoir; leurs cheveux 
avaient blanchi en dépit de leur jeunesse, leurs 
paupières étaient alourdies par 1'obscuritó, 
leur langue se trouvait paralysée par le sílen- 
ce. Ils semblaient craindre de marcher et d'ou- 
vrir les yeux; on eút dit qu'ils portaient en 
eux la sombre et terrible immobilité des ca- 
chots. Leurs parenta ne les reconnaissaient 
pas, leurs enfants les avaient oubliés, leurs 
amis les avaient cru morts. 

Tout lé monde fut ému à ce triste specta- 
cie, mais personne ne pensa à souiller la pu- 
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reté de sa douleúr par la bassessè d*une ven- 
geance. 

Parmi ces malheureux, il y avait des hom- 
mes remarquables par les services rendus au 
pays et par les hautes fonctions qu'ils avaient 
remplies. Tels étaient 1'évêque de Coimbra 
que í'on avait enferme pendant dix ans dans 
un cachot ou il pòuvait a peine se mouvoir 
et ou la lumière ne pénétrait pas, le comte de 
S. Lourenço, lé fils du duc d'Aveiro, malheu- 
reux jeuné homme vieilli avant Page, Diogo 
da Camará et plusieurs fidalgos! II faut enco- 
re y ajouter les pères Illuminati et les deux 
jésuites Thimotheo d'01iveira et José Perdi- 
gão, emprisonnés a la suite de Tattentat du 
3 septembre. En même temps, les ordres 
les plus positifs furent envoyés en Afrique 
pour rendre la liberte à plusieurs Portugais 
qui y gémissaient dans les fers. 

On voit que D. Maria commençait sa diffi- 
cíle tache de reine, par ce qui était le plus 
agréable et le plus conforme à la tendresse 
de son coeur. A peine montée sur le trone, 
son premier soin était de rendre la liberte 
aux prisonniers d'État. Seuls, le marquis 
d'Alorna et les Távora ne voulurent pas ac- 
cepter la grâce que l'on désirait leur faire. Ils 
demandaient justice et n'imploraient pas de clé- 
mence; ils voulaient être jugés d'après les lois 
du pays. Voilà la seule grâce qu'il sollicitaient. 
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t Le tribunal de Tlnconfidence qui avait créé 
tant de crimineis et verse tant de sang, ne 
pouvait subsister sous un règne de pardon 
et de miséricorde; il fut aboli. La réaction, 
profltant des dispositions favorables à ses des- 
seins ou se trouvait la jeune reine, porta 
cette princesse a rendre au nonce les préro- 
gatives anciennement attachées à sa place et 
qui avaient été abolies par le marquis de Pom- 
bal, et à rendre aux pères de Saint-Philippe 
le libre exercice de leur ministère. 

Si parmi les premières mesures de D. Maria 
il en est qui font honneur à 1'excellence de 
son coeur, on en trouve d'autres qui n'eurent 
pour origine qu'une fausse pitié et pour ré- 
sultat que la destruction de cette independam 
ce de la couronne, conquise au moyen de 
tant d'efforts et avec tant de gloire par le 
gr and ministre de D. José. 

Le marquis de Pombal était toujours minis- 
tre de Tintérieur. Quoique ne jouissant pas 
de la confiance de la reine et mis à Técart 
des affaires publiques, il conservait encore 
son porte-feuille. II assistait aveô douleur a 
Panéantissement de ses plus chères et de ses 
plus glorieuses conquêtes. II craignait qu'on ne 
laissât rien subsister de ce qu'il avait créé et 
que la chute des choses ne fút suivie de la 
chute des hommes; il se voyait comme un 
arbre immense dont les feuilles tombent, dont 
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les branches sèchent et dont le trone même fi- 
nit par rotrfer dans là poussière. Pour en fi- 
nir avec une situation aussi humiliante, le mar- 
quis de Pombal avait, mais en vain, sollicité 
à plusieurs reprises sa démission. 1 

Eftfin, D. Maria pensa que le moment était 
arrivé de donner au marquis de Pombal la 
démission de tous les emplois qu'il exerçait 
Le premier dont il fut dépouillé fut celui de 
suríntendant des fínances. On commençait mal, 
car c'était justerflent dans les finances que 
Pombal avait rendu les plus incontestables 
services. II avait reforme les Iois sur les im- 
pôts et sur leur recouvrement; il avait réglé le 
cóntentieux fiscal; il avait tire la comptabilité 
du chãos èt de Tobscurité et 1'avait rendu 
claire et siníple; il avait, enfin, centralisé 
Tadministration deá finances que, avant lui, 
il était impossible de surveiller. 

Pombal pouvait répondre à la démission 
non seulement avec toutes ces reformes, mais 
encore avec les quatre-vingt millions de cru- 
zados qu'il était parvemi à accuriraler dans 
le trésor et qui prouvaient 1'excellence de son 
administration aussi bien que sa probité. 

Quelques jours après, le marquis de Pom- 
bal reçut sa démission de ministre de Finto- 



4 Pombal afirme qu'il sollicita sa démission, dans plusieurs 
documents qu'il fit mettrè soas les yeux de la reine. 
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rieur, par tin décf et conçu dans des terme» beau- 
coup plus honorables qu'il ne devait s'y attenn 
drê, et tellement déplacés dans tin document de 
cette nature que le ministre qui le contre-signa 
crut devoir présenter à Sa Majesté quelques 
obser vations à cet égard ; la reine insista pour- 
tant et le décret fut publié comme il suit. 

«En considération de la haute et singulière 
«estime que le roi mon père, (que Dieu re- 
«çoive en sa gloire,) a eue pour la personne 
«du marquis de Pombal, et sur la représenta- 
«tion dudit ministre qui mè demande la per- 
«mission de se démettre de toutes les fonc- 
«tions dont il est chargé, en alléguant que 
«son âge et ses inflrmités ne lui permettent 
«plus de s'emp!oyer à mon royal service; 
«ayant égard à sa prière, j'ai bien vouíu lui 
«accorder la dite permission, lui conservant, 
«sa vie durant, le traitement dont ils jouissait 
«en qualité de secrétaire d'État des affaires 
*du royaume et y joignant, par grâce spé- 
«ciale, la commanderie de Saint-Jacques de 
«Lanhoso, située dans le diocese de Braga, et 
«ceile de l'Ordre du Christ, laqueile se trou- 
«ve vacante par la mort de Francisco de 
«Mello e Castro. 

«Fait au palais de Notre-Dame d*Ajuda, le 
<Í4 mars 4777.» 

Les termes flatteurs dé ce décret et l'im- 
pòrtante grâce dont il fut accompagné, furent 
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un hommage que la reine voulut rendre à la 
mémoire de son père; hommage qui lui fait 
d'autant plus d'honneur que le cri de «mort au 
tyran», avait plus d'une fois frappé son oreille 
et que le ressentiment des nobles et des ecclé- 
siastiques qui entouraient son trone était en- 
core três vif contre Pombal. 

La place de ministre de Hntérieur, laissée 
vacante par le marquis de Pombal, fut accor- 
dée au comte de Villa-Nova. Le nouveau mi- 
nistre était fils de 1'infortuné vicomte de Ponte 
de Lima. La surintendance générale des finan- 
ces fut donnée au marquis d'Angeja et celle 
de la reconstruction de la ville de Lisbonne 
au comte da Ponte. Martinho de Mello e Castro 
et Ayres de Sá furent confirmes, le premier 
dans la place de ministre de la marine et le 
second dans celle de ministre des affaires étran- 
gères. Aucun de ces ministres ne possédait la 
vaste intelligence du marquis de Pombal. 
Cétaient des médiocrités dévouées à la réac- 
tion, capables de détruire mais incapables d'or- 
ganiser. Le seul qui se distinguât d'entre eux, 
c'était Ayres de Sá, homme doué d'un discer- 
nement clair et d'une longue expérience. 

A la mort du duc d'Aveiro, la place de grand- 
maitre de la maison royale se trouva innoc- 
cupée. Plusieurs fois on avait répandu le bruit 
que le marquis de Pombal ailait être nommé 
à cet emploi, mais cette nouvelle était mise 
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en circulation par ses ennemis. La reine donna, 
mème avant son couronnement, cette place 
importante au prince D. João da Bemposta. 

Pendant que les adversaires et les ennemis 
de Pombal étaient comblés d'honneurs, ses 
amis se voyaient dépouillés de leurs emplois. 
Cest ainsi que le frère du commandeur Al- 
mada, ministre de Portugal à Rome, perdit 
tous ses emplois, en même temps que le car- 
dinal da Cunha expiait son affreuse ingratitude 
envers le mar quis de Pombal, en perdant la 
haute place de président du tribunal de Grâce 
et de Justice. On craignifr d'abord que le fils 
ainé du marquis de Pombal ne fút compris 
dans ces disgrâces, mais il y échappa, grâce à 
la bonté de la reine. 

Le commandeur Almada, cousin et affidé 
du marquis de Pombal, celui qui avait pris 
une si grande part à la chute des jésuites, 
fut aussi rappelé de Rome, ou il exerçait en- 
core la charge d'ambassadeur, et remplacé par 
Henrique de Menezes. La reine afin d'atténuer 
le chagrin que devait lui causer son rappel, 
ordonna que son traitement lui fút conserve. 
II est probable qu'en rappelant le commandeur 
Almada, la reine ceda aux sollicitations de la 
cour de Rome qui ne pouvait oublier la coo- 
pération loyale et efficace. qu'il avait prétée 
au marquis de Pombal dans toutes les prêten- 
tions cismontaines de ce dernier. 
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Les Mémoires écrits par les jésuites otr tout 
au moins sous lenr influence, ont publié «na 
singulière biographie de ce diplomate porto- 
gais, biographie ou le dépit et 1'esprit de ven- 
geance éclatent malgré tous les soins que l'on 
y prend pour faire croire à son • impartialité. 

«Peu de peuples en Europe, disent les M& 
«moires, ont, comme les Portugais, autant de 
«pcine à apprendre les langues étrangères, et 
«cela à cause de certains vices de prononcia- 
«tion dont il leur est impossible de se défaire. 
«Almada à qui la confusion naturelle de son 
«esprit et son peu de pénétration rendaient 
«cette étude encore plus difficile, ne put ja* 
«mais, même après avoir passe à Rome uné 
«grande partie de sa vie, se familiariser avec 
«la langue italienne au point de la parler et 
«de récrire correctement. Un langage mèlé 
«d'italien et de portugais, un organe sourd et 
«désagréable rendaient souvent ses discours 
«inintelligibles à ses compatriotes eux-mêmes... 
«A cette inconcevable dífficulté de parler, ajoií- 
«tent encore les Mémoires, se joignait une 
«grande difficulté d'écrire, née de la stérilité 
«de son esprit et surtout du peu d'ordre qui 
«régnait dans ses idées. Un seul trait permet- 
«tra de juger ses talents à cet égard. De toa- 
ntes les lettres qu'il a adressées à sa more, 
«11 ii'en est pas une dont la minute ne lui aií 
«été fournie par quelque ami». 
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Voilà un exemple de cette haine qui débor- 
d»í dans les Mèmoirex «t qui enveloppait non 
seulefaení Almada mais encore ious les íVwtu- 
gais eu Jes déclarant incapables <d'apprendfe 
las langues étrangères. Nows ne nous araête- 
r<was &as è corabattre des assertions qui irou- 
v*eni tear démeoti 4a&$ «des mitfiers de faits. 
Uèm» daas ia Coaaapagnie de Jtésus, il s'est 
trouvé des prêtnes portugais qm parlaient três 
correctement 1'italiem. Les sermons du père An- 
tónio Vieira, àRome, étaient écoutés avee admi- 
ratioaa. Nous ne savoas pas si Almada parlait mal 
Titalien, ce que nous savons c'est que, malgré 
s$n mauvais laagage, il faisait souveat baadir 
les jésuites de tolere et de désespoir» 

11 est possible qu'Almada n'eut pas beaucoup 
d ! esprit et de ccronaissaaces, mais il était doué 
d'tme grande sagacité ,et d'uae grande habi- 
leté dans les affaires. Quoique ses éciúts ne fus- 
sent pas des modeles de style, il >est ridicule 
d'ayanoer ,qu'il avait besoin ide minutes pour 
éorire à aa mère; la mission dont il était rchargé 
était des plus difficiles et exigeait les connais- 
sances les plus variées; grâoe à son »bon sens, 
il se tirait de toutes les difficultés. II rendait 
compte à son cousin de ftout oe qui se passatt, 
et aavait se faire aider àJftome par les bom- 
mes 4es plus éclairés et les plus tofluents, dont 
U payait les services <avec iles diamaots du jB»é- 
siL 
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Le marquis de Pombal, retire dans la ville 
de ce nom, fut profondément affecté des per- 
sécutions dirigées contre ses amis et ses pa- 
rents. Quant à lui, il ne désirait, dans sa dé- 
tresse, que Poubli et Tindifférence des hommes 
et la liberte de rester seul avec ses pensées 
et ses chagrins. II croyait que ses désirs se 
réaliseraient et ne prévoyait nullement que ses 
ennemis, momentanément endormis, se réveil- 
leraient un jour pour venir troubler le silence 
du tombeau ou il s'était enseveli vivant. 

Au moment de 1'avénement de D. Maria, la 
guerre entre PEspagne et le Portugal conti- 
nuai t encore en Amérique, le marquis de Pom- 
bal ayant refusé de se soumettre aux humi- 
liantes conditions dictées par le marquis de 
Grimaldi. La reine qui redoutait avec raison 
les suites de cette guerre, écrivit une lettre 
au roi d'Espagne en exprimant son ardent 
désir de voir renaitre la bonne harmonie en- 
tre les deux cours. Quant aux moyens pour 
y parvenir, elle s'en remettait a son oncle. 
Le roi d'Espagne s'empressa de répondre à 
cette confiance illimitée de sa nièce, par deux 
traités ou les limites des possessions des deux 
couronnes étaient définies. 

Ces traités portent les dates du 4 er octobre 
1777 et du 24 du même móis, 4778. Le grand 
désir qu'avait la reine de voir se terminer la 
guerre, la porta à faire des concessions que 
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le gouvernement espagnol n'aurait jamais obte- 
nues du marquis de Pombal. Le comte Florida 
Blanca, rendu célebre par Pextinction des jé- 
suites, profita habilement des circonstances 
pour assurer à son pays des conditions fort 
avantageuses. En vertu du premier de ces trai- 
tés, 1'Espagne obtint la cession de la colonie 
du Sacramento, les iles de Fernando et de 
Anno-Bom, et conserva la possession de TYbi- 
cui et de tous les peuples cédés par le traité 
de 4750, tandis que le Portugal ne put reven- 
diquer que le bourg de Rio-Grande et Tile de 
Sainte-Catherine. 

Si nous entrons dans ces détails, c'est pour 
justifier le marquis de Pombal, souvent accusé 
de n'avoir pas fait ces traités que tout le monde 
trouvait faciles et dont les réelles difficultés 
n'étaient connues que de ceux qui avaient exa- 
mine et étudié raffaire. 

Nous avons dit ailleurs que le marquis d'Àlor- 
na et les trois frères du marquis de Távora 
(François) n'avaient pas voulu quitter leurs 
fers sans une justification préalable. 

La reine leur accorda cettè grâce, en char- 
geant un tribunal composé de juges de son 
choix, de revoir le procès et de prononcer sur 
1'innocence ou la culpabilité d'Alorna et des 
trois frères du marquis de Távora. Le résultat 
de cette révision leur ayant été entièrement 
favorable, la reine publia deux décrets, décla- 
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raot leur innoowice et fceur re»4w,t te Jjfoerté 
et les honneurs dont ils avaleat été priyés 
pendant dix-huií ans. 

On a dit que le marquis >de Pombal, aywt 
appris cette justification, en fut vivement af- 
fecté. Cela n'esit pas exact. Le marquis de Pom- 
bal avait toujours cru le marquis d'Alorna et 
les trois frères du marquis de Távora, non seu- 
lement innocents mais encore à Tabri de tout 
soupçon; le roi aussi était de cet avis. Du 
reste, un de ces Távora (Nuno), était le père 
de la comtesse de Redinha, belle-fille du mar- 
quis de Pombal. 

ÍIne fois entrée dans cette voie .de cévision 
des prooès, et de décreís pijoclamant rinno- 
cence des accusés, la reine ne put .bienítôt plus 
s'arrèter. Elle declara de »la même manièw 
1'innocence de Pancien ambassadeur, António 
Freire d' Andrade Encerrabodes et celle de 1'an- 
cien procureur de la couronne, José de Sea- 
bra, :tous deux arrivés d'Afoique. Elle rappela 
à Lisbonne les jnfants, frères de soa ^poux, 
et leur rendit les charges doai ils avaient été 
dópouillés. 

Mais auQune réparation ne tfut aussi sqlen- 
nelle et aussi éclatante que celle *que 1'on &\ 
à Tévêque de iCoirabra. Ce prélat fut irendu à 
son diocese ou il fit une eatrée triomphale. 
La municipalité de Coimbra prit une pairt re- 
marquable à ces fètes dont le bruit dut assu- 
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rément parvenir jusqu'à la retraite du mar- 
quis de Pombal. L'évêque traversa les mes au 
milieu des acclamations et en passant sous des 
ares de triomphes ornes de distiques flatteurs, 
tels que les suivants: 

Ex ore infantiwm et lactantiutn perfecisti laudm 
' Propter inimicos tuos. 

Ut destruas inimxcum et ultorem. 

On était curieux de connaitre ie parti que 
prendraít la reine à Tégard des jésuítes qui 
étaient encore en Italie. La réaction espérait 
que la reine ne les traiterait pas moins favo- 
rablement que ses autres sujets et les deux 
jésuites incarcérés au fort de Junqueira aux- 
quels elle avait donné, non-seulement la liberte 
mais aussi une pension. Cependant ie gouver- 
nement hésitait à prendre à ce sujet une ré- 
solution importante. La seuie chose qu'il flt, 
ce fut d'envoyer quatre cent mille cruzados 
pour aider à la subsistance des jésuites qui se 
trouvaient à Rome. Ceux-ei, fatigues de récla- 
mer, prirent une résolution hardie. Ils flrent 
embarquer quelques-uns de leurs confrères et 
les envoyèrent en Portugal. Le gouvernement 
de la reine, en apprenant Tarrivée dans le 
port de Lisbonne de ces prêtres, fut três sur- 
pris et fort embarrasse. II leur ordonna de se 
retirer dans le monastère royal des Bénédictins 
de Belém, ou ils devraient rester sous la di- 
rection de Tabbé. 

22 
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II ne pouvait exister de plus cruelle morti- 
fication pour le marquis de Pombal, que de 
voir admettre de nouveau en Portugal ces jé- 
suites qu'il en avait chassés. 

Nous croyons que Tabsence de ces prêtres 
du Portugal, pendant les premières années du 
règne de D. Maria, fut un grand bonheur pour 
le pays; sous leur direction, la réaction eút 
été plus violente et la vengeance eút sans 
doute souillé de sang Tavènement d'une reine 
si clemente. 

Les jésuites qui s'étaient d'abord laissé en- 
fermer, sans murmures, dans le monastère de 
Belém, finirent par obtenir la permission de 
se promener en toute liberte dans Lisbonne. 
Cette concession fut on ne peut plus impru- 
dente: quelque temps après, non seulementles 
jésuites qui étaient arrivés les premiers, mais 
encore ceux qui, encouragés par leur exemple, 
étaient arrivés après eux, se répandirent par 
tout le royaume, sans permission du gouverne- 
ment, et poussèrent Paudace jusqu'à paraitre 
publiquement, vêtus de 1'habit de leur Ordre. 
II ne manquait aux jésuites, pour compléter 
leur succès, que d'obtenir la révision des di- 
vers procès qui les concernaient; c'était main- 
tenant 1'objet de leurs plus actives démarches. 
La reine recula, en dépit de sa bonté, devant 
une concession qui pouvait coitípromettre la 
tranquillité du pays. 
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Un autre motif empêchait encore lá reine 
de consentir à satisfaire les prétentions des jé-, 
suites. Le gouverneníent espagnol n 'avait point 
approuvé la liberte que la reine avait rendíie 
áux deux jésuites enfermes au fort de Jun- 
queira, ni la voie ou elle était entrée, qui était 
celle de la réaction. Le marquis d'Almodovar, 
ministre d'Espagne a Lisbonne, avait presente 
au gouvernement portugais, par ordre du 
comte Florida Blanca, une note ou la mauvaise 
impression produite par les actes de la reine 
et les funestes conséquences qui en pourraient 
résulter étaient exposées avec autant de poli- 
tesse que de lucidité 1 . 

Le comte Florida Blanca, plus heureux que 
le marquis de Pombal, était encore debout pour 
soutenir son oeuvre, celle de 1'extinction de 
la Compagnie de Jesus. II voyait três claire- 
ment ce qui se passait en Portugal; la réac- 
tion quoique peu vindicative et peu bruyante, 
marchant d'un pas assuré. Le confesseur de la 
reine et celui de son époux protégeaient la 
réaction ainsi que le cardinal Palavicini qui se 
réjouissait, dans ses lettres, de la direction 
que prenaient les choses en Portugal, et qui 
écrivait dans un élan de joie *E cosi se va 



1 Ce fut M . S. da Luz Soriano qui, le premier, découvrit ces 
documento dans les archives du ministère de la guerre de Portu- 
gal. Voyez son Historia da guerra citiL 

» 
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fãccendo con gradimento universale di questa 
eitta et de acatamento pèr il supremo Pwetore 1 ». 
Le marquis d*Àlorna désírant réhabiliter la 
métaoire de ses pères et sauver de ropprobre 
et de lia honte leur norti illuítre, présenta à 
la reine une requète demandant la révision 
du prwcès des Tavwa. Pour des motifs que 
nous ignoíons, cette requète demeura une pre- 
mière foís sans répoosê. Le marquis d^Alorna, 
ne se desespera poítit. li attewdit avec patien- 
ce une occastón plus opportilne et <ea profi- 
ta pour reiwrtiveler sa requète. L* reine Tac- 
cúeillit cette fois avee bienveillance et or- 
donna au conseil d'État et aú desembargo do 
paço de la prendre en considération. Oes deux 
tribunaux ftirent d'avis qui Tarrêt du i 2 sep- 
tétaibíe contebait des nullités evidentes et que 
la révísioti demandée devait ètre aocordée. La 
reine, d'accord avec les deux tribunaux, fit 
publier te décret du 40 octobre 4780, ou elle 
otdôtonaít que le procès du dutt d'Av<eíro et 
de sfes complíces fút révisé par des juges choi- 
sis dans les premiers tribunaux du pays. Con- 
séquemment, un tribunal composé de dix- 
htiit juges y cottipris le procureur de la 
côuronne, fat nommé. Si le toombre des ju- 
ges est une garantie de leur justice, aucun 
tribunal ne pouvait ètre plus rassurant. Les 

* Idem, vol. II p. 849. 
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membres de cet aréopage ètaient Jos£ Ricaldo 
Pereira de Castro, Bartbolomeu Jesé Minas. Car- 
doso, (membres du conseil royal) Manoel José 
da Gama Olival» Jeronymo Lemos Monteiro (du 
eonseil des finances), Francisco António Mar- 
ques 6iraldes d'Anelrade, Francisca Feliciano 
Velho de Mesquita Castello Branco, (deputes 
du conseil de la Gonscience), Thomaz António 
de Carvalho de Lima e Castro, José Joaquim 
Emaús, Ignacio Xavier de Sousa Telles Pinto, 
José Pinto Moraes Bacellar, José Botelho Vi- 
dal da Gama, Domingos António d'Araujo, João 
Xavier Telles de Sousa, Constantino Alvares 
de Sousa, (juges en divers tribunaux), et Hen- 
rique José de Medanha Benevides, chargé des 
fonctions de secrétaire de ce trilranal. 

II était difficile d'assembler un si grand 
nombre de juges; aussi, de longs móis s r écqu- 
lèrent-ils avant que le tribunal ne tint sa 
première séance. La reine, ennuyée de ees 
retards et impatiente de connaitre le résultat 
de cette affaire, fit assembler les juges dans 
son palais et leur enjoignit d'eri finir sur le 
champ avec ce procès. Les juges, soumis et 
obéissants, examinèrent cette longue affaire 
et, vers quatre beures du matin, rédigèrent 
un jugement déclarant le duc d' Aveiro et ses 
domestiques seuls coupahles de régicide et, 
par conséquent, parfaitement innocents tous 
leurs supposés complices. Le jugement avait 
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été presque unanime : il n'y manquait que les 
votes de trois juges qui s'étaient trouvés en 
désaccord. 

Le marquis d'Alorna se réjouissait de ce 
jugement qui allait bientôt effàcer la tache 
jetée sur son nom. Toutefois, au moment ou 
Tòn s'y attendait le moins, le procureur de 
la couronne en appela du jugement du tribu- 
nal et mit ainsi un obstacle à sa publication 
et à son exécution. 

Le désappointement des jésuites fiit encore 
plus grand que celui du marquis d'Àlorna. Ges 
prètres étaient três interesses à la publication 
de ce jugement devant lequel tombait Taccu- 
satioii la plus infamante que leur eút faite le 
marquis de Pombal. Dans leur désespoir, ils 
publièrent d'étranges anecdotes pour expliquer 
Foppòsition du procureur de la couronne, 
croyant que Pon ajouterait d'autant plus foi 
à leurs assèrtions que les motifs qui avaient 
porte' le procureur de la couronne à faire 
cet appel, étaient plus futils. II n'en fut pas 
aihsi. Tout le monde savait quelles étaient les 
raisons qui avaient pese sur Tesprit du pro- 
cureur de la couronne et determine son op- 
positiòn. Ces motifs étaient autres que les sim- 
ples formalités d'un procès. 
, Nous avons lu dans divers ouvrages que le 
marquis de Pombal avait ordonné au gouver- 
néur de Goa d'çnvoyer à Lisbónnè toute Tar- 
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genterie et toutes les pierres précieuses qui 
avaient appartenu à saint François Xavier, 
apôtre des Indes, et qu J à la suite de cet ordre, 
dix-neuf caísses pleines de ces objets précieux 
avaient été mises à Padresse du marquis de Pom- 
bal et embarquées sur un navire qui arrfra à 
Lisbonne súus le règne de D. Maria, laquelle 
les flt renvoyer sans avoir même voulu les voir. 

Nous avouons que cette spoliation faite à 
saint François nous' avait toujours semblé une 
calomnie inventée par les ennemis du marquis 
de Pombal ; malheureusement pour la mémoire 
de ce ministre, il existe à Goa des documents 
qui ne laissent aucun doute à 1'égard de ce 
sacrilège. On eút dit que Tacharnement avec 
lequel le marquis de Pombal poursuivait lés 
jésuites n'épargnait même pas ceux que le 
tombeau et une vie glorieuse auraient dú met- 
tre à Tabri de toute offense. 

Cet acte de vengeance impie et ridicule ne 
fut pas le seul pratique par le marquis de 
Pombal. II effaça du calendrier portugais le 
pape Grégoire VII, saint Ignace de Loyola, 
saint François Xavier et saint François de 
Borja. Cétait un châtiment qu'il infligeait à 
ces saints* au premier pour ses idées ultra- 
montaines, aux autres pour avoir été jésuites. 
La puissance du marquis de Pombal était sans 
bornes; les saints eux-mêmes / avaient besoin 
de sa protection pour ne pas être exiles! 
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Le règne de D. Maria n'étant pas compris 
dans le cadre de notre ouvrage, nous ne par- 
lerons que de celles de ses mesures qui ont 
quelque rapport avec Tadministration du mar- 
quis de Pombal. Les ministres de cette reine, 
moiBS systématiques que le marquis de Pom- 
ba), étaient à même de tempérer la dureté 
de ses lais, mais ils n'y songèrent pas. 

L'édit du 4 aoút 4766, publié par le mar- 
quis de Pombal, contenait les dispositions les 
plus barbares. 11 défendait la libre expor tation 
et la circulation des vins dans certaines pro- 
vinces du royaume, dont les intérèts étaient 
ainsi sacrifjés à la Gompagnie du Pouro. la 
reine cassa oet ôdit et rétabiit une pleine liber- 
te par rapport a ce oommerce. 

La législation du marquis de Pombal sur les 
testaments, législation que le leçteur connait 
déjà, avait aussi besoin d'être réformée, mo- 
difiée et perfectionnée dans plusieurs de ses 
dispositions. Les ministres de la reine, incapa- 
bles de faire cette reforme, se bornèrent à 
suspendre la loi du 25 juillet 4766 (à Texcep- 
tion du paragraphe 4 0), celie du \* T aout 4774, 
celle du 23 novembre 4770 et quelques arti- 
cles de la loi du 9 septembre 4 769. Nous ne 
saurions approuver cette suspension qui confon- 
dait les dispositions éclairées et libérales de ces 
lois avec celles qui étaient absurdos et qui, par 
conséquent, auraient dú être, seules, cassées. 
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De grandes attributions avaient étè attachées 
par te marquis de Pombal à la place dHntm- 
dant de, pelice. Cétait un despote qui, à Yowr 
bre de la loi, pouvait arrêter qui bon lui sem- 
blait, sans procès ni formalités. Pendant le 
règne de D. José, 1'intendant de police avait 
soulevé par ses violences Tindignation géné- 
rale. La reine, sans abolir cette place, néces- 
saire dans une ville bien policée, la resserra 
dans de justes limites en la dépouillant de plu- 
sieurs de ses attributions. La reine opera en- 
core une autre reforme, ce fut 1'abolition de 
toutes ies surintendances des fabriques, créées 
par le marquis de Pombal. 

Mais de toutes les mesures de D. Maria, 
celle qui fit le plus de bruit et qui répandit 
le plus de contentement dans le publie, ce 
fut la suppression de la fameuse Compagnie 
du Grand-Pará et Maranhão. Cette démarche 
fut faite dans la voie des vrais príncipes. Nous 
regrettons que la reine n'eút pas fait preuve 
d'un pareil bon sens et d'une égale énergie 
en cassant la Compagnie des vins du Douro, 
objet de tant de plaintes et cause de tant d'in- 
justices. Les ministres de la reine, auraient 
eu souvent besoin de 1'audace du marquis de 
Pombal pour détruire ses oeuvres. 

Nous passons sous silence une foule de me- 
sures adoptées sous le règne de D. Maria et 
qui sont étrangères à notre sujet : disons, tou- 
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tefois, que les lettres et les sciences doivent 
à cette reine l'institution de la bibliothèque 
de Lisbonne et la création de 1'Académie des 
sciences. 



CHAPITREXVn 



Pamphlets contre le marquis de Pombal. Ápologie de 1'administration da 
marquis de Pombal. Condamnation des pamphleU el de 1' ápologie par 
nn édit royal. Le marquis de Pombal est interrogé sor les divers íaiti 
de son administration. Instabilité des choses humaines. Condamnation 
da marqai8 de Pombal. Petição do recurso. Mort da marquis de Pom- 
bal, ses fonérailles et son épitaphe. Attentat contre ses dépouilles mor* 

' telles. Tránslation de ses cendres à Lisbonne. Conclusion. 



Tandis qçe le marquis d'Alorna ne deman- 
dait que la réhabilitation de ses parents, quel- 
ques ennemis du marquis de Pombal songe- 
aient à la vengeance. Chaque jour de nouveaux 
pamphlets venaient accuser et flétrir cet hom- 
me d'État. L'arbre était tombe, on se préçipi- 
tait pour achever de dépouiller ses branches. 
Parmi tous ces pamphlets, il y en eut un qui 
devint célebre par la réfutation dont il fui 
Tobjet et par les événements auxquels il don- 
na lieu. 

Francisco José Caldeira Galhardo e Menda- 
nha, exile loin de sa patrie par le marquis de , 
Pombal, y fut rappelé par la reine. Rendu à 
son pays et libre, il voulut réclamer contre 
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Pacquisition que le marquis de Pombal avait 
faite de ses propriétés foncières. Mais son 
avocat, au lieu de se renfermer dans la ques- 
tion, écrivit un pamphlet ou la vie publique et 
la vie privée du marquis de Pombal étaient 
également attaquées. 

Le marquis de Pombal chargea son fils de 
choisir un avocat pour répondre à ce pamph- 
let ou plutôt, pour signer la réponse qu'il al- 
lait écrire lui-même et qu'il désirait répandre 
par tout le royaume. 

Nous avons lu Toriginal de cette réponse. 1 
L'écriture de ce document n'est pas du mar- 
quis de Pombal, mais, à chaque page, à cha- 
que phrase, on y voit des notes, des correc- 
tions, des citations et des amplifications écri- 
tes de sa main tremblante. Cest une longue 
et souvent ennuyeuse apologie de son admi- 
nistration, un rapport três détaillé de ses ser- 
viços depuis son ambassade à Londres jusqu'à 
la mort de D. José, une defense des actes 
qui soulevèrent le plus 1'indignation populaire. 
II flnit par une diatribe contre son acousa- 
teur qu'il dépeint oomme un monstre per- 
du de vices et souillé de tous les crimes. Cette 
réponse est pourtant interessante par les faite 
inconnus qu'elle révèle, par Texactitude avec 
laquelle son auteur se rapporte à divers doeu- 
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ments qui existent dans les archivçs des mi- 
nistères, et par la ftianièíe dont y sont retra- 
ces les èvénements arrivés il y avalt vingts- 
quatre ans. 

Lá réponse du marqúis dé Pombal irrita tel- 
lement la reítoe qu'elle lã supprima ainsi que 
le ftatóphlet de Caldeira et défendit a tous ses 
stijets <T6n conserver dés copies. Elle fit brú- 
ler les originaux de ces écrits en présence du 
juge du procès et de deux hotaires et empri- 
sonna les avòcats qui les avaient rediges. 

Ces ordres, publiés sous la forme de décrets, 
nous semblent trop sévères pour la faute quMls 
voulaient punir, et les considérants sur lesquels 
ils s'appuient son trop faibles pour justífier 
une pareille sévérité. 

Nous allons extraire fidèlement ces considé- 
rants des édits mêmes. «Considérant que le mar- 
quis de Pombal, au líeu de se renfermer dans 
ce qui faisaít Tobjet de son écrit, a cherché 
à rendre publiques quelques négociations se- 
crètes effectuées sous son ministère, et cela 
sans notre aveu, que, pour faire son apologie 
appuyée sur des faits entièrement faux, il a 
eu la témérité de mettre en doute la certitude 
de Tinnocence de plusieurs personnes de gran- 
des qualités et vertus et de différentes condi- 
tions, personnes dont nous ordonnons que 
Thonneur soit et demeure rétabli; que, enfin, il 
a avance des propositions insoutenables, répré- 
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hensibles et injurieuses mème pour la glorieuse 
mémoire du Roi notre Seigneur et Père, en 
même temps que d'autres actes et absurdités 
dignes du plus sévère chàtimeni . . . » 

II faut reconnaitre que la position du mar- 
quis de Pombal devant ses accusateurs était 
três embarrassante. II était accusé d'avoir verse 
le sang innocent, d'avoir exerce un pouvoir ty- 
rannique; s'il eút laissé passer ces accusations 
sans les relever, on aurait dit que c'était un cri- 
minei teliement convaincu de ses crimes qu'il ne 
trouvait rien à répondre. S'il tachai t de soute- 
nir la légalité de sa conduite, on Taccusait de 
douter de la justice de la reine qui venait de 
rétablir 1'honneur de plusieurs personnes qu'il 
avait condamnées. Ceei n'est point une apolo- 
gie du marquis de Pombal, c'est un simple ex- 
posé des difficultés de sa position. 

Les négociations auxquelles le marquis de 
Pombal s'était rapporté dans sa réponse, étaient 
secrètes au temps ou elles avaient eu lieu, mais 
à Tépoque ou le marquis en parlait, elles ap- 
partenaient dejà à 1'histoire et leur citation 
n'avait aucun inconvénient. 

La sévérité de D. Maria alia encore plus 
loin; elle decida, sur Tavis de son conseil, que 
Ton ferait subir au marquis de Pombal un in- 
terrogatoire juridique afin d'éclaircir certains 
faits avances dans son mémoire ainsi que d'au- 
tres événements dont la cause était ignorée. 
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On chargea de cette mission le juge José Luiz 
da França auquel on adjoignit Bruno Manoel 
Monteiro, en qualité de secrétaire. 

Arrivés à Pombal le 9 octobre 4779, les deux 
juges se rendirent immédiatement chez le mar- 
quis de Pombal et après avoir saisi tous les 
papiers qu'il avait dans son secrétaire, ils lui 
lurent le décret du 3 septembre et 1'ordre que 
la reine lui donnait de répondre à Pinterro- 
gatoire qui allait lui être adressé. Le marquis 
de Pombal écouta cette lecture respectueuse- 
ment et sans laisser voir aucune marque de 
surprise ou dlnquiétude. Pombal conservai! 
encore dans sa détresse et au milieu des infir- 
mités quelques rayons de ce courage qui 1'avait 
anime au temps de sa grandeur. 

Accusé, dans la première séance de son in- 
terrogatoire, d'avoir conserve une copie de 
son mémoire, le marquis de Pombal s'en ex- 
cusa en alléguant la distance ou il était de 
Lisbonne et la lenteur que son fils mettait dans 
ses Communications. La deuxième accusation 
n'était pas si facilement réfutable. Le marquis 
de Pombal avait soutenu dans son mémoire. 
que, sous le gouvernement absolu, le seul res- 
ponsable était le roi, devant Dieu; en même 
temps qu'il s'attribuait exclusivement le mé- 
rite de la restauration du commerce du sucre 
et des diamants, et la réédification de Lis- 
bonne. Enveloppé dans cette frappante contra- 
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diction, il dut modifier sa première opinion en 
disant qu'il n'avait jamais pense à la soutenir 
d'une manière absolue et au point de rendre 
les ministres exempts de toute responsabilité, 
et que, quant au commerce du sucre et des 
diamants et à la réédification de ia ville de Lis- 
bonne, íi n 'avait jamais fait que préparer ces 
projets. On lui demanda s'il avait jamais été 
nommé premier ministre; il répondit que non 
et que s'il avait pris ce titre dans le mémoire, 
ce n'était pas dans le sens rigoureux du mot 
mais seulement pour designer le ministre doyen. 
II ajouta que jamais il n'avaít désiré exercer 
seul íe pouvoir, que ce fut grâce à ses instan- 
ces que le roi créa le conseil des flnances, et 
que, même comme réformateur de Puniversité 
de Coimbra, il n 'avait jamais usé, sans Pap- 
probation du roi, d'un seul de ces pouvoirs 
illimités qui lui avaient été accordés. 

Sommé de dire les motifs qui Pavàient 
poussé à parler, dans son mémoire, des négo- 
ciations qui avaient été secrètes et qui ne pou- 
vaient ètre rendues publiques sans Pautorisa- 
tion de Sa Majesté, il répondit que, en faisant 
mention dans son mémoire, de ces négociations, 
il n 'avait pas cru qu'elles fussent encore secrè- 
tes, mais qu'il les avait considérées comme 
des documents historiques. II appuyà sa ré- 
ponse de Pexemple de plusieurs ministres qui 
avaient agi de la même façon» 
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Questionnê sitt les divérses arrestatiótw fal- 
tes depuís 1'attentàt du 3 septembre jusqu'en 
4760, et suf ies mauvais traltertients subis pai* 
les prisonniers dans les cachots, il répondlt: 
«Cest le rol qui a tout orddnné, je n'ai fait 
que suivre ses ordres». II ajoúta encore qúe 
le rol Usait lés extraits des lettres interdeptêes 
et violées, que lui prèsehtait António José Gal- 
vão, employé du inihistère dé 1'intérieur, et 
qu*ensuite 11 ordonnait le châtiment de ceui 
qui lui paraissaient coupables» II termina' sa 
réponse en déclarant que la conflance illlmitée 
dont le roi D. José Pavait honor ó, n'avatt com- 
• mencé qu'áprès 4760. 

Malheiireusement pour le marquis de Pom- 
bal, tous ces aveux ou ces détoúrs ftirent con- 
tredits par les déclaratlons de Manoel José da 
Gama d'01iveira, juge du tribunal de 1'lflcon- 
àdence et par José Joaquim Emaús Corrêa, 
Ignacio de Pina Manique et João Gomes d'Arau- 
jo, secrétaires du même tribunal, lesquels dé- 
clarèrent que les arrestatlons ddftt li s'agissait, 
avaient été ordonnées par le marquis de Pom- 
bal. António José Galvão, employé du minifr' 
tère de 1'Intérietir, declara que c'était encore 
le marquis de Pombal qui avait ordonné tou- 
tes les arrestatlons* faites à la suite de la lec* 
ture des extraits des lettres interceptées (pro- 
duits). 

Le marquis de Pdmbal votílut expliquer ces 

53 
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dépositions comme n'étant pas contraíres à ses 
aveux, car, disait-il, bien que les ordres vins* 
sent du roi, il était, comme ministre, obligé 
de les transmettre pour les faire exécuter. 

Pour ce qui touchait les souffrances endu- 
rées par plusieurs prisonniers, le marquis de 
Pombal essaya de détourner de lui toute res- 
ponsabilité, mais les déclarations conformes et 
explicites de différents juges et employés, ne 
laissèrent subsister aucun doute sur la grande 
part qu'il y avait prise. 

LMnterrogatoire officiel étant termine, on 
proceda à un second interrogatoire nommé 
confidentiel et qui ne devait ètre presente qu'à 
la reine. On était curieux de connaitre la cause 
de quelques persécutions qui avaient eu lieu 
sous le règne de D. José et sur lesquelles pla- 
naient encore les nuages du mystère. Cest 
pourquoi le marquis de Pombal fut interrogé 
sur les causes des disgrâces des infants, de 
José de Seabra, des frères du marquis de Tá- 
vora, de Diogo de Mendonça, d'Andrade En- 
cerrabodes, d'Antonio da Costa Freire, du 
comte de S. Lourenço, de Manoel de Souza 
Calhariz et de João Mascarenhas Pacheco. 

Le lecteur connait déjà la réponse du mar- 
quis de Pombal à la plupart de ces questionsj 
les seules dont nous n'ayons pas fait mention 
sont celles qui regardent Manoel de Souza Ca- 
lhariz et João Pacheco. La disgrâce du pre- 
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mier, d'après la repouse du raarquis de Pom- 
bal, fut due à son intimité avec le duc d'Àveiro f 
et le dépit qiTil montra lorsque le roi nevou- 
lut pas faire droit à sa prétention, qui avait 
pour objet la préséance . qu'il voulait donner 
à sa garde alie mande sur celles des autres fidal- 
gos. Quarit à João Pacheco, il se trouvait à 
Bahia au moment de Tarrivée de deux vais- 
seaux étrangers, Tun anglais, Pautre français. 
Pacheco combla les Anglais d'égards et de poli- 
tesses et oublia complètement les Français, qui 
blessés dans leur amour-propre, se plaignirent 
au gouvernement portugais, lequel, pour leur 
donner une satisfaction prompte et propor- 
tionnée à Poffense, fit emprisonner João Pa- 
checo, roalgré ses services et ses qualités. 

Quelques écrivains croient que 1'interroga- 
toire dura environ huit móis, d'autres pensent 
quMl se composa de deux parties dont l'une 
commença en octobre \ 779 et finit en janvier 
\ 780 et dont Tautre commença en mars et finit 
peu de jours après. LMntèrrogatoire qui existe 
dans les archives du ministère de la Justice 
commença le 9 octobre \ 779 et finit le \ 5 jan- 
vier 4780. I/interrogatoire confidentiel n'est 
pas date. II est à remarquer que le maíquis 
de Pombal, vaíncu par la fatigue et les souf- 
frances, fut obligé, a plusieurs reprises, d'in- 
terrompre ses réponses et qu'il ne vint à bout 
de les terminer qu'après de grands efforts. 
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Pendant les Iongs móis que dura Pinterro- 
gatoire, rien ne transpira dàns !e pubiíc de ce 
qui s'y était passe. Les cotnmiss&i tes envoyâíent 
leurs pàquets cachêtéã et confies & des cour- 
riers spéciaux, à la cour qui se troUvaít alors 
à Salvaterra. Ils agissaient eti cela d'apfês les 
instruotions de la reine, qui letir ayait recom- 
mande le secret le pltís absolu. L'iíflpatienCe et 
la curiositó des ennemiá de Pombal redou- 
blaient eh faisoii des prôcautiottS que prettóií 
le gouvefnement potir gartíer le secret, Cette 
curiositó, impuissante à pénétrer le mystère, 
se perdait en conjectures et eft hypothêséfc, qtíi 
se répandaient dans le public comine des fteo- 
velles puisées k Pinterrogatoiré* 

Cest ainsi que les aveux suivants furent 
attribttés au marqUis de Pombal: 

4» II était vrai que le comte dé Vàlladares 
lui avait prêté quatre-vingt mille cruzadas, 
mais ayant apprls que cet argettt provetiait 
de la vente de deux emplois, vente effecttiée au 
Brésll, il avait cru plus juste dé rendre cette 
somme au trésor royal qu'au comtè de Vál- 
ladares. 

¥ II nè s*était jamais empatfé de l*argetite- 
rie du duo d'Aveiro, c'ôtait, au coíitrail*, soa 
accusateur, le cardinal da Ctiftha qui posse» 
dait cette riche vaissèlle. 

3° II n'avait jamais vote, au conseil d*État 
la mort des infants; le cardinal da Cunha était 
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le selil qui eút jamais donné un avia aussl in- 
juste et aussi cruel. 

Aupun de ces aveux ne se trouve dans l'in- 
terrogatoire que nous avons feuilleté squvent 

Laissons 1$ suite de la procédure entamée 
coatre le marquis de Pombal, et voyons quelle 
fut }'if}ftatnlitéi de» choses humaines par rap- 
port à. ee grand bomme. Jamais ministre ne . 
fut plus puissant et plus protege de la fortu- 
ne. Sat volonté faisait loi. Ses ordres torabaient 
eorarae la foudre, prompts et fatais dans leurg 
effete, II avait triomphé de teus ses ennamis, 
il avait subjugue toutes le* ciasses et ôtabli 
son forrflidable pouvoir sur les ruínas de tous 
leg autres pouvoárs. Sa gloire et sa puissanee 
avaient £té iromenses; les plus grands róis 
du monde Pavaient traité en wni, le suprême 
pontife tai-même Tayait eomblé de ses béné- 
dictions. Monte « haut, il ne lui restait pios 
qu'à deieendre ou & tomber. II tomba, Les 
hommes qui 1'élèvent pm» des moyens violenta 
et extFpordinaires ne desoendent jamais, Its 
soai eomme ees feuilles que Forage soulève 
à de grandes hauteurs. et qui, dès qu'il cesse, 
retojabent entratoies par leur propre poids. 
Les Napoléona tpmbent, les WasWngtons des- 
oendent. 

Cherchons maintenant çet homrae aprfesi sa 
chute et dana s% détr#sse. Dépouilié de tou- 
tes atg çharge», *1 eat force de fuir cette ville 
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qu*il a construite et embellie et de se rèfugier 
dans un village ou il va s'ensevelir et cacher 
sa destinée. Mais, dans cette retraite même, 
il est poursuivi par ses ennemis et par les 
fautes de son passe. Agé de plus de quatre- 
vingts ans, atteint d'une maladie mortelle, 
torture par la douleur, il est obligé de faire 
de grands efforts de mémoire pour répondre 
aux questions parfois insolentes que lui adres- 
sent froidement deux juges, assis en sa pré- 
sence. Quelquefois ses forces Pabandonnent 
au milieu de 1'interrogatoire et il s'évanouit; 
la séance est alors remise au lendemain. Le 
lendemain, a Theure indiquée, les juges re- 
prennent leur place. Le malheureux marquis 
de Pombal reparait devant eux, plus vieilli, 
plus malade, plus affaibli d'esprit et de corps 
que la veille, et le visage pâli par Tinsomnie 
chine longue nuit de souffrances. 

Les séances se succédent et deviennent de 
jour en jour plus fatigantes pour le marquis 
de Pombal. Vaincu par la crainte d'un châ- 
timent sévère et par celle d'entrainer ses deux 
fils dans sa perte, il n'ose plus se défendre. 
II désavoue ses actes, il attribue ses victoires 
à ses collègues, il renie sa gloire, il s'afflige 
de sa grandeur, il se refugie jusque dans le 
tombeau du feu roi ! 

«Ce marquis de Pombal, aurait-il dit, qui a 
bravé et blessé mortellement la Compagnie Ia 
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plus puissante du moíide, ce marquis de Pom- 
bal qui a refait la société de soh pays en hu- 
miliant la noblesse et en élevant le peuple, ce 
marquis de Pombal qui a tenu tête aux nations 
les plus puissantes de 1'Europe, ce marquis de 
Pombal qui a fait tant de choses mémorables, 
ce marquis de Pombal tel que vous vous 1'êtes 
figure, n'a jamais existe que dans votre imagi- 
nation. Cest le roi D. José qui a tout fait; 
son ministre n'a rien fait que lui obéir.* Yoilà 
comment cet homme voulait s'anéantir et s'ef- 
facer afin d'éviter les conséquences d'une pro- 
cédure, lui que les dangers avaient trouvé in- 
domptable et les calamités, impassible! 

Passons sur quelques séances de Tinterroga- 
toire et arrivons à la dernière, afin de jeter un 
voile de respectueuse compassion sur ce mal- 
heureux marquis de Pombal. Dans cette der- 
nière séance il fut plus digne de pitié que 
dans les autres. II se leva et s'appuyant sur 
une table, ii dit aux juges d'une voix trem- 
blante et affaiblie. «Je demande humblement 
pardon a Sa Majesté la reine, pour toutes les 
fautes que j'ai pu commettre, j'espère Tobte- 
nir, grâce à cette clémence dont Sa Majesté 
est douée.» Après avoir prononcé ces mots, 
il retomba sur sa chaise, pâle et épuisé. On 
aurait dit que cette humble prière lui avait 
déchiré le coeur et brúlé la langue. Les juges 
ne s'attendaient pa$ à une pareille conclusion^ 
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Telle est pourtant, hélaa, 1'inatabUité des obu- 
ses numainesl 

Les enoemis du marquia de Pombal, eacou- 
ragós par les bruits qui 8'étaient répand\w à 
l'égard de rinterrogatpire, demaodaieot un 
chàtiraent sévere pour lui, et aussi éolatant, 
que ses crimes avaient été atroces, Gependant, 
le gouvernement hésitait sur- la manière de 
juger le marquis de Pombal. Cétait un preces 
politique auquel le* formes ordinaires n'étaieut 
pas applicables, En attendant, II fallait pren- 
dre une résoJution quelcoaque pour satisf&ire 
1'opinion publique. 

Le gouvernement aprés avou» longteraps ba- 
lance, aomroa un comité de ojnq jugea, cbar- 
gé dtominer les féponsea faites par la mar- 
quis. de Pombal, peqdant ttnterrogatoire, e4 de 
prononcer ensuite sur la marche et sur les 
formes du prooès a intenter. Les juges se di- 
visèrent; deux d'ent'reux fureat d'avis que 
1'interregatoire devait continuer, putsque le 
marquis de Pojmbal n'avait paa été questionné 
sur une foule de crimes comais par lui, les 
trois autues trpuvaient que les repouses du 
marquis de Pombal étaient suffisantes pqut le 
mettre en jugement et le condamner. La rei- 
ne ne sujvit aueun de ©es avia, elle fit pu- 
blier le décret suivant, date du 45, aoút ilki. 

«Après avoir jugé, pour les justes raotifs 
«qui nous ont été esposes, quHl ne. oonvenoit 
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pas h aotre royal service, que le marquis de 
Ppjpbal conservai plus Ippg-temps Temploi de 
Secrétafre d'État de& Àffaires du Royaume, et 
lui ayoir pn conséquence seulement ordonné 
de sortir de notre Cour et de sp retirer dans 
sa Terrp de Pombal; après, dis-je, un sembla- 
ble trait da clémence, Nous n'aurions jamais 
imagine que, sous le frivole pretexte d'une 
réponse k feire dans un procès civil qui lui 
avoit ôtô intente, il eút eu Paudace de pré- 
senter m public la téméraire Apqlogie de son 
Jfimistère, que Nous avons condamnée par 
Bptrp Édit du 3 septembr» 47T9. L'ayant de- 
puis fait entendre et interroger sur divers 
chefe d'accusation formes contre lui, ioin 
qiH! se spit justifié, tautes ses réponses et 
les diversos infprmations auxquelles elles ont 
dpnp$ tiet) t n'ont fait que le ebarger davan- 
tage, #t mettre $es crimes dans un plus 
gp$nd jour. En conséquenoe Nous avons ofr 
dbonné i une assembiée de Juges dignes de 
notrp confiance, d'es»miner cette aflaire avec 
1'attention qu'elle méritoit; et après une mu- 
re délibération, ils ont jugé unaniraement 
que le Marquis de Pombal étoit criminei et 
digne d'u» chàtiment exempiaire. Cependant, 
ayant égard à Page avance du eoupable, et 
à ses graves infirmité», Nous n'avoôa pas cru 
«devoir lui faire subir la punition qu'ii aaéri- 
«toit. Gonsultaní notre olémenee plutot que 
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«notre justice, Nous avons bien voulu nous 
«laisser fléchir par les prières dudit marquis, 
«qui nous à demande pardon, en détestant sa 
«témérité, ses excès et ses attentats. Nous lui 
«avons fait grace de toutes les peines afflicti- 
«ves, lui enjoignant de se tenir éloigné de 
«cette cour, au moins à la distance de vingt 
«lieues, jusqu'à nouvei ordre de notre part, 
«sans préjudice néanmoins des droits et justes 
«prétentions de notre fisc et de notre cou- 
«ronne, lesquels subsisteront en leur entier. 
«Tous ceux de nos Sujets, qui se croiront le- 
sses par ledit Marquis, pourront de même 
«faire valoir leurs droits, non-seulement pour 
cia restitution des biens qui leur auroient été 
«enleves, mais encore pour le plein et entier 
«dédommagement de toutes les peines qu'ils 
«auroient souffertes: notre Royale intention 
«étant seulement de lui faire grâce des peines 
«effectives qu'exigeoient la justice et les loix, 
«et non de préjudicier en rien à Tintérêt des 
«Parties lésées, et à celui de notre Royal Pa- 
«trimoine : en sorte que toutes les parties en 
«general, et nos Procureurs Royaux aúront 
«pleine liberte d*user des moyens compétens 
«contre la Maison dudit Marquis, soit pendant 
«sa vie, soit après sa mort. 

«Le présent Décret será enrégistré à notre 
«Conseil, qui aura soin de le faire exécuter, 
«et d'en envoyer des copies à tous les Tribu- 
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«naux, et autres lieux ou a été publié notre 
«Edit du 3 Septembré 1779, et de lefaire si- 
«gnifier à tous nos Procureurs Royaux. 

«Fait au Palais de Quélus le 46 Aoút 4784.» 

«Moi la reine.» 1 

A la suite de 1'interrogatoire, la vie du mar- 
quis de Pombal fut assez longtemps dans le 
plus grand danger. Cependant, sur la fin de 
février 4 781, sa santé s'améliora sensiblement 
grâce à un nouveau traitement qui avait été 
essayé* On juge quel effet dut produire sur ce 
malade le décret du 4 6 aoút. Cétait le coup 
le plus terrible qu'on lui eút jamais porte, 
Malgré l'humiliation et la reserve qu'il s'était 
imposées, il ne put s'empêcher de tressaillir en 
entendant les doutes qui se levaient sur sa 
probité qull croyait à Pabri de tout soupçon 
et contre laquelle 1'interrogatoire n'avait rien 
pu prouver. Son àme se revolta devant ce 
décret irrisoire qui lui faisait grâce de quel- 
quês jours afin d'avoir le droit de le déclarer 
criminei d'État. 

Ayant recouvré un peu de son ancien cou- 
rage et faisant un dernier effort, le marquis 
de Pombal écrivit un mémoire intitule :— Pe- 
tição do recurso feito d Sereníssima Rainha 
D. Maria — ou, à 1'instar du duc de Sully, il 
montrait d'une manière claire et détaillée la 

u 

1 Le* Mémoire*, yoI. IV. - 
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source d'oú lui étalt venue tente Ia fortntte 
qu'il possédait. Coite pièce y touie interessante 
qu'elle fút, n'eut point te sucoès qu'il eu atten- 
dait. Le public avait déjà condamné te mar- 
quis de Pombal; U ne voulait plus écouter sa 
defense. 

Le marquis de Pombal survéeut enoore dix 
móis à ce nouyei éoheo; ce foreat dU móis de 
souffrances non interrompnes. Enfia, le $ piai 
4783, le roarqui» de Pombal rendit le derpier 
soupip daas sa retraite de Pombal. Les visages 
amis oe lui firent pas défaut h sa dern&re 
heure. L'óvêque de Coimbra D, Francisco dç 
Lemos, lui témoigna son dévouament par ww 
assistance oontinuelle. 

Le» dépouilles mortelles du mapquis de Pom- 
bal furent aussitót eonduite? à Pégljse Saint- 
Antoine, placées (Jans un cereupil reeouvert 
de velours noir, Les obsèque» furent falte? par 
Pévpque de Coimbra qui y convia imi le olwgé 
de aoa diocese; son oreison fúnebre fyt gro- 
noncée par Fr. Joaquim de Santa CaihfiFI??». 

Cest na» pièce d-un »tyte remarquabla et di- 
girç, en tous pQints, du grand homme qui «q 
fut le sujet. 

BL Franei&eo dA Lemos d£dta aro marquis <Je 
Pombal la suivante èpitaphe : 

O Têmpora; O Mores 
Viri Incompardbilis MarçHo. 
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, Pombalensis Qui Acadôtnian 
Conimbricensôft Dècm Abhinc Annis 
A Stercôre Ereúcit, Motluus Est 
ípsa Vtro Academia Neque Requiem DixU 

Filia Iniquissima 

Oht Jacobeoruml 
Pravissimce Religionis PedièteQtia 
Garus Josepào Primo Hte lucet 

Mê Minister 
Totó Qui Gtmctis Nbtus tn OrU Ftiit 
Mortum Ecce Silet. Sua Vira Fata Loquuntur. 
Ipso Majorem Têmpora Nulla Dabunt. 

D. Francisco de Lemos avait raison, Quatre- 
vingts ans se sont déjà éeoulés, depuis la mort 
du ministre de D, José et le Portugal n'en a 
pas encore produit un autre qui puisse teu 
être compare. 

Après la mort du mafquis de Pombal, tout 
le monde Toublia. Ses amis, ceux qui jouis- 
saiertt des richesses dont cet homme les avait 
comblés, ti'en parlôient plus. Quant à sa famille, 
elle vivait à Lisbonne. Ainsi aucune prière 
ne se faisait entendre autour de cette tombe, 
aucune larme ne venait 1'arroser. L'exil dont 
le marquis de Pombal fut puni pendant sa vie, 
semblait peser encore sur lui après sa mort. 

Le sommeil de té grand homme ne fut trou- 
blé qu'une fois, et ce ne fut pas pour 1'hono- 
rer mais pour le voler! Le lendemain du jour 
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oú Masséna entra dans le bourg de Pombal, 
quelques misérables pénétrèrent dans Téglise 
Saint-Antoine, dépouillèrent le squelette du mar- 
quis de ses habits, de son épée et de ses épe- 
rons et dispersèrent ses ossements sur le sol 
de 1'église. Personne ne songea à ramasser ces 
tristes dépouilles 1 . 

Un jour, un inquisiteur, parent du marquis 
de Pombal, étant entre dans 1'église Saint-An- 
toine fut surpris de cette profanation. II fit 
immédiatement ramasser les ossements et les 
placa dans une bière encore plus modeste que 
la première. 

I/honneur de rompre Texil qui pesait encore 
sur les restes du marquis de Pombal et de le 
rappeler dans cette capitale ou il était nè et 
qu'il avait reconstruite, échut à Tactuel mar- 
quis de Pombal, D. Sebastião. II fit transférer 
les restes de son illustre aieul à 1'église de 
Notre-Dame-das-Mercês, dans la rue Formosa. 

Avant d'être placées dans leur dernière de- 
meure, les cendres du marquis de Pombal fu- 
rent portées dans la cathédrale de Lisbonne, 
oú la municipalité vint leur rendre des hon- 
neurs. 

Le chanoine Martens Ferrão, montant alors 

1 Nous avons poise ces renseignements dans une brochara de 
M. Álvaro d'Azevedo, publiée lorsqu'il était encore étudiant à 
Taniversité de Coimbra. II y a siz móis, 1'auteur noas à confirme 
la vérité de ses informatíons. 
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en chaire rompit le long silence qui régnait 
depuis si longtemps autour de ce nom, jadis si 
bruyant. Par un devoir de piété, il oublia les 
cruautés et la justice sanglante du ministre 
de D. José, et ne rappela que ses services au 
pays et ses bonnes actions en le recomman- 
dant à la miséricorde infinie du Très-Haut. 



Conclusion. 

Les grands hommes, dit M. Louis Blanc, ne 
sont que de puissants aveugles. La partie qu'ils 
jouent n'est pas la leur. Le résultat présent 
les éblouit; le Souverain Ordonnateur des cho- 
ses les emploie, tout en décidant dans son in- 
finie sagesse des conséquences dernières, et en 
préparant les lointains contre-coups\ 

Aucun des grands hommes, dirons-nous à 
Tappui de ces mots de M. Louis Blanc, n'a 
été plus que le marquis de Pombal, un puis- 
sant aveugle et n'a joué d'une manière plus 
complete une partie autre que la sienne. 
Croyant fonder en Portugal un gouvernement 
presque despotique represente par le roi et 
ayant pour cortège la noblesse, et le peuple 
pour appui, le marquis de Pombal ne fit que 
déblayer la route par ou devait s'avancer la 

1 Hutoin d$ la révolution* v. I, p. 179. 
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bourgeoisie. Le gouvertiement despotiqtiè, son 
ouvrage, s'écfoula dès que ltii fflabqnèfent 
les moyens sanglahts par lésqUèls ii ayalt été 
créé et soutenu. 

Bien que le but du mafquis de Pòmbàí fut 
mesquin et illusoire* il ri J en est pas moins 
vrai que, pour y âtteihdre, il fállait surmonter 
d'immenses difficultés et engager une lutte 
avec les classes les pius puissantes. Ces diffi- 
cultés, il les surmonta íoutes, par son génie, 
son audace et sa tenacité. Cette lutte, il la 
soutint seul contre la nobleâse, íé clergé et 
cette redoutable Compaghie de Jesus qu'il 
dompta. Aussi, son oeuvre n'en est pas moins 
une des pluá mémorables de Thlstoire et mé- 
rite de prendre place à côté de tielles de Ri- 
chelieu et de Mazarin. La vraiè grandetir man- 
que toutefois à cet homme si efctraordinaire 
et si mui tiple; sa gloife est éclatante mais non 
sans tache. 

Le marquis de Pombal lie doriha pas aux 
Portugais les institutions Hbérales dotit lis jduis- 
sent actuellement, cela était contfe ses inten- 
tions et ses désirs, mais il leur donna 1'lns- 
truction publique, il effaça les absurdés diffé- 
rences de classes qui existètierit pattiíi le peu- 
ple, il eleva la bdurgeoisie, par le mérite, jus- 
qu'à 1'unir à cette noblesse qui s'en cróyait 
séparée par un abyme, il emancipa le pays da 
joug du clergé, il en extirpa le fanatismo et 
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les super s ti tions et prepara enfin, la liberte, 
en créant toutes les conditions qui y mènent. 

Mais de quels moyens se sert-il pour parye- 
nir à la réalisation de ses vastes desseins! II 
emploie tous les artífices, même les plus vils et 
les plus iniques, tels que la calomnie, la cruauté 
et la corruption. Sectaire de Machiàvel, tous 
les moyens lui sont bons du moment qu'ils 
conduisent au but qu'il se propose. Cest ainsi 
qu'il fit renaitre dans son pàys les exécutions 
barbares du moyen àge, qu'il remplit les ca- 
chots d'innocents, qu'il improvisa une justice 
expéditive et sans garanties pour les accusés, 
qu'il ralluma les búchers de Tinquisition pour 
y sacrifler un vieillard à moitié fou, et qu'il 
donna, enfiií, a TEurope le spectacle affligeant 
d'un grand homme descendu à Tétat de ty- 
ran et d'insensé. II souilla sa gloire, s'aliéna 
la sympathie du monde cívilisé et mérita le 
jugement sévère de la postérité. 

Le Portugal ne serait-il jamais arrivé au gou- 
vernement libre, et démocratique sans les bar- 
bares préparatifs du marquis de Pombal? Nous 
ne le croyons pas. II y serait arrivé, sans 
doute, poussé par ses propres instincts, par 
1'exemplc et par les progròs de la civilisation. 
Le marquis de Pombal ne fit que le pousser, 
que hâter sa marche; car cet homme fut pour 
le Portugal une vraie révolution ou plutôt un 
cataclysme social et politique. On sait que les 

24 
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rèvolutioos arrivent au but d'an seul bond, 
tandis que les eauses ordinaires marcfaent pas 
à pas, 

Bon administrateur , mauvais politique, Pom- 
bal De fut pas toujours ua heureux legisla- 
teur; non qu'il raanquàt d'originalité, mais 
parce qu'il se laissa trop souvent eatraíner 
par les Colberts et les Sullys. U copia et to- 
troduisit dans soo pays les lois les pios con- 
traíres à ia liberte et à 1'activité de 1'homme 
et les soutint par la terreur. Lorsqu'ii tai ar* 
rivait de sortir de cette ornière de rimitatk», 
il iaissait voir toute la hauteur et rétendue 
de ses vues. Le Portugal et les colonies lui 
doivent quelques lois civiles d'une grande sa- 
gesse et três conformes à Tégalité. 

Sous le rapport de radministration, le mar- 
quis de Pombal rendit à son pays les plus ter 
marquables services. II fonda une admioistra- 
tion financière puissante, probe, simpte et é 
ficacement surveiliée par les tribunaux qui 
constituaient ia centralisation. Quant aux au- 
tres branches de radministration, il n'y « 
eut aucune qui ne sentit les effets de sa maia 
puissante, toutefois son ceuvre demeura to* 
chevée. 

Le trait le plus saillant du caractere de 
Pombal, c'est son audace. Jeté par la destina 
dans le chãos d'un tremblement de terre, il 
sut le dominer en s'élevant sur les ail# * 
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sen courage, i\ maintint 1'ordre au milieu de 
1'anarchie du désespoir, et saúva de la peáte 
et de la famine une population décimée par 
les cootimielles convulsions de la terre. 

Pombal, après cette épouvantable catastro 
phe, remue de ses mains ces amas de ruines 
et en fait sortir une vilte nouveile et magni- 
fique. Cette victoire lui vaut 1'admiration gé- 
nérale et assurément la part Ia plus éclatante 
de sa gloire. Ebloui par un pareil triomphe, 
il devient absohi, téméraire et intoiérant. II 
entreprend tout, il ne recule devant rien. II 
surmonte les difficultés, il repousse les ob- 
jections, et les punit comme des trahisons. 
Àyant à châtier un attentat contre le roi, 
il sévit contre toute la jioblesse de Portugal 
qui courbe la tète et n*ose résister. Ses 
triomphes se succèdent, et Taudace se con- 
vertit en ivresse chez ce protege de la 
fortune. Bientdt, engagé dans une guerre con- 
tre la France et 1'Espagne, il tient tête à ces 
deux nations et les fatigue par sa tenacité. II 
se développe et se fortifie tellement dans ces 
luttes continueiles, qu*il se lance presque avec 
fureur dans son projet d'abolir 1'ordre de Je- 
sus et ne se repose qu'après Tavoir mortelle- 
ment blessée. On çút dit que cet homme, en 
luttant contre le tremblement de terre, lui 
avait pris toute son impétuosité et toute sa 
violence. 
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Comme fonctionnaire, le marquis de Pom- 
bal fut toujours probe. Toutes les accusations 
portées contre sa probité sont aussi calom- 
nieuses qu'absurdes. Nous ne voulons pas dire 
qu'il ne songea jamais à augmenter sa fortu- 
ne, et celle de ses fils, sa qualité de ministre 
lui en fournissait plus qu'à aucun autre la fa- 
cilite; mais, borner toute son action à profi- 
ter de cette facilite, c'est une grande preuve 
de probité chez un homme qui pouvait dispo- 
ser de toutes les richéssés du Portugal. Du 
reste, Pombal estimait la probité chez ses su- 
bordonnés et poursuivait avec acharnement 
ceux qúi en manquaient. 

Comme citoyen, le marquis de Pombal était 
un vrai patriote. II jiimait le Portugal et dé- 
sirait sa grandeur autant que la sienne. Sa po- 
litique extérieure atteste párfois Taveuglement 
de son patriotisme, toute son administration 
montre son zele ardent et infatigable pour la 
prospérité de son pays. 

Cèt homme était-il d^irain! Avait-il comme 
le disaient les Portugais, des cheveux súr le 
cceur? Oui! Mais ce qui 1'avait rendu tel, 
c'étaient ses desseins et les necessites du role 
qui lui était échu. Né avec un coeur sensible, 
les événements le rendirent sévère, cruel et 
insensible. Cependant, le germe de ses quali- 
tés primitives n'était pas complètement éteint 
en lui; il adorait sa famille, il s'attachait à 
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ses amis, il aimait les femmes et leur écrivait 
des lettres ou son coeur débordait de ten- 
dresse. 1 

Cet homme qui était né avec une intelli- 
gence supérieure, une mémoire prodigieuse, 
une grande intensité de volonté, et qui, fa- 
çonné depúis par les necessites de son role 
et aveuglé par Téclat de sa grandeur, devint 
téméraire, intolérant, vindicatif et cruel, fut 
pourtant économe dans ses dépenses, sobre, 
contenu dans ses plaisirs et dans ses amours 
et un modele de chef de famille. 

II est difficile de saisir toutes les nuances 
du caractere d'un homme qui s'était tellement 
identiflé avec 1'État, qu'il confondait ses pas- 
sions et ses ennemis avec les passions et les 
ennemis de TÉtat. 

Disons pour terminer, que le marquis de 
Pombal est comme le soleil de Thiver qui tan- 
tôt brille de tout son éclat et tantôt se voile 
de nuages épais. Sa gloire et sa grandeur souf- 
frent des torts qu il causa à ses prochains et 
des moyens quMl employa. 



' Une de ces lettres, écrite en français, se troove dans les tr- 
chives da ministère de rintériear. 
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